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CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS 

(Séance  da  6  août  1880.) 
Motion  dordre. 

M.  VToeste.  —  Messieurs,  d*accord  avec  mes  amis  politiques, 
j*ai  rhoDoeur  d'informer  M.  le  ministre  des  affaires  éiraogères 
qu*à  Touverture  de  la  séance  de  mardi  prochain,  je  lui  adresserai 
une  interpellation  au  sujet  de  la  rupture  de  nos  relations  diplo- 
matiques avec  le  saint-siége. 

M.  Descamps.  —  Messieurs,  nous  entrerons  dans  quelques 
jours  dans  la  période  principale  de  nos  fêtes  nationales. 

La  Chambre  croira  sans  doute  convenable  d*écarter  de  nos 
débats,  pendant  ces  quelques  jours,  toute  question  irritante. 

Tai  rhonneur  de  lui  proposer  d'ajourner  au  20  août  Tinterpel- 

lation  annoncée  par  Thonorable  M.  Woeste. 

m.  I 
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M.  "Woeste.  — Je  suis  vraiment  surpris  de  la  proposition  qui 
vient  d*étre  faite  par  l'honorable  M.  Descamps. 

Quelle  est  la  situation? 

Depuis  Touverture  des  fêtes  nationales,  le  gouvernement  a 
posé,  au  sujet  de  la  question  dont  il  s'agit,  des  actes  politiques 
de  la  plus  haute  gravité.  Il  a  rompu  toute  espèce  de  rapport  avec 
lesaint-siége;  il  a  congédié  le  nonce  apostolique,  et,  à  maintes 
reprises,  il  a  parlé  par  l'organe  du  Moniteur. 

Et  c*est  dans  une  pareille  situation,  alors  qu'il  y  a  quelques 
jours  encore,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  publiait 
au  Moniteur  une  nouvelle  circulaire,  qu*on  vient  demander  que 
l'opposition  se  taise  ou  qu'elle  ajourne  sa  motion. 

A  GAUCHE  :  On  ne  dit  pas  de  vous  taire  :  au  20  août! 

M.  VToeste.  —  Le  droit  incontestable  de  l'opposition  dans 
une  situation  j^areille,  c'est  de  saisir  la  première  occasion  qui  lui 
en  a  été  fournie  pour  adresser  au  gouvernement  l'interpellation 
qu'elle  croit  devoir  formuler.  Et  si  M.  Descamps  insiste  pour 
l'ajournement,  on  ne  pourrait  donner  à  sa  proposition  qu'une 
seule  signiflcalion  :  c'est  que  le  gouvernement  a  peur  d'un  débat 
{bruyantes  protestations  d  gauche)^  a  peur  de  voir  ses  actes  dis- 
cutés, qu'il  craint  que  sa  conduite  ne  soit  soumise  à  une  discus- 
sion publique. 

A  GAUCHE  :  Allons  donc  ! 

M.  VToeste.  —  Au  surplus,  mon  droit  est  d'adresser,  quand  je 
le  juge  convenable  une  interpellation  au  gouvernement.  J'avais 
le  droit  de  ne  pas  prévenir  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Je  viens  de  le  faire  par  convenance,  et  l'on  est  mal  venu  à  retourner 
cette  condescendance  contre  moi  en  cherchant  à  ajourner  l'inter- 
pellation que  je  pouvais  faire  sans  avertissement  préalable  au 
début  de  la  séance  de  mardi. 

Dans  ces  circonstances,  je  ne  comprendrais  pas  que  le  gouver- 
nement cherchât,  vis-à-vis  de  l'Europe  et  vis-à-vis  du  pays,  à 
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reculer  d uq  jour  lusage  que  Toppositiou  croit  devoir  faire  de 
soQ  droit  de  discuter  sa  conduite.  Ce  droit  est  une  des  préroga- 
tives les  plus  essentielles  des  parlements  dans  tous  les  pays 
libres,  et  nous  le  maintenons. 

M.  Vrére'OrhBJï, Ministre  des  Affaires  étrangères.  — Messieurs, 
je  suppose  que  Thonorable  membre  avait  préparé  le  discours 
qu  il  vient  de  prononcer  dans  la  supposition,  tout  à  bit  gratuite 
de  sa  part,  que  le  gouvernement  se  refuserait  à  répondre  aux 
interpellations  qu'il  jugeait  à  propos  de  lui  adresser. 

Mais  rhonorable  membre  s*est  absolument  trompé.  Son  dis- 
cours n*a  véritablement  pas  de  sens. 

Des  membres  a  droite  :  Si  !  si  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Son  dis- 
cours na  véritablement  pas  de  sens,  car  nous  nous  déclarons 
prêts  à  répondre,  le  20,  à  Tinterpellation  qui  est  annoncée. 

Où  est  la  peur  d*entendre  votre  argumentation?  Où  est  la  peur 
de  laisser  discuter  nos  actes?  Où  est  la  peur  de  comparaître 
devant  l'Europe  pour  justifier  cet  abominable  attentat  que  nous 
avons  commis? 

Il  eût  sufBt  au  gouvernement,  s'il  avait  voulu  se  soustraire  à 
une  discussion,  de  convoquer  la  Chambre  quelques  jours,  trois 
jours  avant  l'époque  fixée  pour  les  cérémonies  nationales  aux- 
quelles on  se  prépare,  pour  rendre  impossible  l'interpellation  de 
rhonorable  membre. 

Mais  si  l'honorable  membre  a  des  droits,  la  Chambre  en  a  et  le 
gouvernement  aussi.  Si  c'est  son  droit  d'interpeller,  c'est  le  droit 
du  gouvernement  de  lui  répondre  à  sa  convenance;  c'est  le  droit 
de  la  Chambre  de  fixer  le  jour  où  les  interpellations  seront  enten- 
dues. Il  n'appartient  pas  à  un  membre  de  la  Chambre  de  déclarer 
que  tels  travaux  auront  lieu,  que  telle  discussion  aura  lieu.  C'est 
à  la  Chambre  de  décider,  et  c'est  au  gouvernement  qu'on  iuter> 
pelle  de  déclarer  s'il  entend,  oui  ou  non,  se  livrer  à  une  discus- 
sion à  une  heure  déterminée. 
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Mais  j  ai  un  autre  droit,  c'est  celui  de  répondre  aux  circulaires 
qui  émanent  du  Vatican. 

Une  circulaire  récente  a  été  publiée.  Jy  répondrai.  Je  pu- 
blierai dans  quelques  jours  une  réponse  à  celle  qui  m*a  été 
adressée. 

Croyez-vous  que  je  n*ai  pas  le  droit  de  dire  à  la  Chambre  et  au 
pays  :  Attendez  que  vous  ayez  eu  mes  explications  sous  les  yeux 
avant  de  discuter? 

Eh  bien,  de  ce  droit  j'entends  user,  et  j*en  userai!  {Approbation 
à  gauche.) 

Au  surplus,  je  suis  à  la  disposition  de  la  Chambre  ;  je  répon- 
drai le  20  aux  interpellations  qu'on  pourra  m'adresser;  je  n'en- 
tends pas  me  soustraire  le  moins  du  monde  à  la  discussion,  j*ai 
toutes  raisons,  au  contraire,  de  désirer  un  débat  contradictoire 
dans  cette  affaire,  et  j'attends  avec  impatience  le  moment  où  vous 
vous  lèverez  pour  défendre  et  justifier  les  actes  dont  le  gouver- 
nement a  à  se  plaindre,  la  fourberie  dont  a  fait  preuve,  dans 
cette  circonstance,  l'agent  du  saint-siége  accrédité  auprès  de  lui. 
(  Vifs  applaudissements  à  gauche,) 

Oui,  j'attends  que  vous  entrepreniez  de  justifier  les  actes  de 
l'agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  gouvernement  belge,  et 
qui  fomentait  l'agitation  dans  le  pays,  qui  conspirait...  {Oh!  oh! 
à  droite.)...  Oui,  qui  conspirait,  qui  collaborait  à  des  mande- 
ments épiscopaux  dirigés  contre  les  actes  et  la  politique  du  gou- 
vernement et  destinés  à  provoquer  le  trouble  et  l'agitation  dans 
le  pays!  {Protestations  à  droite.  —  Oui!  oui!  à  gauche,) 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  Mais  vous  en  êtes  convenus 
vous-mêmes! 

M.  le  Président.  —  Pas  de  colloque,  s'il  vous  platt. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Vous  pre- 
nez une  attitude  qui  sera  certainement  périlleuse  pour  vous  ! 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  avons  des  relations  ten- 
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dues  ou  des  ruptures  de  relations  avec  le  Vatican;  une  autre 
circonstance  s*est  présentée. 

Le  gouvernement  belge  avait  désigné  pour  son  ministre  auprès 
du  Vatican  un  homme  qui  est  Thonneur  de  la  magistrature,  un 
homme  des  plus  éminents  du  pays.  On  a  refusé  de  Taccueillir,  en 
se  fondant  sur  ce  que  «  les  antécédents  »  de  ce  personnage  (les 
expressions  de  ce  genre  sont  familières  au  Vatican)  n'offraient 
pas  de  suffisantes  garanties. 

Eh  bien,  ce  jour-là,  vous  étes-vous  émus  comme  vous  paraissez 
vous  émouvoir  aujourd'hui? 

Ce  jour-là,  avez-vous  pris  en  main  la  cause  de  votre  compatriote 
et  avez-vous  relevé  l'offense  qui  était  fiaite  à  la  nation  dans  la  per- 
sonne de  notre  éminent  concitoyen? 

Non,  ce  jour-là,  vous  avez  cherché  des  prétextes  pour  ne  point 
vous  associer  à  l'approbation  donnée  au  cabinet  qui  le  vengeait 
et  vous  vous  êtes  abstenus  ! 

Et  aujourd'hui  vous  allez  plus  loin.  Des  étrangers  sont  en  oppo- 
sition avec  votre  gouvernement,  c'est  pour  les  étrangers  que 
vous  vous  prononcez!  {Applaudissements  prolongés  à  gauche.) 

M.  Janson.  —  Il  est  évident  que  nous  avons  tous  intérêt  à 
entendre  l'interpellation  de  l'honorable  membre  et  à  la  discuter. 
Il  est  certain  aussi  que  cette  discussion  tournera  à  la  confusion  de 
l'honorable  membre.  Mais  il  nous  paraît  que  cette  discussion  doit 
être  approfondie,  et  ce  n'est  pas  au  cours  d'une  session  extraordi- 
naire qu'elle  peut  s'engager.  Gela  est  d'autant  moins  possible 
que  le  gouvernement  annonce  l'intention  de  répondre  à  la  der- 
nière circulaire  de  la  curie  romaine;  que  les  pièces  doivent  être 
imprimées;  que  nous  avons  droit  de  les  examiner  et  de  les  mé- 
diter. La  discussion  n'est  pas  encore  assez  close,  puisque  l'hono- 
rable Ministre  des  Affaires  étrangères  annonce  encore  une 
réponse.  Je  désire  donc,  quant  à  moi,  une  discussion  complète, 
aussi  complète  que  possible,  et  à  ce  point  de  vue  je  propose  à  la 
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Chambre  de  renvoyer  l'interpellation  de  l'honorable  membre  au 
mois  de  novembre. 

A  GAUCHE  :  Appuyé  ! 

A  DROITE  :  Non  !  non  ! 

M.  Nothomb.  —  Je  ne  veux  pas  non  plus  entrer  dans  la  dis- 
cussion du  fond  de  la  question,  puisque  le  gouvernement  et  la 
majorité  de  cette  Chambre  paraissent  ne  vouloir  discuter  que  le 
20  de  ce  mois.  Mais  dès  maintenant  j*ai  le  droit  et  j*ai  le  devoir 
de  protester  contre  une  parole  insolite  sortie  de  la  bouche  de 
rhonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  a  qualifié  de  four- 
berie la  correspondance  que  nous  connaissons  du  saint-siége. 

M.  Berge.  —  II  a  eu  raison. 

M.  Nothomb.  —  Je  pense  qu'en  s  exprimant  ainsi,  Thonorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères  n'est  ni  juste  ni  équitable.  Dès 
maintenant  il  juge  et  il  condamne,  et  il  n'a  pas  voulu  entendre  la 
contradiction.  C'est  par  trop  facile.  Je  proteste  donc  contre  le 
mot  de  fourberie  qu'il  a  employé  d'une  manière  abusive  et  qu'il 
aurait  dû  écarter  tout  au  moins  de  cette  discussion  préalable. 

J'ajoute  en  second  lieu  que  pour  nous  le  gouvernement  du  Va- 
tican n'est  pas  un  gouvernement  étranger  dans  le  sens  que 
l'honorable  Ministre  y  attache.  Le  chef  du  Vatican,  le  pape,  le 
souverain  pontife  est  le  chef  de  la  religion  catholique  qui  est  la 
nôtre,  qui  est  celle  de  l'immense  majorité  du  peuple  belge,  et  à 
ce  titre  l'on  ne  saurait  dire  que  le  saint-père  est  pour  nous  un 
étranger. 

Je  repousse  donc  votre  accusation  inique  de  fourberie  et  le 
reproche  que  nous  sommes  ici  à  la  dévotion  d'un  gouvernement 
étranger.  Non,  nous  ne  serons  jamais  et  nous  n'avons  jamais  été 
à  la  merci  d'un  gouvernement  étranger,  mais  jamais  non  plus 
nous  ne  laisserons  outrager  ici  le  chef  de  nos  croyances  reli- 
gieuses, le  guide  de  nos  âmes,  notre  père  spirituel.  {Applaudis- 
sements à  droite.) 
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M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Les  pro- 
testations de  l*honorabIe  membre  ne  peuvent  être  acceptées.  J'ai 
eu  le  droit  de  me  servir  de  l'expression  que  j*ai  employée,  en  fai- 
sant allusion  aux  actes  qui  sont  aujourd'hui  du  domaine  public  et 
que  j'ai  rappelés. 

Elle  figure  d'ailleurs,  à  un  autre  titre,  dans  la  correspondance. 

J'ai  déclaré,  dans  cette  correspondance,  que  vous  avez  pu  lire, 
que,  si  tel  document  était  maintenu,  il  donnerait  lieu  à  une  accu- 
sation de  duplicité.  Un  télégramme,  communiqué  au  cardinal  Nina, 
le  dit  en  termes  formels.  Et  c'est  en  £sice  de  cette  déclaration  que 
la  dépêche  dont  on  se  prévaut  aujourd'hui  a  été  retirée  avec 
cette  mention  qu'elle  devait  être  considérée  comme  «  non  ave- 
nue ».  {Voix  à  droite  :  Oh!  oh!) 

Oui,  je  le  répète,  elle  a  été  déclarée  non  avenue  en  présence 
de  cette  appréciation  que  j'ai  faite  que,  si  la  dépêche  était  main- 
tenue, elle  donnerait  lieu  à  une  accusation  de  duplicité.  Elle  a  été 
retirée  alors;  on  la  reproduit  maintenant.  Je  reproduis  mon 
accusation. 

L'honorable  M.  Nothomb  croit  devoir  relever  l'expression 
d'étranger  dont  je  me  suis  servi  en  faisant  allusion  à  la  curie 
romaine. 

L'honorable  membre  ne  veut  pas.  admettre  que  le  chef  spirituel 
d'une  Eglise  soit  un  étranger  à  l'égard  des  pouvoirs  publics,  par 
cela  seul  qu'il  a  des  fidèles  en  plus  ou  moins  grand  nombre  dans 
notre  pays,  il  se  trompe.  S'il  n'était  pas  étranger,  il  serait  sujet 
belge.  Il  confond  deux  choses  distinctes  :  les  rapports  spirituels 
et  les  rapports  politiques.  Des  devoirs  des  catholiques  vis-à-vis 
du  pape,  de  l'autorité  du  pape  vis-à-vis  des  catholiques,  de  la 
direction  des  consciences  dont  vient  de  parler  l'honorable  mem- 
bre, nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  en  tant  que  pouvoirs  publics. 

Mais  ce  chef  spirituel  étranger  peut  avoir  une  influence  dans 
le  pays  et  de  là  peuvent  naître  des  rapports  politiques.  C'est  ce 
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qui  s*est  présenté  pour  la  papauté.  On  nous  a  demandé,  on  nous 
a  suppliés  de  conserver  à  ce  point  de  vue  un  agent  auprès  du 
Vatican.  Nous  avons  dit  que  si  quelque  utilité  politique  en  pouvait 
résulter  pour  notre  pays,  nous  étions  disposés  à  maintenir  des 
relations  avec  le  Vatican.  Mais  que,  s*il  était  démontré  qu'elles 
étaient  complètement  inutiles,  qu'elles  étaient  inefficaces,  ces 
relations  disparaîtraient.  En  agissant  ainsi,  nous  avons  pu  affecter 
Tordre  politique  ;  nous  n'avons  absolument  rien  fiait  dans  l'ordre 
religieux.  Nous  nous  sommes  placés,  nous  nous  sommes  mainte- 
nus sur  le  terrain  politique  et  non  sur  le  terrain  religieux,  qui 
nous  est  complètement  étranger. 

M.  Woeste.  —  Si  quelque  chose  pouvait  démontrer  la  néces- 
sité d'une  interpellation  immédiate,  c'est  précisément  le  langage 
que  vient  de  tenir  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

L'honorable  ministre  a  dit  tout  à  Theure  que  je  m'attendais  à  la 
proposition  de  l'honorable  M.  Descamps,  puisque  j'avais  un  dis- 

■ 

cours  préparé  d'avance. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Je  n'ai  pas 
pas  dit  cela  ! 

M.  Woeste.  —  Je  suis  en  droit  de  répondre  que  l'honorable 
Ministre  considérait  l'interpellation  comme  tellement  en  situation, 
comme  s'imposant  tellement  à  la  Chambre  et  au  pays  qu'il  s'était 
mis  d'avance  d'accord  avec  M.  Descamps  pour  demander  à  la  ma- 
jorité l'ajournement  de  cette  interpellation,  du  moment  où  elle 
serait  faite.  {Interruptions,) 

M.  Bouvlep.  —  Qu'est-ce  qui  prouve  cela  ! 

M.  Woeste.  —  Quelles  sont  les  raisons  que  l'honorable  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  invoque  pour  renvoyer  cette  inter- 
pellation au  20  courant?  Je  n'en  ai  entendu  qu'une,  c'est  qu'une 
circulaire  du  cardinal  Nina  a  été  récemment  publiée  dans  les 
journaux  et  qu'il  devait  y  répondre.  Eh  bien,  nous  convions  pré- 
cisément l'honorable  ministre  à  y  répondre  dès  la  semaine  pro- 
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chaîne  dans  cette  Chambre,  publiquement,  vis-à-vis  du  pays  et  de 
l*Europe.  {Rires  à  gauche.  —  Marques  ^approbation  à  droite.) 

H.  Frère-Orban  aurait  pu  appuyer  la  proposition  de  M.  Des- 
camps par  des  raisons  d'opportunité  qui,  du  reste,  D*eusseDt  pas 
été  justifiées.  Mais,  au  lieu  de  cela,  il  s'est  lancé  dans  la  discus- 
sion du  fond.  Et,  en  discutant  le  fond,  il  a  donné  le  droit  à  Top- 
position  plus  que  jamais  de  relever  le  gant  qui  lut  est  lancé  ! 
(TrèslrieniàdroiU.) 

Est-il,  en  effet,  une  accusation  plus  grave  que  celle  que  vient 
de  se  permettre  pour  la  seconde  fois  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  à  l'égard  du  saint-siége,  celle  de  fourberie?  Et  quand, 
blessés  profondément  par  cette  accusation,  nous  venons  lui  dire  : 
Nons  sommes  prêts  à  la  relever  immédiatement,  l'honorable 
ministre  résiste.  Il  a  le  droit  d'accuser,  et  nous,  nous  devons 
nous  taire  !  11  veut  qu'on  reste  sous  l'impression  de  ses  accusa- 
tions pendant  la  période  des  fêtes  ;  quant  à  nous,  nous  pourrons 
répondre  quand  il  le  voudra  bien,  le  20  août  ou  plutôt  au  mois 
de  novembre  !  Voilà  sa  prétention  ! 

Au  surplus,  cette  accusation  de  fourberie  est  dépourvue  de  tout 
fondement.  Il  reste  établi  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères connaissait,  dès  le  mois  de  novembre  1879,  quelle  était  la 
véritable  pensée  du  saint-siége,  quelle  était  la  seule  conclusion  à 
tirer  des  documents  diplomatiques  antérieurs,  et  c'est,  sachant 
cela,  qu'il  est  venu  attribuer  à  ces  documents  publiquement,  au 
sein  de  cette  Chambre,  en  face  de  l'opinion  publique,  une  signifi- 
cation qu'à  sa  connaissance,  le  saint-siége  repoussait.  Non,  lors- 
que l'on  a  tenu  une  conduite  pareille,  on  n'a  pas  le  droit  de  lancer 
à  autrui,  et  au  saint-siége  moins  qu'à  personne^  l'accusation  de 
fourberie!  {Bruit  à  gauche^  marques  Sapprobatùm  à  droite.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Messieurs, 
l'honorable  M.  Woeste  vient  de  glisser  un  peu  sur  le  terrain  du 
fond.  Se  fondant  sur  la  dépêche  invoquée  par  le  cardinal  Nina  et 
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se  constituant,  lui,  en  représentant  du  saint-siége,  en  organe  du 
Vatican,  croyant  que  cette  mission  n'a  pas  été  suffisamment  rem- 
plie par  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté,  M.  Woesie  essaye  de 
persuader  à  la  Chambre  que  je  devais,  en  face  de  la  dépèche, 
tenir  un  langage  autre  que  celui  que  j'ai  tenu. 

Eh  bien,  n'est-il  pas  évident  que  si  j'avais  fait  seulement  une 
allusion  à  une  dépêche  déclarée  non  avenue,  j'aurais  été  accusé 
de  déloyauté?  Je  n'en  pouvais  parler  sans  compromettre  la  situa- 
tion  que  le  Vatican  voulait  maintenir,  et  si,  l'ayant  invoquée,  la 
Chambre  avait  supprimé  la  légation,  ne  m'aurait-on  pas  juste- 
ment représenté  comme  ayant  commis  une  fourberie  indigne 
en  amenant  un  tel  résultat  par  l'usage  que  j'aurais  fait  d'une 
dépêche  solennellement  déclarée  non  avenue?  Et  pourquoi 
cette  dépèche  a-t-elle  été  déclarée  non  avenue?  On  le  sait 
assez. 

J'ai  dit  au  Vatican  :  Cette  dépêche  est  la  rétractation  de  toutes 
les  déclarations  que  vous  m'avez  &ites  et  qui  sont  consignées 
dans  la  correspondance.  Ce  serait  un  acte  de  duplicité  que  de 
maintenir  cette  dépèche  et  le  retrait  de  la  légation  serait  alors 
inévitable.  Et  le  saint-siége  retire  cette  dépêche! 

Qu'est-ce  à  dire?  C'est  qu'il  confirme  ses  déclarations  ;  c'est 
qu'il  renonce  à  les  rétracter  ou  à  les  affaiblir  ;  c'est  qu'il  m'auto- 
rise à  m'en  prévaloir,  et  loin  de  les  atténuer,  il  en  centuple  ainsi 
la  puissance  aux  yeux  du  gouvernement.  Je  n'en  ai  pas  assez  fait 
ressortir  la  valeur,  car  l'exposé  que  j'ai  t'ait  à  la  Chambre  le 
18  novembre  a  consisté  simplement  dans  la  lecture  des  déclara- 
tions qui  m'avaient  été  faites  par  le  saint-siége.  (Protestatioîis  à 
droite.) 

Pas  autre  chose!  Vous  relirez  ce  que  j'ai  dit  le  18  novembre; 
je  vous  y  convie.  J'ai  lu,  j'ai  paraphrasé  cette  fameuse  dépêche 
du  5  octobre  qui  résume  toutes  les  déclarations  antérieures  et  qui 
a  été  si  amèrement  regrettée. 


-  Il  - 

Eh  bien,  je  dis  que,  du  moment  où  cette  dépêche  avait  été  dé- 
clarée non  avenue  par  le  saint-siége  lui-même... 

Une  von  à  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  Frère^rban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Qui  dit  non? 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice. — Elle  n*a  pas  même  été  repro- 
duite. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  — En  consi- 
dérant la  dépêche  comme  non  avenue,  on  reconnaissait  par  cela 
même  que  les  déclarations  antérieures  subsistaient  seules,  et  en 
invoquant  aujourd'hui  cette  dépêche  comme  pi'euve  d'une  pensée 
contraire,  on  retombe  dans  la  duplicité. 

k  DROITE  :  Oh  !  oh  ! 

K.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  mo- 
ment n*est  pas  venu  d'entrer  dans  des  développements  à  ce  sujet. 
Mais  mes  preuves  ne  manqueront  pas. 

M.  Wasseige.  —  Acceptez  la  discussion  alors  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Vous 
aurez  la  discussion  le  20  de  ce  mois. 

A  DROITE  :  Non!  non!  A  mardi. 

M.  Bouvier.  —  C'est  la  droite  qui  décidera  maintenant. 

M.  Frére-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — La  Chambre 
décidera  et  la  majorité  comme  le  pays  apprécieront  si  c'est  bien 
sérieusement  que  la  minorité  paraît  mettre  tant  d'ardeur  à  dis- 
cuter plutôt  le  10  ou  le  12  que  le  20  de  ce  mois. 

Voilà  tout.  II  n'y  a  pas  autre  chose.  Nous  voulons  discuter  le 
20  août  et  vous  voulez  discuter  une  question  irritante  et  qui  va 
passionner,  à  la  veille  des  fêtes  que  nous  allons  célébrer. 

M.  Woeste —  C'est  vous  qui  faites  cela. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Eh,  non, 
je  vous  propose  de  discuter  après  les  fêtes.  Nous  examinerons 
alors  si  j'ai  eu  tort  ou  raison  de  faire  ce  que  j'ai  fait  en  rompant 
les  relations  avec  le  Vatican. 


v> 

Vous  présenterez  toutes  vos  accusations  le  20  ;  nous  les  exa- 
minerons, nous  en  ferons  justice;  mais  les  choses  étant  en  Tétat 
où  elles  sont,  est-il  raisonnable,  est-il  sensé  de  vouloir  ouvrir  une 
discussion  qui  ne  saurait  être  terminée  avant  les  fêtes. 

M.  Rogier.  —  C'est  évident. 

M.  Woeste.  —  Il  fallait  nous  convoquer  plus  tôt. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Votre 
impatience  me  paraît  si  peu  sérieuse,  que  je  craindrais  de  me 
rendre  ridicule  en  insistant  davantage. 

Plusieurs  membres  a  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Nothoml).  —  L*bonorable  Ministre  vient  d*aggraver  le  tort 
qu'il  avait  eu  en  qualifiant  de  fourberie  la  correspondance  du 
saint-siége.  C'est  contre  cette  expression  que  nous  nous  sommes 
élevés.  Cette  accusation  est  injuste.  Nous  le  prouverons  ;  elle  est 
insolite  avant  toute  discussion  et  étrange  toujours  dans  la  bouche 
d'un  chef  de  cabinet. 

Et  vous  nous  renvoyez  au  20  de  ce  mois  après  avoir  lancé  à 
votre  adversaire,  à  celui  qui  ne  peut  vous  répondre  ici,  une 
accusation  aussi  grave  :  celle  de  duplicité.  C'est  trop  vouloir  à 
fois  :  le  bénéfice  de  l'injure  que  vous  lancez  et  celui  du  silence  que 
vous  nous  imposeriez.  Cela  ne  sera  pas.  Prenez-en  bonne  note. 

Vous  nous  dites  que  la  dépêche  du  11  novembre  a  été  retirée... 

Voix  a  gauche  :  Oui,  elle  a  été  retirée. 

M.  Nothomb.  —  Elle  l'a  été  matériellement. 

Voix  a  gaughe  :  Âh!  ah!  (Protestations  à  gauche.) 

M.  Nothomb.  —  Et  seulement  provisoirement,  à  votre  demande 
et  avec  réserve  de  la  compléter.  Mais  la  pensée  n'a  pas  été  retirée. 
{Rires  et  protestations  à  gauche.)  Cette  pensée  vous  la  connaissiez. 
{Protestations  à  gauche.) 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  C'est  du  joli!  Voilà  la  mo- 
rale! 

M.  Olin.  —  C'est  la  morale  de  Loyola.  {Tumulte.) 


-  la  — 

M.  Nothomb.  —  Nous  montrerons  au  pays  et  à  TEurope  de 
quel  côté  ont  été  la  correction  diplomatique  et  la  loyauté  politique. 

Mais  jusque-là  nous  avons  le  droit  d*exiger ,  au  nom  de  la 
minorité  parlementaire,  au  nom  de  Topinion  catholique,  que  vous 
n*imputiez  pas  au  saint-siége  que  nous  honorons,  que  nous  res- 
pectons, le  mot  que  vous  venez  de  proférer.  (Allons  donc!  à 
gauche,) 

Vous  dites  que  nous  provoquons  cette  discussion  à  la  veille  de 
nos  fêtes.  A  qui  la  foute? 

Que  n*attendiez-vous  pour  rappeler  votre  ministre  {A  gauche  : 
Ah  !  ah  !)  ou  tout  au  moins  pour  lui  donner  un  congé  et  ne  le  rap- 
peler que  loi-sque  les  chants  d'allégresse  auraient  cessé,  hélas  ! 
trop  tôt.  Mais  non  !  vous  avez  préféré  jeter  à  la  face  de  la  Belgique 
catholique  et  conservatrice  loutrage  immérité  contre  lequel  nous 
protestons.  A  vous  à  en  supporter  les  conséquences!  {Approba- 
tion à  droite.) 

M.  Bockstael.  —  Messieurs,  il  entre  dans  les  convenances  de 
M.  Woeste  d'interpeller  le  ministère  mardi  prochain  ;  c*est  parfai- 
tement son  droit. 

Comme  nous  nous  y  attendions  tous,  le  ministère  déclare  qu  il 
se  rallie  à  la  proposition  de  M.  Descamps  et  qu  il  sera  le  20  août 
k  la  disposition  de  M.  Woeste. 

Mais  il  y  a  une  autre  proposition  qui,  selon  moi,  est  beaucoup 
plus  sensée,  c'est  celle  qu*a  faite  M.  Janson. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  entrera  dans  les  convenances  de  la  majo- 
rité de  fixer,  même  au  20  août,  un  débat  qui  parait  de  nature  à 
se  prolonger  très  longtemps  et  à  nous  priver  de  vacances. 

D  un  autre  côté,  si  nous  avons  le  bon  esprit  d'ajourner  la  dis- 
cussion jusqu'à  notre  session  ordinaire,  nous  y  gagnerons  d'abord 
de  ne  pas  entendre  répéter  cette  discussion  lorsque  arrivera  la 
discussion  du  budget  des  all'aires  étrangères  {hilarité  à  gauche)^ 

et  c'est  déjà  beaucoup  !  {Nouvelle  hilarilé,) 

m,  ^ 
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À  GAUCHE  :  La  clôture  ! 

—  La  clôture  est  prononcée. 

M.  le  Président.  —  Messieurs,  il  y  a  trois  propositions  : 
Celle  de  M.  Woeste,  de  fixer  Tinterpellation  à  mardi; 
Celle  de  M.  Descainps,  de  la  fixer  au  20  août; 
Et  celle  de  M.  Janson,  de  la  fixer  à  la  session  ordinaire. 
Je  dois  metti*e  aux  voix  d*abord  le  terme  le  plus  éloigné. 

—  La  proposition  de  M.  Janson  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 
{MM.  ks  Ministres  s  abstiennent  de  prendre  part  au  vote,) 

M.  Woeste.  —  Le  gouvernement  est  accusé,  et  il  ne  se  défend 
pas! 

M.  Frère-Orban«  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  croit 
s  être  très  bien  défendu  et  à  la  satisfaction  de  ses  amis. 

M.  le  Président.  —  Les  colloques  sont  interdits. 


II 

SÉNAT. 

(SÉANCE  DU  49  AOUT  1880.) 

M.  VanOckerhout.  —  S.  M.  le  Roi  a  réuni  les  Chambres  en 
session  extraordinaire.  Cette  session  a  lieu  à  Toccasion  du  cin- 
quantenaire de  notre  indépendance.  Je  ne  puis  admettre  que  le 
gouvernement  en  profile  pour  nous  faire  voler  ces  nombreux 
crédits  spéciaux  supplémentaires.  Il  veut  éviter  toule  discussion 
irritante;  ici,  je  suis  lout  à  fait  de  son  avis.  Pour  ce  motif,  il 
refuse  de  donner  des  explications  au  sujet  de  la  rupture  diplo- 
matique avec  le  Vatican.  Cependant,  cet  acte,  qui  est  un  outrage 
lancé  à  la  Belgique  catholique  et  conservatrice,  a  été  posé  pen- 
dant la  période  des  fêtes.  Mais  le  gouvernement  n*a  pas  dexpli- 
calions  à  donner,  il  faut  éviter  les  débats  irritants! 
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M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Au  con- 
traire, le  gouvernement  a  dit  qu'il  consentait  à  donner  des  expli- 
cations. La  Chambre  en  a  décidé  autrement.  Voilà  la  vérité.  Il 
fout  toujours  dire  la  vérité! 

M.  Van  Ockerhout.  —  Je  dis  toujours  la  vérité. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Vous  ne  la 
dites  pas  en  ce  moment. 

M.  Van  Ockerhout.  —  Ce  que  je  dis  est  exact. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. —  Non,  mon- 
sieur ! 

M.  Van  Ockerhout.  —  Vous  avez  dit  que  vous  n*aviez  pas 
d'explications  à  donner. 

Voix  a  gauche  :  Non  !  non  !  Cela  n*est  pas  exact  ! 


III 

SESSION  DE  4880-81. 

SÉNAT. 

(SÉANCE  DU  46  NOVEMBRE  4880.) 

Discussion  de  TAdresse  en  réponse  an  discours  du  trône. 

M.  Deixrandre,  rapporteur.  —  Messieurs,  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  rédiger  le  projet  d'adresse  a  unanimement 
constaté,  dès  sa  première  réunion,  qu*il  n'était  pas  possible  au 
Sénat  de  voter  cette  année,  comme  en  1878,  une  Adresse  réunis- 
sant Tunanimité  des  suffrages. 

Les  membres  de  la  droite  qui  faisaient  partie  de  la  commission 
nous  ont,  en  effet,  déclaré  qu  en  présence  de  Texécution  dont  ée 
par  le  ministère  à  son  programme,  ils  lui  refusaient  le  concours 
réclamé  par  le  discours  du  trône. 
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Dans  ces  conditions,  votre  commission  ne  pouvait  que  vous 
présenter  un  projet  exprimant  la  pensée  de  la  majorité  de  ses 
membres. 

C'est  ce  qu'elle  a  fait. 

Deux  paragraphes  du  projet,  celui  relatif  à  la  rupture  des  rela- 
tions avec  le  Vatican,  et  celui  promettant  le  concours  du  Sénat  au 
gouvernement,  n'ont  été  adoptés  que  par  trois  voix  contre  deux. 
Il  en  a  été  de  même  de  l'ensemble  du  projet. 

Je  crois  que  la  majorité  de  la  commission  a  été  la  fidèle  inter- 
prète de  la  majorité  du  Sénat  en  vous  proposant  les  deux  para- 
graphes que  je  viens  de  vous  indiquer. 

Toute  la  gauche,  en  elFet,  approuve  la  politique  du  ministère 
et  est  prête  à  le  suivre  dans  l'exécution  du  programme  qu'il  s'est 
tracé. 

C  est  avec  juste  raison  que  le  gouvernement  a  rompu  ses  rela- 
tions avec  le  Vatican. 

Lorsque  le  pape  était  une  puissance  temporelle,  avait  une  sou- 
veraineté territoriale,  il  était  rationnel  que  la  Belgique  eût  un 
représentant  auprès  de  lui,  comme  auprès  des  autres  puis- 
sances. 

Mais  quand  le  pape  eut  perdu  ses  États,  lorsqu'il  ne  fut  plus 
que  le  chef  d'une  religion,  il  tallut  nous  mettre,  tout  au  moins,  à 
côté  de  la  Constitution  pour  conserver  encore  avec  lui  des  rela- 
tions diplomatiques. 

On  pourrait  dire  que  c'était  une  grande  puissance  spirituelle, 
que  le  pape  exerçait  une  autorité  morale  considérable  sur  un 
grand  nombre  de  Belges;  qu'il  était  bon  d'avoir,  auprès  de  lui, 
un  représentant  officiel,  ne  fût-ce  que  pour  lui  faire  connaître  que 
les  ambassadeurs  officieux  qui  se  donnaient  à  eux-mêmes  le  man- 
dat d'aller  lui  parler  au  nom  de  la  Belgique  n'exprimaient  pas 
même  l'opinion  de  la  fraction  la  plus  sage  et  la  plus  nombreuse 
des  catholiques. 
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Mais  qu'avons-nous  vu,  dans  une  circonstance  récente? 

Que  non  seulement  le  pape  ne  tenait  aucun  compte  des  obser- 
vations que  notre  gouvernement  lui  envoyait  par  son  représentant 
officiel,  mais  quil  n*écoutait  même  pas  la  voix  des  hommes  les 
plus  dignes  et  les  plus  autorisés  du  parti  catholique. 

Il  encourageait  d'une  manière  absolument  secrète  la  conduite  de 
la  fraction  la  plus  violente  de  ce  parti,  tout  en  cherchant  à  nous 
faire  croire,  d'abord,  qu'il  lui  donnait  des  conseils  de  modération, 
puisque,  par  on  ne  sait  quelle  fatalité,  ces  conseils  étaient  arrivés 
trop  tard. 

Ce  double  jeu  —  ce  manque  de  franchise  et  de  sincérité  — 
cette  démonstration  évidente  de  l'inutilité  d'un  agent  diplomatique 
auprès  du  pape,  devaient  nécessairement  amener  la  rupture  de 
nos  relations  avec  lui. 

Le  Vatican  n'aurait  pas  montré  la  duplicité  dont  il  s'est  rendu 
coupable  à  noire  égard,  qu'encore  il  me  parait  certain  que  la 
Belgique  n'aurait  pas  pu  conserver  longtemps  des  relations 
diplomatiques  avec  lui. 

Si,  en  effet.  Ton  a  pu  croire  un  instant  que  Léon  XIII  serait  un 
pape  relativement  libéral,  comme  Tavait  été  Pie  IX  au  commen- 
cement de  son  pontificat,  il  est  au  contraire  certain  maintenant 
que,  comme  le  Pie  IX  de  1864  et  de  1870,  Léon  XIII  est  un  pape 
du  Syllabus  et  de  l'infaillibilité  personnelle,  un  pape  du  catholi- 
cisme moderne,  condamnant  comme  une  peste,  comme  un  délire, 
ces  principes  de  notre  Constitution  que  les  catholiques  de  1830 
et  de  1831  acclamaient,  avec  les  libéraux  d'alors,  comme  des 
vérités  immuables. 

Avec  ces  catholiques  de  1830,  avec  un  Pie  IX  constitutionnel, 
avec  bien  d'anciens  chefs  éminents  du  parti  catholique,  nous 
pourrions,  peut-être,  négocier  et  nous  entendre.  —  Avec  le  catho- 
licisme moderne,  avec  les  hommes  qui  ont  la  prétention  de  le 
diriger  et  qui,  après  avoir  répudié  les  Lacordaire  et  les  Monta- 
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lembert,  voudraient  aujourd'hui  jeter  par-dessus  bord  les  chefs 
les  plus  sages  de  leur  parti,  tout  accord  est  impossible. 

Et  c*est  aussi.  Messieurs,  à  cause  de  ce  changement  dans  le 
catholicisme  politique,  que  la  réforme  de  la  loi  de  1842  s*est 
imposée  à  nous  comme  une  nécessité. 

Les  auteurs  de  cette  loi  avaient  conipté,  pour  son  exécution, 
sur  le  concours  d*un  clergé  ami  de  nos  libertés  constitutionnelles. 

Or,  en  1879,  nous  nous  trouvions  en  présence  d'un  clergé 
obligé,  par  son  chef  infaillible,  de  considérer  ces  libertés  comme 
une  chose  abominable,  comme  une  charretée  d*ordures. 

La  loi  de  1842  mettait  donc  dans  chaque  école,  à  titre  d'auto- 
rité, à  côté  du  maître  chargé  d'enseigner  à  l'enfant  l'amour  de  nos 
institutions,  un  prêtre  obligé  de  lui  en  inspirer  le  mépris  et 
l'horreur. 

En  1830,  les  libéraux  étaient  considérés  par  le  clergé  catho- 
lique comme  ses  alliés  et  ses  amis;  dans  ces  dernières  années, 
un  libéral  ne  pouvait  plus  envoyer  ses  fils  à  l'école  primaire  sans 
y  rencontrer  un  prêtre  chargé  de  leur  enseigner  que  leur  père  est 
un  hérétique,  un  homme  méprisable  dont  il  faut  fuir  la  société  et 
braver  l'autorité. 

Cette  situation  était  intolérable. 

La  loi  du  !•'  juillet  1879  Ta  fait  cesser. 

C'était  une  loi  nécessaire.  Elle  est  parfaitement  juste,  absolu- 
ment conforme  à  nos  principes  constitutionnels. 

Et  d'ailleurs  c'est  la  loi.  Elle  doit  être  obéie  et  respectée. 

On  peut  la  critiquer,  chercher  à  la  faire  réformer  par  les  voies 
légales,  mais  des  citoyens  ne  peuvent  pas  plus  s'opposer  à  l'exé- 
cution d'une  loi  en  invoquant  leurs  opinions  religieuses  que 
d'autres  ne  le  pourraient  en  se  basant  sur  leurs  convictions 
scientifiques. 

Les  fonctionnaires  publics  le  peuvent  encore  moins. 

Personne  n'est  obligé  de  remplir  des  fonctions  publiques.  C'est 
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un  mandat  librement  accepté.  Le  conserver  avec  Tintention  de  ne 
pas  laccomplir,  de  s*en  servir  contre  celui  qui  Ta  confié,  cest  un 
acte  malhonnête,  et  ceux  qui  ne  le  comprennent  pas  ainsi  man- 
quent  de  sens  moral. 

Le  gouvernement  ne  peut  pas  tolérer  un  pareil  abus.  S*il  n* est 
pas  suffisamment  armé  pour  le  réprimer,  qu'il  présente  un  projet 
de  loi,  nous  le  voterons. 

Notre  concours  lui  est  aussi  complètement  assuré  pour  toutes 
les  mesures  propres  à  développer  renseignement  public  civil. 

Il  faut  qu'à  tous  les  degrés  de  renseignement  existent  des  éta- 
blissements publics,  où  les  pères  de  fiamille  puissent  fiacilement 
placer  leurs  en&nts,  et  où  ils  soient  certains  que  ceux-ci  trouvent 
une  instruction  solide,  tout  en  étant  à  Tabri  des  doctrines  dis- 
solvantes, immorales,  professées  par  trop  de  membres  du  clergé 
catholique  moderne,  comme  vient  encore  de  le  démontrer  Ten- 
quête  scolaire.  (Protestations  à  droite,) 

M.  le  Baron  d'Anethan.  —  Messieurs,  nous  conformant  aux 
précédents  du  Sénat,  nous  n'entamerons  pas  de  discussion  poli- 
tique à  l'occasion  du  projet  d'Adresse  en  réponse  au  discours  du 
Trône;  je  ne  répondrai  donc  pas  au  discours  que  vous  venez 
d'entendre. 

Nous  aurions  été  heureux  de  pouvoir  voter  ce  projet  pour  nous 
associer  ainsi  à  l'expression  des  sentiments  dynastiques  et  patrio- 
tiques qu'il  contient  et  qui  sont  profondément  gravés  au  fond  de 
nos  cœurs. 

Mais  un  vote  affirmatif  nous  est  impossible,  d'abord  à  cause 
de  l'approbation  donnée  dans  l'Adresse  h  la  rupture  des  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican  ;  ensuite,  à  raison  du  concours 
promis  au  gouvernement  dans  les  termes  les  plus  explicites. 

Quant  à  la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Vatican,  nous  nous 
bornons,  pour  le  moment,  à  dire  que  nous  la  déplorons,  nous 
réservant  de  traiter  les  questions  que  cette  rupture  peut  soulever 
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lors  de  Texamen  du  budget  des  all'aires  élraiigères,  alors  que 
nous  aurons  sous  les  yeux  toutes  les  pièces  dont  la  publication 
est  attendue,  et  qui  permettra  une  discussion  complète. 

Quant  à  notre  concours,  le  gouvernement  le  réclame  pour 
Taider  à  poursuivre  Taccomplissement  du  programme  tracé  il  y 
a  deux  ans  et  qui,  nous  dit  le  discours  du  Trône,  est  loin  d*être 
épuisé. 

Or,  la  partie  du  programme  déjà  réalisée,  nous  l'avons  toujours 
combattue  par  nos  discours  et  par  nos  votes,  et,  loin  d*étre  dis- 
posés à  concourir  à  Texécution  des  compléments  ultérieurs,  qui 
seront  naturellement  conçus  dans  le  même  esprit,  nous  en  reste- 
rons les  adversaires  aussi  constants  qu  énergiques. 

Notre  attitude,  dans  la  circonstance  actuelle,  n'est  donc  que  la 
conséquence  logique  et  nécessaire  des  opinions  que  nous  avons 
maintes  fois  manifestées  et  dans  lesquelles  notre  conscience  nous 
oblige  à  persister  plus  que  jamais,  puisque,  de  son  côté,  le  gou- 
vernement persiste  à  marcher  dans  une  voie  qui  est,  nous  Tavons 
dit  souvent,  contraire  aux  intérêts  et  au  bien-éire  du  pays. 

Tels  sont  les  motifs  du  vote  négatif  que  nous  émettrons. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  recon- 
nais qu  il  est  dans  les  traditions  du  Sénat  de  ne  point  se  livrer  à 
une  discussion  politique  à  l'occasion  de  l'Adresse.  Je  ne  m'étonne 
donc  pas  de  l'attitude  que  l'opposition  prend  en  ce  moment.  Elle 
fait  des  critiques  générales  de  certains  actes  de  notre  politique  ; 
elle  exprime  son  sentiment  sur  quelques-uns;  elle  se  réserve  de 
les  discuter  ultérieurement. 

A  tout  cela  je  n'ai  rien  à  objecter. 

Je  proteste,  de  mon  côté,  contre  les  dernières  paroles  pronon- 
cées par  l'honorable  membre,  à  savoir  que  la  politique  du  gou- 
vernement, qui  est  la  continuation  de  celle  qui  a  été  pratiquée 
par  les  libéraux  au  pouvoir,  depuis  un  grand  nombre  d'années, 
serait  une  politique  contraire  aux  intérêts  du  pays.  Nous  croyons, 
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nous,  que  cette  politique  est  favorable  au  développement  intel- 
leauel,  moral  et  politique  de  la  nation;  qu'elle  est  indispensable 
pour  affermir  dans  tous  les  cœurs  le  dévouement  absolu  à  nos 
institutions.  C'est,  en  effet,  la  défense  de  nos  institutions  qui  fait 
Tobjet  principal  de  la  politique  du  gouvernement.  (Approbation  à 
gauche.) 

—  La  discussion  générale  est  close;  le  Sénat  passe  à  la  dis- 
cussion des  paragraphes. 

«  §  9.  C'est  avec  raison,  Sire,  que  le  gouvernement  s'est  décidé 
à  rompre  nos  relations  avec  le  Vatican.  » 

M.  Solvyns.  —  J*ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  con- 
stater, je  crois  avec  l'assentiment  de  tous,  que  le  vote  négatif  sur 
Tensemble  du  projet  d'Adresse  visera  principalement  ce  para- 
graphe. 

Si  le  Sénat  adopte  cette  manière  de  voir,  un  vote  spécial  est 
superflu. 

Voix  NOMBREUSES  i  Évidemment. 

M.  le  Président.  —  Nous  tenons  compte  de  la  déclaration  de 
H.  Solvyns. 

—  Le  §  9  est  adopté. 

Il  est  procédé  à  l'appel^  nominal  sur  l'ensemble  du  projet 
d'Adresse  qui  est  adopté  par  Si  voix  contre  26. 
Ont  répondu  oui  : 

MM.  le  comte  de  Looz-Corswarem,  Verheyden,  Dewandre, 
Bonnet,  Van  Schoor,  baron  de  Labbeville,  F.  Dolez,  Pennart,  De 
Lhoneux,  Balisaux,  De  Vadder,  Fléchet,  Tacquenier,  Piron-Van- 
derton,  comte  de  Renesse-Breidbach,  Tercelin,  Graux,  Piret, 
Delecourt,  Van  den  Kerchove,  de  Haussy,  Macau,  Lepoivre,  Bra- 
conier,  Crocq,  Biart,  Everaerts,  Pigeolet,  Dhanis,  d'Andrimont, 
Collet  et  le  baron  de  Sélys-Longchamps. 
Ont  répondu  non  : 

MM.  le  baron  Pycke  de  Peteghem,  baron  d'Anethan,  Solvyns, 
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comte  d'Ursel,  Casier,  comte  Thierry  de  Limburg-Stirum,  baron 
Bethune,  baron  de  Loen  d*Enschedé,  Janssens,  Van  Ockerbout, 
de  Cannart  d'Hamale,  Van  Willigen,  Lammens,  comte  de  Mérode- 
Westerloo,  Willems,  baron  t'Kint  de  Roodenbeke,  Michaux,  baron 
Surmont  de  Volsberghe,  baron  d'Huart,  Leirens,  baron  de 
Coninck,  Van  Vreckem,  comte  de  Ribaucourt,  corate^  d'Aspre- 
mont-Lynden,  comte  Ph.  de  Limburg-Stirum  et  le  vicomte  de 
Namur  d*Elzée. 


IV. 


CHAMBRE  DES  REPRESENTANTS. 

V 

t 

SÉANCE  DU  S5  NOVEMBRE  4880. 
Discussion  de  F  Adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Woeste.  —  Messieurs,  les  motife  pour  lesquels  l'opposi- 
tion ne  peut  accorder  sa  confiance  au  cabinet  sont  nombreux;  ils 
sont  tellement  nombreux  qu'il  lui  est  impossible  de  les  faire  con- 
naître tous  dans  la  discussion  de  l'Adresse.  Elle  se  réserve  donc 
de  les  développer  ultérieurement  à  mesure  que  la  Chambre  abor- 
dera l'examen  des  différents  budgets. 

Mais  elle  ne  saurait  tarder  plus  longtemps  à  demander  compte 
au  gouvernement  de  sa  conduite  envers  le  saint-siége.  Elle  vou- 
lait le  faire  au  mois  d'août  dernier  :  le  ministère  et  la  majorité 
l'en  ont  empêchée.  Elle  vient  le  faire  aujourd'hui,  car  elle  a  été 
profondément  blessée  de  l'affront  gratuit  qui  a  été  fait  par  Fho- 
norable  Ministre  des  Affaires  étrangères  au  grand  pape  qui  gou- 
verne l'Eglise.  L'honneur  et  la  loyauté  lui  imposent  le  devoir  de 
dégager  ici  sa  responsabilité. 
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La  Belgique,  Messieurs,  entretient  des  relations  diplomatiques 
avec  la  plupart  des  nations  civilisées;  elle  en  entretient  même 
avec  la  Chine  et  le  Japon  ;  elle  a  des  agents  consulaires  jusqu  à 
Monaco,  jusque  dans  les  républiques  de  Libéria,  de  Costa-Rica  et 
de  Honduras,  partout  où  ses  nationaux  pourraient  avoir  un  inté-  ' 
rêt  matériel,  si  minime  qu*il  soit,  à  défendre. 

Est-ce  donc  que  les  intérêts  moraux  et  religieux  ne  jouent  pas 
un  rôle  dans  la  vie  d*une  nation?  Est-ce  que  ce  rôle  n*est  pas 
plus  considérable  que  celui  des  intérêts  matériels?  Ne  sont-ils 
pas  mêlés  à  tout  le  mouvement  de  la  société?  Et  comment  com- 
prendre, dès  lors,  qu'un  gouvernement  digne  de  ce  nom  puisse 
songer  à  rompre  avec  la  grande  puissance  morale  qui  est  la  per- 
sonnification la  plus  haute  de  ces  intérêts  importants? 

Ces  seules  considérations  auraient  suffi  auprès  d*un  gouverne- 
ment national. 

Elles  ne  pouvaient  suffire  auprès  d*un  gouvernement  de  parti, 
comme  celui  qui  nous  régit.  Aussi,  depuis  de  longs  mois,  nous 
étions  convaincus  que  Thonorable  M.  Frère  romprait  nos  rela- 
tions avec  le  Vatican.  Mais  ce  que  nul  de  nous  ne  soupçonnait, 
c'est  qu'il  manquerait  à  ce  point  de  tact  et  de  patriotisme  qu'il 
opérerait  la  rupture  à  la  veille  de  nos  fêtes  nationales.  Par  là, 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  voulu,  ou  bien  témoi- 
gner que  ces  fêtes,  destinées  à  célébrer  l'union  de  1830,  n'étaient 
pour  lui  qu'une  vaine  apparence,  ou  bien  marquer  son  mépris 
pour  la  minorité  parlementaire  et  pour  le  peuple  catholique 
qu'elle  représente. 

À  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  de  vue,  l'acte  qu'il  a  posé  est 
un  acte  injustifiable. 

Messieurs,  on  lit  dans  la  dépêche  de  l'honorable  M.  Frère  du 
5  juin  1880,  que  «  l'expérience  loyalement  tentée  échoue  au- 
jourd'hui par  lofait  du  saint-siége  lui-même.  »  La  lecture  des 
pièces  diplomatiques  nous  a  convaincus,  au  contraire,  mes  amis 
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et  moi,  que  l'expérience  a  échoué  par  la  faute  du  gouverne- 
ment. 

L'honorable  M.  Frère  a  voulu  faire  de  la  légation  auprès  du 
Vatican  un  instrument  de  règne,  un  instrument  de  domination 
aux  mains  du  libéralisme.  Il  a  successivement  aggravé  ses  exi- 
gences; il  a  prodigué  les  menaces  au  saint-père. 

Le  saint-si^ge,  qui  était  entré  loyalement  dans  l'échange  de 
vues,  n'a  pas  tardé  à  discerner  le  but  que  poursuivait  l'honorable 
M.  Frère.  Et  cependant  il  ne  s'est  jamais  départi  d'une  mesure 
pleine  de  dignité,  et  j'aime  à  opposer  les  belles  dépêches  du  car- 
dinal Nina  aux  dépêches  enfiévrées  de  l'honorable  M.  Frère,  qui 
ressemblent  à  de  véritables  réquisitoires  de  cours  d'assises. 
{Murmures  à  gauche.) 

Les  dernières  dépêches  et  les  dernières  circulaires  de  l'hono- 
rable M.  Frère  multiplient  à  l'adresse  du  saint- siège  les  accusa- 
tions de  fourberie,  de  duplicité,  de  trames  savantes.  Nous  allons 
probablement  entendre  les  mêmes  accusations  dans  le  débat 
actuel  ;  et  nous,  membres  de  la  droite,  qui  défendons  Thonneur 
du  saint-siége,  nous  serons  accusés  d'être  les  complices  de  ces 
fourberies,  des  hommes  de  peu  de  sens  moral,  incapables  de 
comprendre  les  grandes  conceptions  politiques  de  l'honorable 
M.  Frère. 

J'engage  mes  honorables  amis  à  ne  pas  se  laisser  émouvoir 
par  ces  gros  mots. 

L'Europe  politique  et  diplomatique  a  clairement  marqué  sa 
réprobation  pour  les  procédés  de  l'honorable  M.  Frère  ;  elle  la 
marquera  de  plus  en  plus.  Nulle  pisirt,  en  effet,  ses  invectives 
n*ont  eu  le  moindre  écho  en  Europe.  Tandis  que  Mgr  Vanutelli 
était  agréé  par  la  cour  de  Vienne  comme  nonce,  un  accord  se  con- 
cluait entre  le  saint-siége  et  la  Russie,  et  M.  de  Freycinet  ouvrait 
avec  la  cour  de  Rome  une  négociation  dans  laquelle,  d'après  le 
témoignage  qu'il  lui  a  rendu  au  Sénat  français,  elle  a  fait  preuve 
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des  dispositions  les  plus  conciliantes,  et  qui  aui*aient  abouti,  s*il 
n*était  tombé  lai-méme  du  pouvoir. 

Messieurs,  dès  Tavènement  du  cabinet  actuel  aux  atlaires,  ses 
membres  s'étaient  mis  d'accord  pour  supprimer  la  légation  auprès 
du  saint-siége  ;  ils  ne  rappelèrent  pas  cependant  immédiatement 
M.  le  baron  d'Ânethan.  Il  leur  fallait  un  prétexte;  ce  prétexte,  on 
le  chercha  dans  réchange  de  vues,  et  on  devait  l'y  rencontrer, 
car  il  était  impossible  que  le  saint-siége  condescendit  à  toutes 
les  exigences  du  libéralisme. 

Le  prétexte  a  donc  été  trouvé.  Justifie-t-il  l'acte  du  gouverne- 
ment? 

C'est  ce  que  nous  avons  à  examiner. 

Est-il  vrai.  Messieurs,  que  l'échange  de  vues  n'ait  pas  produit 
des  résultats  importants? 

Est-il  vrai  que  le  saint-père  n'ait  pas  travaillé  ii  la  pacification 
du  pays? 

Est-il  vrai  qu'il  n'ait  pas  fait  preuve  d'un  grand  esprit  de  conci- 
liation ? 

Une  première  question  se  présentait  :  la  question  constitu- 
tionnelle. 

Elle  agitait  le  monde  politique.  Les  libéraux  affirmaient  que 
nous  ne  pouvions  être  attachés  à  nos  institutions  nationales;  le 
saint-père  a  fait  à  cet  égard  les  déclarations  les  plus  rassurantes 
dont  aucune,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  été  retirée,  et  il  a  mis  fin  à 
la  polémique  fastidieuse  h  laquelle  cette  question  avait  donné 
lieu. 

Nous,  membres  de  la  droite,  nous  n'avions  pas  besoin  de  ces 
déclarations  ;  mais  nous  reconnaissons  cependant  qu'on  entrete- 
nait une  équivoque  au  sujet  de  la  Constitution,  et  qu'il  importait 
qu'elle  fût  dissipée.  Nous  ne  pouvons  donc  que  remercier  le 
souverain  pontife  de  l'avoir  fait  en  termes  d'une  clarté  saisis- 
sante. 
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Le  résultat  obteou  a-t-il  plu  à  l'honorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères?  On  peut  en  douter.  Que  devenait  en  eflet  la  mission 
de  défense  nationale  dont  le  gouvernement  se  disait  investi?  Que 
devenaient  les  mesures  de  guerre  prises  en  matière  d'instruction 
publique?  C'est  pourquoi  on  chercha  à  mettre  le  saint-siége  en 
défaut  sur  un  autre  terrain;  tous  les  efforts  furent  dirigés  dans 
ce  sens. 

Dans  l'entre-temps,  une  autre  question  se  présenta.  Faliait-il 
que  les  catholiques  participassent  aux  fêtes  du  cinquantenaire 
de  notre  anniversaire  national?  Un  certain  nombre  de  nos 
amis  du  dehors  nous  disaient  :  Pouvons-nous  nous  réjouir, 
alors  que  nous  nous  trouvons  en  face  d'un  ministère  qui  se 
dit  investi  d'une  mission  de  défense  nationale  contre  les  catho- 
liques ? 

Le  saint-père  intervint  :  il  conseilla  la  participation.  Le  jour 
de  l'ouverture  des  fêtes,  son  représentant  figurait  à  la  tête  du 
corps  diplomatique.  Quelques  jours  après,  l'honorable  M.  Frère 
le  congédiait  brutalement.  11  ne  se  serait  certes  pas  permis  un 
semblable  procédé  à  l'égard  du  représentant  d'un  gouvernement 
fort! 

Au  même  moment  le  diocèse  de  Tournai  était  profondément 
agité  par  les  actes  de  son  évéque.  Les  esprits  étaient  boule- 
versés. 

M.  Bara,  Minisire  de  la  Justice.  —  Non.  A  Tévéché,  mais  pas 
ailleurs.  {Rires  à  gauche.) 

M.  Woeste.  —  Pas  ailleurs,  dit  M.  le  Ministre.  Vous  allez 
entendre  dans  un  instant  le  témoignage  de  vos  propres  amis. 
Parmi  ces  témoignages  je  cite  en  première  ligne  celui  de  l'hono- 
rable Ministre  des  Affaires  étrangères,  qui  envoyait  au  saint- 
siége  une  plainte  du  bourgmestre  de  Tournai  contre  l'évèque 
et  qui,  dans  une  dépêche  du  24  juillet  1879,  dénonçait  sa 
conduite  dans  les  termes  que  voici  :  «  Ni  les  exhortations  répé- 
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tées,  ni  les  sages  conseils  de  Sa  Sainteté  n*ont  été  écoutés  par 
févéque.  » 

La  presse  libérale  déclarait  qu  il  fallait  en  finir;  elle  8*écriait  sur 
tous  les  tons  que  l'évéque  était  fou,  qu*il  était  complètement  fou. 

Le  journal  qui  se  distinguait  dans  cette  campagne  était  l'Echo 
du  Parlement.  Il  multipliait  les  articles  disant  que  Févéque  ne 
savait  plus  ce  qu'il  disait.  Le  15  mars  1879,  il  écrivait  : 

«  Que  de  gens  seraient  heureux  de  voir  survenir,  dans  la  di- 
rection de  révéché  tournaisien,  un  heureux  changement  ;  et  com- 
bien aspirent  au  moment  où  un  prêtre  sérieux  serait  appelé  à 
remplacer  un  prélat  aussi  fougueux  qu'irritable!  » 

Le  16  juillet  :  «  Tout  le  monde  accuse  et  abandonne  le  pauvre 
égaré;  il  faut  en  finir;  tel  est  le  cri  de  tous.  »  ^ 

Le  1  i  septembre  :  «  La  patience  du  souverain  pontife  doit  avoir 
des  bornes,  et  les  égards  avec  lesquels  on  a  coutume  de  traiter 
les  évéques  en  cour  de  Rome  ne  peuvent  aller  jusqu'à  laisser 
gémir  sous  les  caprices  d'un  esprit  malade  tout  le  clergé  et  tous 
les  fidèles  d'un  diocèse.  >^ 

L'évéque  de  Tournai  avait  des  amis  ;  le  saint-père  ne  les  écouta 
pas  ;  il  pacifia  le  diocèse.  Le  lendemain  du  jour  où  la  nouvelle  en 
fut  reçue,  un  journal  libéral  de  la  localité,  ÏEconotnie,  s'écria  : 
«  Grotesque  épopée,  qui  a  trouvé  samedi  son  dénouement...  Une 
coterie  a  bassement  flagorné  Mgr  Dumont,  même  le  sachant  in- 
sensé. » 

Nul  ne  pouvait  s'attendre  alors  à  ce  que  quelques  mois  après, 
abusant  de  certaines  lettres  confidentielles,  le  parti  libéral  mar- 
cherait au  scrutin  bras  dessus  bras  dessous  avec  M.  Dumont,  et 
à  ce  qu'un  ministre  du  roi  opposerait  a  la  franchise  brutale  »  de 
celui  que  sa  presse  avait  qualifié  d'insensé,  «  à  l'hypocrisie  jésui- 
tique de  Mgr  Du  Rousseaux.  »  Mais  il  est  dans  les  destinées  du 
libéralisme  de  ramasser  sur  son  chemin  tous  les  prêtres  révoltés. 
{Très  bien!  à  droite.) 


—  28  — 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  M.  Du  mont  na  jamais  été 
avec  nous  et  n*est  pas  avec  nous. 

M.  Jacobs.  —  Il  a  fait  au  mois  de  juin  des  réclames  électo- 
rales en  faveur  de  vos  amis. 

M.  Bouvier.  —  Lisez  ses  correspondances,  elles  vous  acca- 
blent. 

M.  Woeste.  —  M.  Dumont  n*a  jamais  été  avec  les  libéraux, 
dit  M.  Bara.  Avez-vous  oublié  les  affiches  électorales  qui  ont  été 
placardées  sur  les  murs  de  tous  les  arrondissements  où  il  y  a  eu 
lutte?  Avez-vous  oublié  les  articles  des  journaux  libéraux  dans 
lesquels,  pendant  toute  la  période  électorale,  on  invoquait  jour- 
nellement les  objurgations  de  M.  Dumont  pour  engager  les  ca- 
tholiques à  voter  contre  les  candidats  de  la  droite?  Avez-vous 
oublié  que  ces  mêmes  journaux  louaient  son  langage  comme  étant 
un  vrai  langage  d'évéque? 

J'arrive,  Messieurs,  au  conflit  scolaire. 

Le  grief  qui  est  adressé  au  saint- siège  est  formulé  par  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  dans  la  dépêche  du  5  juin  1880 
dans  les  termes  que  voici  : 

«  Après  avoir  envisagé  comme  excessives  et  inopportunes  les 
mesures  prises  par  les  évéques  au  sujet  de  la  loi  scolaire  et  en 
avoir  laissé  à  ceux-ci  toute  la  responsabilité,  le  pape,  par  un 
revirement  inouï,  couvre  à  présent  de  son  approbation  ces  in- 
structions épiscopales  qui  ont  été  blâmées  par  des  catholiques 
non  suspects  et  ont  suscité  la  plus  vive  irritation  dans  le  pays.  » 

Ainsi  le  grief  est  celui-ci  :  le  pape  a  d*abord  blâmé  les  évéques 
et  puis  il  les  a  approuvés. 

Messieurs,  on  est  d'accord  sur  un  premier  point,  c'est  que  le 
saint-père  n*a  rien  fait  pour  envenimer  le  conflit  scolaire. 

On  est  d'accord  sur  un  second  point,  c'est  que,  au  point  de  vue 
des  principes,  l'entente  la  plus  complète  a  toujours  existé  enlrc 
le  saint-siégc  et  les  évéques. 
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Le  cardinal  Nina  avait  déclaré,  d*aprës  la  dépêche  même  du 
5  octobre  1879,  que,  «  sous  le  rapport  de  la  doctrine,  la  lettre 
des  prélats  belges  était  parfaitement  correcte.  y> 

L'honorable  M.  Frëre-Orban  a  reconnu  ce  point  dans  sa  dépê- 
che du  18  mai  1880.  Après  avoir  relaté  les  paroles  du  cardinal 
Nina  qui  avait  dit  :  «  Au  point  de  vue  de  la  doctrine  catholique, 
la  nouvelle  loi  est  absolument  condamnable,  comme  exposant  par 
elle-m^e  la  jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs,  »  il 
a  aj6uté  :  a  Cette  déclaration  de  luniformité  des  principes  théo- 
logiques qui  guident  en  cette  matière  le  pape  et  les  évêques  n'a 
rien  d'imprévu;  elle  se  retrouve,  quoique  en  d'autres  termes, 
dans  maintes  communications  antérieures  du  saint-siége.  Le 
gouvernement  belge  ne  l'a  jamais  contesté.  Au  contraire,  il  l'a 
publiquement  reconnu  au  parlement  comme  dans  sa  corres- 
pondance. » 

Un  troisième  point  est  certain,  c'est  que  le  saint-père  a  vu  de 
bon  œil  les  efforts  qui  ont  été  faits  par  l'épiscopat  et  par  les  ca- 
tholiques laïques  pour  développer  l'enseignement  libre  ;  il  y  a 
applaudi  ;  il  les  a  bénis. 

Hais,  si  l'accord  le  plus  complet  a  toujours  existé  au  point  de 
vue  des  principes,  s'il  s'est  toujours  maintenu  sur  la  nécessité  de 
développer  les  écoles  libres  catholiques;  un  dissentiment,  si  dis- 
sentiment il  y  a  eu,  n'a  pu  se  produire  que  sur  une  question  secon- 
daire, une  question  d'application. 

Cette  question  se  pose  ainsi  : 

Y  avait-il  lieu  de  refuser  les  sacrements  pour  cause  scolaire 
d'une  manière  aussi  générale  que  l'avaient  fait  les  instructions 
épiscopales  du  1*'  septembre  1879? 

Messieurs,  avant  de  répondre  à  cette  question,  je  veux  écarter 
une  observation  qui  se  retrouve  partout  dans  la  correspondance 
de  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  qu'on  rencon- 
tre également  dans  l'Introduction  du  volume  qui  nous  a  été  dis- 
ra.  5 

â 
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tribué  hier.  On  dit  :  «  Voyez  comme  le  clergé  belge  est  fanatique 
et  intolérant!  Il  fait  en  matière  scolaire  ce  que  ne  font  ni  le  clergé 
irlandais,  ni  le  clergé  hollandais,  ni  le  clergé  autrichien,  ni  le 
clergé  italien;  il  prodigue  des  censures  ecclésiastiques  en  ma- 
tière scolaire.  »  Dans  sa  dépêche  du  18  juin,  M.  Frère-Orban 
résumait  ce  grief  dans  les  termes  que  voici  :  «  L*épiscopat  belg^e 
a  ordonné,  le  pape  a  toléré  chez  nous  des  censures  ecclésias^- 
tiques  qui  n*ont  été  appliquées  ni  ne  s'appliquent  dans  aucun 
des  pays  où  a  prévalu  jusqu'ici  le  principe  de  renseignement 
laïque.  » 

Messieurs,  quels  sont  les  trois  caractères  fondamentaux  de  la 
nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire  en  Belgique? 

La  religion  ne  figure  plus  dans  le  programme  d'étude  des 
écoles. 

Tous  les  instituteurs  doivent  sortir  des  écoles  normales  de 
l'Etat. 

Enfin,  dans  les  écoles  normales,  qui  sont  des  internats,  il  n'y 
a  ni  instruction  religieuse,  ni  pratique  religieuse. 

Eh  bien,  qu'on  me  montre  une  autre  législation  en  Europe  qui 
réunisse  ces  trois  caractères! 

En  Autriche,  la  religion  figure  dans  le  programme  des  écoles, 
et,  en  fait,  rien  n'a  été  changé  sous  la  législation  nouvelle  à  l'état 
de  choses  antérieur. 

En  Italie,  la  religion  est  également  au  nombre  des  matières 
enseignées  dans  les  écoles,  et  les  candidats  instituteurs  doivent 
passer  uq  examen  sur  le  catéchisme  et  Thistoire  sainte. 

En  Hollande,  les  instituteurs  peuvent  être  choisis  en  dehors 
des  écoles  normales  de  l'Etat,  et  du  reste  celles-ci  ne  sont  pas 
des  internats. 

En  Irlande,  il  n'y  a  qu'une  école  normale  de  l'Etat,  c'est  celle 
de  Dublin;  on  y  veille  à  ce  que  les  élèves  instituteurs  y  remplis- 
sent leurs  devoirs  religieux.  Du  reste,  les  instituteurs  ne  doivent 
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pas  sortir  de  cette  école;  ils  sont  librement  choisis  par  les  patrons 
des  écoles  primaires,  et  ceux-ci,  dans  leur  choix,  se  laissent  gui- 
der par  leurs  propres  convictions. 

Nulle  part,  je  le  répète,  une  législation  scolaire  ne  réunit  les 
trois  caractères  fondamentaux  de  la  législation  belge.  Il  est  donc 
exact  de  dire  gue  cette  dernière  dépasse  et  de  beaucoup  la  légis- 
lation des  autres  Etats  que  Ton  cite,  et  dès  lors  on  ne  peut  oppo- 
ser la  conduite  de  leurs  clergés  à  celle  du  clergé  belge. 

Je  reviens  maintenant.  Messieurs,  à  la  question  que  j*ai  posée 
tout  à  l*heure  :  Y  avait -il  lieu  de  refuser  les  sacrements  pour 
cause  scolaire  d'une  façon  aussi  générale  que  le  prescrivaient  les 
instructions  épiscopales  du  l*'  septembre  1879? 

Le  saint -siège,  qui  juge  les  choses  de  haut  et  de  loin,  les 
apprécie  avec  cette  mesure  qui  convient  à  une  autorité  planant 
au-dessus  des  difficultés  locales. 

De  là  les  déclarations  faites  par  le  cardinal  Nina  et  rappelées 
dans  sa  dépêche  du  5  octobre  1879. 

Je  cite  quelques-unes  de  ces  déclarations,  bien  qu'elles  résu- 
ment d'une  manière  incomplète,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  le 
mémorandum  du  saint-siége,  la  pensée  du  secrétaire  d*Etat. 

«  Les  conclusions,  dit  la  dépêche,  tirées  de  principes  justes 
peuvent  être  conduites  d'une  manière  inopportune  et  même  pous- 
sées trop  loin.  Il  me  paraît  que  c'est  le  cas  ici...  Les  évéques  ont 
agi  dans  les  limites  de  leur  droit  strict  et  sous  leur  propre 
responsabilité.  Sa  Sainteté  ne  peut  ni  blâmer  ni  désavouer 
les  principes  sur  lesquels  ils  se  basent.  Elle  peut  seulement 
engagei^  l'épiscopat  belge  à  n'appliquer  qu'avec  une  extrême 
réserve  les  instructions  contenues  dans  la  lettre  collective  du 
1*  septembre.  » 

Aussi  le  saint-siége  n'avait  pris  qu'un  seul  engagement,  c'était 
de  conseiller  tiux  évéques  de  n'appliquer  qu'avec  une  extrême  ré- 
serve les  instructions  du  l*'  septembre  1879. 
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Cet  engagement  il  Ta  tenu,  et  j'ajoute  qu'il  l'a  dépassé. 

Dès  le  principe,  il  a  été  décidé  que  les  enfants  des  écoles  com- 
munales seraient  reçus  à  la  première  communion.  L'évéque  de 
Bruges  écrivait  à  son  clergé  le  28  janvier  1879  :  «  Il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  premiers  communiants  à  raison  de  l'école 
qu'ils  fréquentent.  »  Le  lendemain  l'évéque  de  Gand  écrivait 
à  son  tour  à  ses  prêtres  :  «  Déjà  la  préparation  prochaine  des 
enfants  à  la  première  communion  a  commencé.  Ayez  cette  année 
particulièrement  à  cœur  cette  partie  de  votre  ministère,  puisque 
le  bonheur  de  toute  la  vie  dépend  souvent  de  la  première  com- 
munion. Admettez  tous  les  enfants  déjà  inscrits  en  tepips  utile  à 
cette  instruction  pratique  quotidienne,  même  si  pour  un  motif 
quelconque  ils  fréquentent  l'école  du  gouvernement.  »  A  Malines, 
à  Tournai,  etc.,  on  ne  parlait  pas  autrement. 

Dès  le  princtpe  également,  de  notables  atténuations  ont  été 
apportées  dans  la  pratique,  par  la  jurisprudence  des  diocèses, 
aux  instructions  du  1^'  septembre  1879. 

Ce  résultat  n'a  pas  été  étranger  aux  efforts  du  saint-siége,  car 
les  conseils  de  modération  dont  parlait  la  dépêche  dû  5  octobre 
1879  ont  été  renouvelés  par  lui  en  toute  occasion.  Dans  sa  dé- 
pêche du  3  mai,  le  cardinal  Nina  l'a  rappelé  dans  des  termes  qu'il 
est  bon  de  remettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre  : 

«  Si  le  saint-siége,  y  est-il  dit,  n'a  pas  cru  devoir  contredire  en 
général,  au  sujet  de  la  condition  réelle  des  nouvelles  écoles,  le 
jugement  des  évêques,  attendu  que,  placés  sur  les  lieux,  ils  sont 
à  même  d'apprécier  toutes  les  circonstances  et  les  besoins  des 
fidèles  confiés  à  leurs  soins,  il  na  pas,  éC autre  part,  négligé  en 
plusieurs  rencontres  de  leur  conseiller  la  prudence^  le  calme  et  la 
modération  dans  t application,  aux  cas  individuels,  des  mesures 
décrétées.  Diverses  dispenses  ont  été  accordées  de  fait  par  les 
évêques  ;  ils  ne  sont  pas  rares  ceux  qui,  en  vertu  de  ces  dispen- 
ses, sont,  en  effet,  restés  à  leur  poste;  tous  les  enfants  ont  éié 
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admis  iadistinctemeot  à  la  première  communion*  bien  qu'un  grand 
nombre  en  firéquentassent  les  écoles  publiques,  et  la  bénédiction 
de  FEglise  a  été  accordée  au  mariage  des  instituteurs  et  des  insti- 
tutrices. » 

Plus  loin,  la  dépêche  ajoute  que  le  saint-si^e  «  désire  que, 
dans  la  pratique,  il  soit  possible  d*user,  sur  une  plus  large 
échelle,  d'une  plus  grande  indulgence.  » 

Ainsi,  le  saint-si^  a  rempli  rengagement  quil  avait  pris  à  la 
date  du  5  octobre  1879  :  les  conseils  promis,  il  les  a  donnés.  J*ai 
ajouté  tout  à  l'heure  que  cet  engagement,  il  Tavait  dépassé.  En 
effet,  à  la  fin  du  mois  d*avril  ou  au  commencement  du  mois  de 
mai,  il  a  écrit  aux  évéques  pour  leur  demander  de  modifier  le 
texte  même  de  leurs  instructions  antérieures.  Les  évéques  se  sont 
empressés  de  se  ranger  à  son  avis,  et  de  nouvelles  instructions 
ont  été  promulguées. 

En  vertu  de  ces  instructions,  qui  datent  du  mois  de  juin,  il  n'y 
a  plus  de  refus  publics  de  communion;  il  n*y  a  plus  de  refus  de 
mariage...  {Protestalians  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Et  Tenquéte  scolaire? 

M.  le  président.  —  Messieurs,  je  vous  en  prie,  pas  d'inter- 
ruptions, et  je  vous  engage  à  ne  pas  mêler  l'enquête  scolaire  à  la 
discussion  actuelle.  Loin  de  confondre  les  différentes  questions 
politiques  qui  peuvent  se  présenter,  nous  devons  chercher  à  les 
diviser. 

Le  débat  s'engage  sur  la  question  du  Vatican,  ce  qui  est  tout 
naturel  ;  restons  autant  que  possible  dans  cette  question  jusquli 
ce  qu'elle  soit  épuisée.  Nous  aurons  l'occasion,  lors  de  la  discus- 
sion des  budgets,  de  traiter  la  question  scolaire  et  celle  des  com- 
missaires spéciaux. 

M.  Woeste.  —  Je  défère,  monsieur  le  président,  à  l'observa- 
tion que  vous  venez  de  &ire  et  je  reprends  mon  discours  au  point 
où  il  a  été  interrompu . 
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Il  n'y  a  plus,  je  le  répète,  de  refus  publics  de  communion;  il 
n'y  a  plus  de  refus  de  mariage,  si  tant  est  qu'il  y  en  ait  jamais  eu. 

L'examen  des  cas  particuliers  a  été  abandonné  à  la  prudence 
des  confesseurs,  suivant  le  droit  commun  de  l'Eglise. 

Il  n'y  a  plus  de  refus  de  sacrements  d'une  manière  générale 
aux  instituteurs,  aux  membres  des  comités  scolaires,  aux  profes- 
seurs et  aux  élèves  des  écoles  normales,  aux  inspecteurs  des 
écoles  publiques.  {Interruptions  et  dénégations  à  gauche.) 

M.  le  président.  —  On  répondra  à  gauche.  Laissez  la  parole 
à  l'orateur. 

M.  Woeste.  —  Je  cite  les  instructions  nouvelles  qui  ont  paru 
au  mois  de  juin  et  je  dois  croire  que  les  honorables  membres  de 
la  gauche  qui  m'interrompent  ne  les  ont  pas  lues  ou  du  moins  pas 
étudiées. 

Enfin,  en  vertu  de  ces  nouvelles  instructions,  les  instituteurs 
publics  peuvent  même  recevoir  de  l'évéque  l'autorisation  d'ensei- 
gner le  catéchisme. 

Ces  concessions  sont  importantes. 

Le  19  novembre  1879,  l'honorable  M.  Frère  s'écriait  :  «  Je 
me  suis  plaint  de  la  mise  en  interdit  des  écoles  en  masse.  Je 
me  suis  plaint  des  refus  de  sacrements.  Je  me  suis  plaint  de 
refus  de  mariage.  »  Il  n'y  a  plus  de  refus  de  mariage,  en  sup- 
posant, ce  qui  ne  m'est  pas  démontré,  qu'il  y  en  ait  jamais  eu, 
et  quant  aux  refus  de  sacrements,  ils  sont  soumis  aux  règles 
générales  qui  président  à  la  dispensation  des  faveurs  spirituelles 
de  l'Eglise, 

Le  saint-père  a  donc  rempli  tous  les  engagements  qu'il  avait 
pris.  Il  a  fait  plus.  Il  n'avait  pas  promis  de  demander  la  modifi- 
cation du  texte  des  premières  instructions.  Il  l'a  fait  cependant, 
et  les  instructions  ont  été  changées. 

Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  comme  on  l'a  répété  partout, 
que  «  le  pape  ait  approuvé  ce  qu'il  avait  blâmé  » .  Les  conseils 
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de  modération  qu*il  a  donnés  dès  le  début,  il  les  a  maintenus  dans 
la  suite,  et  ces  conseils  ont  reçu  leur  sanction  définitive  dans  les 
instructions  qui  ont  paru  au  mois  de  juin.  Aussi,  le  cardinal  Nina 
a-t-il  pu  dire  avec  raison  le  8  juin,  en  résumant  sa  dépêche  du 
3  mai  :  a  J'ajoutai  que  Rome  avait  continué  de  donner  des  con- 
seils de  modération  pratique  et  d'envoyer  des  instructions  desti- 
nées à  tempérer  les  rigueurs,  quand  celles-ci  n*éiaient  pas  impé- 
rieusement réclamées.  Est-ce  là  un  revirement  ou  n'est-ce  pas 
plutôt  une  déclaration  explicite  des  principes  dont  s*est  inspiré 
réchange  de  vue?  » 

On  peut  se  demander,  Messieurs,  en  présence  des  faits  tels  que 
je  viens  de  les  résumer,  et  qui  caractérisent  dans  son  ensemble 
la  conduite  du  saint-siége,  comment  la  pensée  a  même  pu  venir 
à  l'esprit  de  l'honorable  M.  Frère  de  lancer  contre  le  pape  cette 
accusation  odieuse  de  fourberie  qui  a  eu  un  si  pénible  retentisse- 
ment dans  les  consciences  catholiques  ! 

11  semble  cependant  que,  dans  ces  derniers  temps,  cette  accu- 
sation ait  été  quelque  peu  atténuée. 

Ou  dit  aujourdliui  :  Le  pape  a  été  faible  ;  c'est  par  faiblesse 
qu'il  a  cédé  aux  évéques;  c'est  par  faiblesse  quil  y  a  eu  revire- 
ment de  sa  part. 

Le  revirement  consisterait  en  ceci  :  le  pape  était  d*avis,  au 
début,  qu'il  fallait  distinguer  entre  les  écoles  publiques;  les  évé- 
ques ne  l'ont  pas  voulu  et  le  pape  a  cédé. 

11  est  à  remarquer  d'abord  que  jamais  le  saint-père  n'a  blâmé 
la  condamnation  en  masse  des  écoles  neutres  par  les  évéques. 
Jamais  non  plus  il  n'a  pris  l'engagement  de  faire  retirer  par  les 
évéques  cette  condamnation  en  masse.  L'honorable  M.  Janson, 
dans  son  discours  du  25  février  1880,  l'a  constaté;  analysant  la 
dépêche  du  5  octobre,  il  a  dit  :  «  11  n'y  a  dans  cette  lettre  aucun 
engagement,  aucune  promesse  de  faire  retirer  l'interdit  jeté  sur 
les  écoles  officielles.  \ 
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Mais,  dit-on,  le  saint-père  a  au  moins  donné  des  conseils  aux 
évéques;  il  les  a  engagés  à  ne  pas  comprendre  dans  une  con- 
damnation d'ensemble  toutes  les  écoles  neutres.  Ces  conseils»  les 
évéques  ont  refusé  de  les  écouter,  et  le  pape  n'a  pas  insisté. 

Cette  affirmation.  Messieurs,  repose  principalement  sur  une 
lettre  adressée  par  le  nonce  au  cardinal  de  Malines,  à  la  date  du 
7  juillet  1879,  et  dans  laquelle  le  réprésentant  du  saint-siége, 
après  avoir  dit  qu'il  agissait  en  vertu  d'un  ordre  formel  du  saint- 
père,  ajoutait  : 

«  Je  trouve  très  juste  et  très  conforme  aux  réponses  des  con- 
grégations romaines  le  principe  dont  il  s*agit  :  c'est-à-dire  que 
seulement  les  écoles  où  il  existe  un  danger  vrai  et  réel  pour  la  foi 
ou  les  mœurs  des  enfants  sont  dignes  d'être  condamnées;  de 
sorte  que  si,  malgré  la  nouvelle  loi,  l'une  ou  l'autre  école,  placée 
dans  n'importe  quelles  circonstances,  ne  présente  réellement  au- 
cun danger  ni  pour  la  foi,  ni  pour  les  mœurs  des  enfants,  cette 
école-là  doit  échapper  à  la  condamnation  générale,  et  la  fréquen- 
tation d'une  pareille  école  ne  peut  pas  être  interdite  aux  parents 
sous  péché  mortel,  » 

Il  convient  de  rapprocher  de  ce  document  deux  autres  docu- 
ments de  la  même  époque,  une  dépêche  du  cardinal  Nina  au 
nonce  en  date  du  i""' juillet  1879  et  une  dépêche  du  baron  d*Ane- 
than  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  8  juillet. 

Dans  la  première  de  ces  deux  dépêches,  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Quant  à  la  partie  dispositive  (du  mandement),  comme  elle 
ne  contient  pas  pour  la  fréquentation  des  écoles  officielles  une 
défense  absolue,  mais  limitée  par  de  sages  et  prudentes  réserves, 
on  peut  la  considérer  comme  assez  modérée,  laissant  ouverture  à 
des  accommodements  pratiques,  chaque  fois  que  l'éducation  morale 
et  religieuse  des  enfants  ne  sera  pas  mise  en  péril.  » 

La  dépêche  de  M.  le  baron  d'Anethan  du  8  juillet  portait  de 
son  côté  :  a  Son  Eminence  m'a  annoncé  que  le  moyen  que  vous 
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nez  suggéré  dans  le  but  de  diminuer  Tinteasité  de  Topposition 
qo*a  rencontrée  la  loi  sur  l'instruction  primaire  avait  obtenu  l'ap- 
probation du  pape.  Avec  Tautorisation  de  Sa  Sainteté»  des  in- 
structions très  sages  ont  été  transmises  en  Belgique ,  afin  de 
tempérer  dans  Vexécution  la  rigueur  des  dispositions  du  dernier 
mandement.  » 

Que  veulent  dire  ces  trois  documents?  Veulent-ils  dire  que 
le  saint-père  ait  renoncé  à  condamner  les  écoles  neutres  d'une 
façon  générale.  Autant  dire  qu'il  aurait  renoncé,  contrairement 
h  la  doctrine  de  l*Eglise,  à  condamner  l'enseignement  neutre 
en  soi. 

Ces  trois  documents  veulent  dire  qu'en  fait,  dam  rexécutian, 
suivant  les  paroles  du  cardinal  Nina,  pour  l'application  des  peines 
spirituelles  les  plus  graves,  pour  l'existence  du  péché  mortel^ 
d'après  le  langage  même  du  nonce,  il  y  avait  lieu  de  distinguer 
entre  les  écoles.  Or,  ce  résultat  est  précisément  atteint  par  les 
conseils  de  modération  donnés  par  le  saint-siége,  conseils  que  les 
évéques  ont  déclaré  vouloir  suivre  et  qui  ont  reçu  leur  consécra- 
tion dans  les  dernières  instructions  épiscopales.  Il  est  clair,  en 
effet,  que  les  confesseurs,  à  la  prudence  desquels  l'appréciation 
des  cas  particuliers  est  laissée,  seront  beaucoup  plus  larges  à 
l'égard  d'une  école  dont  le  personnel  enseignant  offrira  des  ga- 
ranties, dont  le  personnel  aura  obtenu  la  dispense,  d'une  école 
qui  ne  sera  pas  directement  un  péril  pour  la  foi  ou  les  mœurs, 
qu'à  l'égard  d'une  école  dont  le  personnel  enseignant  ne  présen- 
tera aucune  garantie. 

L'honorable  H.  Frère  a  donc  élevé  une  véritable  question  de 
mots  à  la  hauteur  d'un  désaccord  entre  le  saint-siége  et  les  évé- 
ques. Dès  que  le  saint-père  s'en  est  aperçu,  il  a  protesté. 

Le  nonce  l'a  constaté  dans  sa  dépêche  finale  à  M.  Frère  du 
29  juin  1880,  dépêche  où  on  lit  :  «  Lorsque,  à  différentes  repri- 
ses. Votre  Excellence  a  exposé  devant  les  Chambres  belges  la 
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marche  et  les  résultats  des  négociations,  elle  savait  que  les  coq* 
séquences  attribuées  par  elle  aux  paroles  de  Son  Eminence  le 
secrétaire  d'Ëtat  ne  répondaient  ni  à  la  pensée  ni  aux  intentions 
du  saint-père.  » 

Le  30  juin,  Thonorable  H.  Frère  a  opposé  à  cette  constatation 
une  dénégation  irritée,  mais  nous  savons  aujourd'hui  qui  disait  la 
vérité,  du  nonce  ou  du  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Dès  le  14  novembre  4879,  une  dépêche  du  cardinal  Nina,  en 
date  du  11,  avait  été  communiquée  à  l'honorable  H.  Frère.  Cette 
dépêche  s'expliquait  nettement  au  sujet  du  prétendu  désaccord 
fondamental  que  déjà  alors  l'honorable  M.  Frère  semblait  voir 
entre  le  pape  et  les  évéques. 

J'extrais  de  cette  dépêche  les  passages  que  voici  : 

1®  (c  On  a  toujours  admis  que  les  évêques,  en  publiant  leur 
pastorale  et  leurs  instructions,  n'ont  fait  qu'obéir  à  un  devoir 
rigoureux.  » 

2®  a  Une  ingérence  du  saint-siége  dans  le  cas  dont  il  s'agit  de- 
vait au  plus  se  borner  à  des  conseils  de  prudence  et  de  modéra- 
tion dans  l'application  pratique  des  instructions.  De  fait,  ces  con- 
seils ont  été  écoutés  par  les  évêques,  qui  sont  fermement  résolus 
à  les  appliquer,  ainsi  que  le  voulait  Sa  Sainteté,  suivant  les  inspi- 
rations de  leur  conscience.  » 

Et  voici  la  conclusion  :  «  C'est  une  insinuation  sans  fondement 
et  même  de  mauvaise  foi  que  de  prétendre  qu'il  existe  un  désac- 
cord sur  cette  question  entre  l'épiscopat  belge  et  le  saint-siége.  » 

Oh!  je  sais  bien  qu'on  dira  que  cette  dépêche  a  été  retirée.  Je 
laisserai  à  l'honorable  M.  Frère  le  soin  d'examiner  ce  que  vaut, 
en  diplomatie,  une  dépêche  retirée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
cette  dépêche  n'a  été  retirée,  —  suivant  les  termes  mêmes  de  la 
lettre  du  nonce  du  i6  novembre  1879,  —  qu'afin  que  le  cardinal 
Nina  a  pût,  de  nouveau,  en  examiner  la  rédaction  et  en  faire  dis- 
paraître toute  cause  de  malentendu  et  d'équivoque.  ^ 
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Le  fond  n'avait  dono  pas  été  retiré.  M.  Frère  avait  été  averti, 
comme  il  aurait,  du  reste,  pu  Tétre  par  une  simple  conversation 
avec  le  nonce.  Il  était,  dès  ce  moment,  informé  que  le  saint-père 
protestait  contre  toute  idée  d*un  désaccord  fondamental  entre  les 
ëvéques  et  lui;  et  c'est,  sachant  cela,  qu*il  a  cherché  k  foire  croire 
au  pays  le  contraire,  et  qu'il  a  affirmé  que  le  pape  blftmait  les 
ëvéques !   « 

On  fait  une  objection.  On  dit  :  la  dépêche  du  11  novembre 
étant  retirée,  les  documents  antérieurs  subsistaient. 

Sans  doute,  mais  l'objection  suppose  qu'il  y  avait  une  contra- 
diction entre  la  dépêche  du  11  novembre  et  celle  du  8  octobre. 
Or,  cette  contradiction  n'existe  pas,  et  c'est  donner  à  la  dépêche 
du  5  octobre  une  portée  excessive  que  de  le  prétendre. 

Que  dit,  en  effet,  la  dépêche  du  K  octobre?  Elle  dit  deui 
choses  : 

La  première  est  celle-ci  :  c'est  que,  suivant  les  déclarations  du 
cardinal  Nina,  a  les  conséquences  tirées  par  les  évêques  de  prin- 
cipes justes  avaient  été  conduites  d'une  manière  inopportune  et 
poussées  trop  loin.  » 

Hais  suit-il  de  là  qu'à  cette  date  il  y  eût,  que  postérieurement 
il  y  ait  eu  un  désaccord  réel  entre  le  saint-père  et  les  évêques? 
Non,  puisque  le  saint-père,  dès  qui!  a  connu  les  instructions, 
s'est  empressé  de  donner  des  conseils  de  modération  ayant  pour 
objet  d'en  restreindre  l'application,  et  que  ces  conseils  ont  fini 
par  être  complètement  suivis  par  les  évêques. 

Dans  la  dépêche  du  5  octobre,  il  y  a  une  seconde  chose.  Elle 
rapporte  que  le  cardinal  Nina  aurait  dit  :  «  qu'une  autre  solu- 
tion se  serait  produite  si  les  conseils  du  saint-pêre  avaient  été 
suivis.  » 

Mais,  cette  autre  solution,  est-ce  la  distinction  entre  les  écoles 
neutres  dans  le  sens  où  l'entend  H.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères? Du  tout.  Vautre  solution,  dont  parlait  le  cardinal,  c'est 
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celle  qui  serait  intervenue,  si  le  gouvernement,  lors  des  délibé- 
rations de  la  nouvelle  loi  sur  l'instruction  primaire,  avait  écouté 
les  avis  du  saint-père,  et  fait  des  concessions  qui  eussent  permis 
aux  ^catholiques  d*entrer  dans  une  voie  de  transaction. 

En  résumé,  Messieurs,  jamais  il  n*y  a  eu  de  dissentiment  sub- 
stantiel entre  le  saint-père  et  les  évéques. 

Au  début,  il  y  a  eu,  si  vous  le  voulez,  une  divergence  d'appré- 
ciation relativement  à  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  écoles  neu- 
tres. Dans  la  dépêche  du  3  mai,  le  cardinal  Nina  la  constate,  mais 
en  même  temps  il  écarte  la  portée  exagérée  qu'on  lui  a  donnée. 
On  y  lit  :  «  Si  pendant  un  certain  temps  il  a  pu  y  avoir  quelque 
divergence  d'opinion  au  sujet  de  l'application  plus  ou  moins  ri- 
goureuse et  l'opportunité  des  prescriptions  relatives  à  la  nouvelle 
loi  de  l'enseignement,  il  n'y  a  jamais  eu,  en  substance,  de  vrai 
désaccord  entre  le  chef  de  l'Eglise  et  les  pasteurs  de  cette  partie 
du  troupeau  chrétien.  » 

En  d'autres  termes,  il  y  a  eu  une  divergence  d'appréciation  re- 
lativement à  la  conduite  à  tenir  vis-à-vis  des  écoles  neutres.  Le 
saint-père  a  recommandé  une  conduite  modérée,  les  évéques  se 
sont  successivement  ralliés  à  cet  avis,  et  c'est  pourquoi  ils  ont 
publié  des  instructions  nouvelles,  conformes  aux  recommanda- 
tions du  pape. 

N'exagérons  donc  rien,  ainsi  qu'on  l'a  trop  fait  :  il  y  a  eu  entre 
le  saint-père  et  les  évéques  un  échange  de  vues  quant  aux  mesu- 
res à  prendre  à  l'égard  des  écoles  neutres,  les  conseils  du  chef 
de  l'Eglise  ont  prévalu,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  abouti  à  un  accord 
complet. 

L'honorable  H.  Frère,  au  contraire,  a  voulu  voir  dans  cet 
échange  de  vues  un  blâme  dirigé  par  le  souverain  pontife  contre 
les  évéques.  Voilà  ce  qui  était  excessif  et  voilà  ce  contre  quoi 
le  saint-père  n'a  cessé  de  protester. 

Je  viens.  Messieurs»  d'exposer  quelle  a  été  la  conduite  du  saint- 
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père  depuis  le  commeocement  du  conflit  scolaire  jusque  mainte- 
nant. Tai  établi  que  le  saint-père  a  toujours  été  fidèle  à  lui-même  ; 
des  conseils  de  modération  ont  été  donnés,  dès  avant  le  mois 
d'octobre  4879;  le  pape  n'a  pas  cessé  de  les  maintenir;  il  a  in- 
sisté auprès  des  évoques  pour  qu'ils  fussent  suivis,  et  les  évéques, 
avec  la  juste  déférence  qu'ils  doivent  au  chef  suprême  de  l'Eglise, 
s'y  sont  conformés. 

On  se  demande,  en  présence  de  ces  faits,  comment  on  a  osé 
soutenir  qu'il  y  avait  eu  de  la  part  du  saint-siége  double  jeu. 

Loin  qu'il  en  soit  ainsi,  il  demeure  établi  que  l'attitude  du 
saint-siége  a  toujours  été  la  même  et  qu'il  n'a  jamais  eu  qu'un 
langage,  tant  vis-à-vis  du  gouvernement  que  vis-à-vis  de  l'épis- 
copat. 

Je  n'ai  plus,  dans  l'ordre  d'idées  que  je  discute  en  ce  moment, 
qu'à  rencontrer  deux  ou  trois  faits  de  détail  d'où  l'on  veut  foire 
résulter,  dans  les  actes  du  saint-père,  je  ne  sais  quelle  contradic- 
tion et  quelle  duplicité. 

La  contradiction,  nous  dit-on,  découle  de  la  lettre  écrite  par  le 
pape  à  la  date  du  2  avril  au  cardinal  de  Malines  et  dans  laquelle 
il  lui  a  décerné  les  plus  grands  éloges  à  propos  de  la  question 
scolaire. 

Mais  ces  éloges,  le  cardinal  de  Malines  les  méritait  pour  avoir 
affirmé  en  matière  d'enseignement  les  mêmes  principes  que  le 
souverain  pontife.  Il  les  méritait  pour  son  zèle  à  multiplier  les 
écoles  catholiques.  Il  les  méritait  enfin  pour  la  loyale  déférence 
qu'il  mettait  à  se  conformer  aux  avis  de  modération  du  souverain 
pontife. 

On  se  demande  dès  lors  comment  les  éloges  décernés  à 
Mgr  Dechamps  pourraient  autoriser  à  accuser  le  souverain  pon- 
tife de  contradiction.  On  se  demande  comment  Léon  XIII  aurait 
pu  ne  pas  les  lui  décerner.  Le  cardinal  de  Malines  avait  fait  et 
continuait  à  faire  son  devoir  d'évéque  au  triple  point  de  vue  que 


—  42  — 

je  viens  d'indiquer;  et  c*est  de  cela  que  le  pape  le  louait.  Le  car- 
dinal Nina,  dans  sa  dépêche  du  8  juin,  a  du  reste  très  bien  ex- 
pliqué la  lettre  du  2  avril  :  «  Si  dans  cette  lettre,  a-t-il  dit,  on 
loue  le  zèle  mis  par  les  évéques  à  s*opposer  aux  conséquences  de 
la  nouvelle  loi,  combien  de  fois  dans  rechange  de  vues  n'avais- 
je  pas  moi-même,  au  nom  du  saint-père,  exprimé  la  même  pen- 
sée? »  Et  la  phrase  relevée  par  H.  Frère-Orban,  dans  sa  dernière 
dépêche,  à  savoir  «  :  les  conséquences  désastreuses  de  la  nou- 
velle loi  D,  ne  se  retrouve- 1- elle  pas  dans  la  dépêche  que  lui 
adressa,  le  i9  mars,  H.  le  baron  d*Anethan,  rapportant  Tobser- 
vation  que  je  lui  avais  faite,  que  «  les  conséquences  de  la  nou- 
velle loi  seraient  fâcheuses  pour  Tinfluence  de  TEglise.  » 

Je  passe  au  reproche  de  duplicité.  Mais  ici  je  dois  dire  que  ce 
n'est  pas  sans  rougir  en  quelque  sorte  que  je  le  relève.  Lors- 
qu'un semblable  reproche  est  lancé  à  la  face  auguste  du  souve* 
rain  pontife,  il  ne  peut  nuire  à  celui  auquel  il  est  adressé,  mais 
bien  à  celui  qui  le  formule.  {Très  bien!  à  droite.). 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  deux  faits  d*où  on  a  conclu  au  dou- 
ble jeu. 

Le  18  janvier  1879,  le  baron  d'Aiiethan  écrivait  au  Ministre 
des  Affaires  étrangères  que,  d'après  les  déclarations  du  cardinal 
Nina,  il  n'était  pas  exact  que  le  saint-père  eût  foit  approuver,  par 
dépêche  télégraphique,  la  première  lettre  pastorale  des  évéques, 
et  que  jusqu'alors  il  n'avait  exprimé  son  sentiment  que  sur  le 
passage  de  ce  document  relatif  à  la  Constitution. 

Eh  bien,  dit-on,  cette  dépêche,  nous  l'avons,  c'est  bien  une 
dépêche  d'approbation  ;  elle  a  été  adressée  au  nonce  le  24  dé- 
cembre et  voici  ce  qu'on  y  lit  :  «  Sa  Sainteté  ne  croit  pas  néces- 
saire de  forcer  Tévêque  de  Tournai  (à  signer  la  pastorale).  Cepen- 
dant si  Votre  Seigneurie  très  illustre  et  les  évéques  le  croient 
opportun,  le  cardinal-archevêque  peut  faire  la  publication  en  son 
nom;  les  autres  évéques  la  communiqueraient,  en  ce  cas,  séparé- 
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ment  à  leurs  fidèles,  en  laissant  à  Yévéque  de  Toonud  la  fiicultë 
de  prendre  le  parti  qu*il  croirait  le  meilleur,  b 

Ainsi,  le  cardinal  Nina,  dans  cette  dépèche,  disait  que  le  saint- 
siège  ne  voulait  pas  forcer  Fèvèque  de  Tournai  à  signer  le  man- 
dement. 11  laissait  aux  èvèques  belges  le  soin  de  prendre  les 
résolutions  qu*ils  croiraient  à  propos,  et  Ton  n*a  pas  craint  de  dire 
que,  dans  cette  dépèche,  il  y  avait  une  approbation  formelle! 
Gomme  si  tous  les  termes  de  la  dépèche  ne  protestent  pas  contre 
une  semblable  interprétation  ! 

Non  pas,  je  me  hâte  de  rajouter,  que  le  saint-siége  aurait  re- 
culé devant  la  nécessité  de  s'expliquer  sur  la  première  pastorale, 
si  son  devoir  Ty  avait  obligé.  Mais  enfin,  il  a  cru,  à  ce  moment, 
que  son  devoir  n'était  pas  d'intervenir,  et  c'est  pourquoi  il  a  laissé 
k  répiscopat  toute  liberté  de  décision. 

Inutile,  je  pense,  d'insister  davantage  sur  ce  premier  frit;  je 
passe  au  second. 

Le  18  juin  4879,  parait  une  nouvelle  lettre  pastorale  des 
èvèques  belges. 

Le  20  juin,  M.  le  baron  d'Anethan  télégraphie  à  M.  Frère  : 
«  Tai  informé  le  cardinal  Nina  qui  a  été  devancé  par  l'épiscopat. 
Ses  instructions  sont  arrivées  trop  tard.  Il  doit  connaître  le  man- 
dement pour  se  prononcer.  » 

Or,  dit-on,  le  17  juin,  trois  jours  avant,  le  cardinal  de  Malines 
avait  écrit  aux  èvèques  dans  les  termes  que  voici  :  «  La  lettre 
pastorale  collective,  telle  que  vous  Tavez  reçue,  est  hautement 
approuvée  et  louée  par  le  saint-père,  liais  Sa  Sainteté  veut  que 
cela  reste  absolument  secret.  » 

Rapprochant  ces  divers  documents,  M.  Frère,  dans  sa  circu- 
laire du  17  juillet  1880,  en  a  tiré  la  conclusion  suivante  :  «  Le 
pape  et  son  secrétaire  d*Etat  approuvaient  et  louaient  hautement, 
mais  dans  le  secret  le  plus  absolu,  les  mesures  que  Ton  déclarait 
au  gouvernement  du  roi  ne  pas  connaître  et  n*avoir  pu  prévenir.  » 
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Cette  conclusion  est  à  la  fois  inexacte  et  injurieuse. 

Un  projet  de  pastorale  avait  été  envoyé  à  Rome  par  le  cardinal 
de  Halines.  De  Rome  on  y  avait  demandé  une  modification;  on 
ne  connaissait  pas, le  20  juin,  si  la  modification  avait  été  admise; 
on  ne  savait  pas  quel  était  le  texte  définitif  du  mandement;  et  dès 
lors  le  cardinal  Nina  non  seulement  pouvait,  mafs  était  tenu 
de  dire  «  qu'il  devait  connaître  le  mandement  pour  se  pro- 
noAper.  » 

Nous  savons  du  reste  aujourd'hui  par  les  déclarations  mêmes 
du  cardinal  deMalines,  que  ce  nétait  pas  le  saint-père  qui  avait 
approuvé  cette  pastorale;  c'était  un  dignitaire  romain  dans  lequel 
le  cardinal  pouvait  avoir  la  plus  entière  confiance;  mais  enfin  ce 
n'était  pas  le  pape  lui-même. 

Et  pourquoi  maintenant  le  dignitaire,  qui  avait  été  le  cor- 
respondant du  cardinal,  avait-il  recommandé  le  secret  le  plus 
absolu?  Par  une  raison  très  simple.  On  avait  envoyé  un  projet 
à  Rome;  on  était  donc  dans  la  période  des  pourparlers.  Or, 
lorsque  des  pourparlers  s'échangent  entre  la  curie  romaine  et 
les  évéques,  toujours  ils  sont  protégés  par  le  secret  le  plus 
absolu,  de  même  que  le  secret  enveloppe  les  délibérations  des 
ministres  lorsqu'ils  élaborent  un  projet  de  loi  marquant;  de  même 
encore  qu'il  couvre  les  rapports  entre  un  ministre  et  ses  fonction- 
naires, lorsqu'ils  préparent  de  concert  des  mesures  administra- 
tives importantes.  Jamais,  dans  aucune  affaire  romaine,  une 
négociation  n'est  conduite  publiquement  :  la  discrétion  est  l'une 
des  conditions  de  son  succès. 

Au  surplus,  je  suppose  un  instant,  par  pure  hypothèse,  que 
soit  le  saint-père,  soit  le  cardinal  Nina,  ait  approuvé  la  pastorale 
du  18  juin  avant  qu'elle  eût  paru.  Est-ce  donc  que  le  cardinal 
Nina  aurait  tenu  vis-à-vis  du  gouvernement,  postérieurement  à 
cette  date,  un  langage  différent?  A-t-il  désapprouvé  cette  pasto- 
rale? Nous  trouvons  la  réponse  à  cette  question  dans  une  dépé- 


—  45  — 

che  de  M.  d'Aoethan,  du  24  juin,  relatant  une  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  le  cardinal  Nina,  après  que  celui-ci  avait  pris  con- 
naissance du  mandement.  On.  y  lit  :  «  Le  cardinal  Nina  m*a 
dit  qu'il  avait  lu  avec  une  grande  attention  le  mandement 
des  évêques  belges.  Son  Eminence  a  ajouté  que,  quant  à  la 
partie  dogmatique  de  ce  document,  il  lui  serait  impossible  d'y 
trouver  rien  à  redire  :  Tépiscopat  se  base  sur  de  nombreuses 
décisions  pontificales  qui  ont  unanimement  condamné  les  écoles 
neutres.  Le  cardinal  m'a  exprimé  très  confidentiellement  ses 
réserves  quant  à  la  forme  du  mandement  et  à  la  vivacité  de  cer- 
taines expressions,  a 

Aiasi  certaines  expressions  avaient  pu  paraître  trop  vives. 
Mais,  quant  au  fond  même  du  mandement,  quant  aux  résolutions 
qu'avaient  prises  les  évoques,  quant  aux  principes  qu'ils  énon- 
çaient, le  cardinal  Nina  n'avait  pas  hésité,  le  24  juin,  à  déclarer 
que  l'accord  le  plus  complet  existait  entre  le  saint-siége  et  les 
évêques. 

La  même  déclaration  se  retrouve  dans  la  dépêche  adressée  par 
le  cardinal  Nina  au  nonce,  sous  la  date  du  1''  juillet  et  dans 
laquelle  se  trouve  le  passage  suivant  :  «  Je  me  bornerai  seulement 
à  dire  qu'après  avoir  pris  connaissance  de  la  lettre  pastorale  des 
évêques,  je  pense  ne  pouvoir  m'écarter  de  l'ordre  d'idées  que  j'ai 
indiqué  déjà  dans  ma  susdite  dépêche,  et  que,  par  conséquent,  je 
suis  forcé  de  constater  que  H.  Frère-Orban,  sous  le  coup  peut- 
être  de  l'impression  du  moment,a  porté  sur  cet  acte  un  jugement 
trop  sévère.  En  effet,  la  partie  doctrinale  de  cette  lettre  pastorale 
ne  pouvait  donner  lieu  à  aucune  censure,  attendu  qu'elle  se  con- 
forme aux  principes  et  aux  maximes  de  TEglise  catholique,  appli- 
qués jusque  dans  ces  derniers  temps  par  le  saint-siége  égale- 
ment à  d'autres  pays.  Quant  à  la  partie  dispositive,  comme  elle 
ne  contient  pas,  pour  la  fréquentation  des  écoles  officielles,  une 
défense  absolue,  mais  limitée  par  de  sages  et  prudentes  réserves, 
m.  ^ 


\ 
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on  peut  la  considérer  comme  assez  modérée,  laissant  ouverture 
à  des  accommodements  pratiques...  » 

Ainsi,  le  reproche  consistait  en  ceci  :  c*est  que  le  saint-père, 
avant  le  20  juin,  aurait  approuvé  formellement  le  mandement,  et 
que,  postérieurement  à  cette  date,  il  aurait  tout  au  moins  donné 
à  entendre  qu'il  ne  l'approuvait  pas.  Or,  le  saint-père  n*avait  pas 
approuvé  le  mandement  avant  le  20  juin.  Hais  l'eût-il  fait,  qu'il 
n*a  pas  émis  plus  tard  d'appréciation  contraire.  Au  contraire,  il 
résulte,  tant  de  la  dépêche  du  24  juin  de  H.  le  baron  d'Anethan 
que  de  la  lettre  écrite  par  la  seorétairerie  d'Etat  au  nonce,  le 
1^' juillet,  que,  sur  la  question  de  principe,  sur  la  condamnation 
même  portée  par  les  évêques  contre  toutes  les  écoles  neutres, 
l'entente  la  plus  complète  n'avait  pas  cessé  de  régner  entre  le 
pape  et  les  évêques.  Restait,  après  cela,  la  question  «  des  accom- 
modements pratiques  ».  Celle-là  était  réservée,  et  c'est  à  son 
sujet  que  devaient  se  produire  les  conseils  de  modération  du 
saint-siége. 

J'ai  terminé  ainsi,  messieurs,  le  plus  brièvement  possible, 
l'exposé  de  la  conduite  du  saint-siége  dans  les  négociations  rela- 
tives au  conflit  scolaire. 

J'ai  établi,  je  crois,  que  cette  conduite  a  été  irréprochable  et 
que  l'honorable  M.  Frère,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  a  eu 
tort  d'élever  une  divergence  d'appréciation  qui  a  disparu,  après 
que  le  point  de  vue  du  saint- siège  eut  été  admis,  à  la  hauteur 
d'un  blâme  infligé  par  le  pape  à  l'épiscopat.  En  faisant  cela,  il  a 
excédé  son  droit.  Le  saint-père  a  protesté  et  il  devait  protester 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité. 

Mais  si  l'attitude  du  saint-siége  a  été  irréprochable,  celle  de 
l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  l'a  pas  été.  C'est 
par  un  véritable  calcul  de  parti  qu'il  a  maintenu  la  légation  jus- 
qu'au 5  juin  1880.  C'est  par  un  autre  calcul  de  parti  qu'il  l'a  sup- 
primée à  cette  date,  et  dans  l'exécution  de  ce  double  calcul,  il 
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n'a  pas  craint  de  froisser  gravement  le  souverain  pontife.  Il  s*est 
attiré  ainsi  les  deux  dépêches  du  cardinal  Nina,  du  3  mai  et  du 
8  juin,  véritablement  humiliantes  pour  sa  diplomatie. 

Je  disais.  Messieurs,  que  Tbonorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères  n'avait  pas  craint  de  froisser  gravement  le  saint-père. 
Il  l'a  &it  en  différentes  circonstances. 

Il  a  mis  d'abord  une  véritable  affectation  à  opposer  le  pape 
Léon  XIII  au  pape  Pie  IX. 

Ah  !  sans  doute,  jamais  deux  papes,  pas  plus  que  deux  souve- 
rains n'impriment  à  la  marche  des  choses  humaines  une  direction 
absolument  uniforme;  mais,quandunMinistre  des  Affaires  étran- 
gères, du  haut  d'une  tribune  parlementaire,  s'attache  à  faire  res- 
sortir ces  différences,  il  s'expose  à  manquer  aux  égards  interna- 
tionaux. {Rires  à  gauche.) 

Si  la  Belgique  avait  été  en  négociations  avec  la  Russie  en  1885; 
si,  à  ce  moment,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères 
avait  été  au  pouvoir;  si,  dans  cette  assemblée,  il  avait  opposé  la 
politique  de  l'empereur  Alexandre  II  à  celle  de  l'empereur  Nicolas, 
croit-il  que  l'empereur  Alexandre  II  aurait  été  flatté? 

Eh  bien,  ce  qui  est  vrai  d'un  souverain  temporel  est,  à  plus 
forte  raison,  vrai  du  chef  de  l'Eglise,  dépositaire  d'une  doctrine 
immuable  confiée  à  sa  vigilance  et  à  sa  fidélité. 

Ce  n'est  pas  tout. 

L'honorable  M.  Frère  a  voulu  vis-à-vis  des  populations  se  faire 
de  la  papauté  un  point  d'appui  contre  les  évoques  et  les  catho- 
liques. 

Dans  la  séance  du  9  mars  1880  il  s'exprimait  dans  les  termes 
que  voici  : 

(c  Nous  n'apportons  pas  la  soumission  du  clergé,  mais  nous 
apportons  les  éléments  de  la  résistance  à  lui  opposer. 

«  Les  éléments  de  la  résistance  existent,  ils  ont  déjà  produit 
leur  effet...  Le  résultat  que  nous  avons  obtenu  vous  donne  une 


—  48  — 

force  réelle,  puissante,  efficace,  alors  qu'il  permet  de  répondre  au 
clergé,  comme  je  suis  autorisé  à  le  proclamer,  que,  suivant  le 
pape,  le  évéques  ont  tiré  de  principes  justes  des  conséquences 
excessives  et  inopportunes. 

«  Voilà  le  blâme  infligé  aux  évéques... 

«  Les  populations  catholiques  n'ont-elles  pas  le  droit  de  dire 
aujourd'hui  à  leurs  prêtres  qui  les  accablent,  les  molestent,  les 
violentent,  n'ont-elles  pas  le  droit  de  leur  dire  :  Ce  que  vous 
faites  est  excessif  et  inopportun?  n'ont-elles  pas  le  droit  de  leur 
dire  aujourd'hui  en  prenant  les  paroles  mêmes  que  j'ai  été  auto- 
risé à  publier  :  «  Une  autre  solution  serait  intervenue  si  les  con- 
seils du  pape  avaient  été  suivis?  » 

«  Voilà  ce  que  nous  pouvons  proclamer  sur  toute  la  surface  du 
territoire  en  montrant  que  les  prêtres  violentent  les  populations 
et  qu'ils  n'y  sont  pas  autorisés  par  le  chef  de  FEglise.  » 

Ainsi,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  disait  aux 
populations  qu'il  leur  apportait  des  éléments  de  résistance  contre 
les  évêquesT  et  les  catholiques  laïques.  Et  quels  étaient  ces  élé- 
ments de  résistance?  C'était  le  langage,  c'étaient  les  actes  du 
pape. 

Par  là,  il  devait  blesser  profondément  le  saint-père,  et  il  l'a 
effectivement  blessé. 

Assurément,  le  pape,  en  vertu  de  sa  charge  suprême,  peut 
exercer  sur  les  évéques  une  influence  modératrice;  mais  ce  qu'il 
n'a  jamais  admis,  ce  qu'il  n'admettra  jamais,  c'est  qu'on  fasse  de 
lui  en  quelque  sorte  l'adversaire  des  évéques;  c'est  qu'on  le 
représente  aux  fidèles  comme  se  trouvant  d'un  côté,  et  les  évé- 
ques du  côté  opposé  ;  c'est,  en  d'autres  termes,  qu'on  introduise 
l'anarchie  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise. 

Il  y  a  plus. 

L'honorable  M.  Frère  a  reconnu,  en  1879,  qu'il  ne  pouvait  pas 
demander  au  pape  de  donner  des  ordres  aux  évéques.  Il  s'expri- 
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mail  ainsi  dans  son  discours  du  18  novembre  de  Tannée  dernière  : 
«  Pourquoi,  dira-t-on  peut-être,  des  avis,  des  instructions,  des 
conseils  et  point  d'ordres?  On  commencerait  par  supposer  que  le 
pape  considère  les  évêques  comme  des  fonctionnaires.  Savons- 
nous  et  avons-nous  le  droit  de  rechercher  comment  ils  envisagent 
les  uns  et  les  autres  leur  situation  au  point  de  vue  du  droit  cano- 
nique?  Nous  ne  sommes  pas  juges  des  pouvoirs  du  pape,  ni  de 
la  manière  dont  il  entend  les  exercer.  » 

Quelques  mois  après,  l'honorable  M.  Frère-Orban  changeait 
d'attitude  ;  et,  tandis  qu'il  avait  reconnu,  au  mois  de  novembre, 
qu'il  ne  pouvait  pas  demander  au  pape  de  donner  des  ordres  aux 
évêques,  il  Ta  demandé  formellement  dans  sa  dépêche  du  7  avril. 
On  y  lit,  en  effet  : 

a  Ce  serait  peu  que  le  pape  accentuât  son  dissentiment  au 
sujet  de  la  conduite  du  clergé  belge,  s'il  ne  prenait  en  même 
temps  la  résolution  positive  de  s'en  faire  obéir.  » 

Ainsi,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  petit  royaume  de 
Belgique  disait  au  chef  de  l'Eglise,  au  souverain  spirituel  de 
200  millions  d'âmes  :  Vous  allez  donner  des  ordres  aux  évêques, 
et  ces  ordres,  ce  sont  ceux  que  je  vous  trace  ! 

Une  telle  attitude  ne  méritait  qu'une  réponse.  Elle  est  venue 
dans  la  dépêche  du  3  mai,  identique  pour  le  fond  aux  dépêches 
précédentes,  plus  ferme  de  ton,  ainsi  que  l'exigeait  la  dignité  du 
saint-siége. 

Est-ce  qu'au  moins,  l'honorable  M.  Frère,  après  avoir  manifesté 
ces  exigences  vis-à-vis  du  souverain  pontife  prenait  quelque 
engagement?  Promettait-il  de  maintenir  la  légation?  Non!  Il  ne 
faisait  que  répéter  que  le  maintien  de  la  légation  était  provisoire. 
Dans  sa  dépêche  finale  du  28  juin,  il  le  rappelait  encore  en  disant 
que  «  le  Vatican  avait  été  fréquemment  averti,  au  cours  de  la 
correspondance,  que  le  maintien  de  la  légation  belge  n'avait 
qu'un  caractère  provisoire.  » 
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C'est  donc  bien  cela.  L'honorable  M.  Frère  disait  au  souveraio 
pontife  :  Ce  n'est  pas  assez  de  donner  des  conseils,  il  &ut  donaer 
des  ordres,  et  ces  ordres,  ce  sont  ceux  que  je  vous  indique. 
iQuant  h  moi,  je  suis  libre,  et  quand  j'aurai  obtenu  de  vous  toutes 
les  concessions  que  je  veux  vous  arracher,  eh  bien,  je  me  réserve 
de  rappeler  la  légation  !  (Très  bien  !  à  droite.) 

L'honorable  M.  Frère  ne  pouvait  se  dissimuler  que,  sur  un 
pareil  terrain,  il  s'exposait  à  un  échec  certain. 

Comment  donc  se  fait-il  qu'il  ait  maintenu  la  légation  jusqu'à 
la  date  du  5  juin? 

Quelques  paroles  prononcées  par  lui  le  9  mars  1880»  dans  une 
de  ces  répliques  irritées  où  il  ne  se  possède  plus,  vont  Qoiis 
l'apprendre.  {Oh!  oh!  à  gauche) 

«  En  quoi,  s'est-il  écrié  en  s'adressant  à  ses  amis,  en  quoi  et  à 
qui  peut  nuire  la  situation  que  nous  vous  proposons  de  mainte- 
nir !  Voilà  ce  que  je  vous  demande  !  A  qui  cela  peut-il  nuire? 
Quel  mal  cela  peut-il  Caire  et  à  qui?  Il  est  impossible  de  le  dire! 
Et  nous  sommes  à  la  veille  de  la  plus  grande  bataUle  ékatorok  que 
le  pays  ait  été  appelé  à  livrer  ! 

«  Savez-vous  combien  peuvent  compter  dans  cette  bataille  ces  élé- 
ments que  vous  dédaignez  ?  » 

Aussitôt  rhonorable  M.  Orts  se  leva  ponr  souligner  les  paroles 
de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  «  L'honorable  Ministre 
nous  a  rappelé,  dit-il,  que  nous  étions  à  la  veille  d'une  grande 
bataille  politique,  d'une  bataille  dont  personne,  ni  à  droite,  ni  à 
gauche,  ne  méconnaft^rimportance  décisive.  Il  est  utile,  au  point 
de  vue  de  cette  lutte  électorale,  que  la  majorité  se  présente  devant 
le  pays  pour  obtenir  son  approbation,  entourée  de  tout  le  près 
tige  moral  qui  résulte  de  la  plus  grande  union  possible  dans  les 
rangs  d'un  parti  où  l'union  parfaite  et  absolue,  l'unanimité,  es^ 
une  utopie.  » 

Nous  avons  donc  l'aveu  et  du  chef  du  cabinet  et  d'un  membre 
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de  la  gauche  qui  était,  à  juste  titre,  Tun  de  ses  che&  :  c'est  par 
un  pur  intérêt  électoral  qu'on  a  maintenu  la  légation  pendant  un 
certain  temps. 

Aussi,  ni  le  Moniteur,  ni  aucun  journal  officieux  n*a  fait  con- 
naître, le  5  juin  et  les  jours  suivants,  la  rupture  avec  le  Vatican. 
Les  élections  se  sont  faites  sur  une  équivoque! 

Hais,  à  côté  de  cet  intérêt  électoral,  Thonorable  M.  Frère 
avait  un  autre  intérêt  non  moins  important,  c'est  que  les  rela- 
tions avec  le  saint-siége  fussent  rompues  dès  le  lendemain  des 
élections. 

De  là  la  date  choisie  pour  la  dépêche  qui  devait  dénoncer  la 
rupture.  Si  elle  avait  été  expédiée  le  4  juin,  elle  serait  arrivée  trop 
tôt;  si  elle  avait  été  envoyée  le  6,  elle  serait  arrivée  trop  tard. 
L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  calculé  qu'en 
écrivant  sa  dépêche  le  5,  elle  arriverait  à  Rome  le  8,  que  dès  le 
lendemain  la  rupture  serait  un  feit  accompli,  mais  que,  de  cette 
façon,  le  pays  n*en  aurait  rien  su  le  jour  du  scrutin. 

M.  Bouvier.  —  Quel  machiavélisme! 

M.  Woeste.  —  Et  voyez,  messieurs,  quelle  importance  l'ho- 
noi*able  Ministre  des  Affaires  étrangères  attachait  à  ce  qu'on  ne 
perdît  pas  un  jour.  Le  matin  du  5  juin,  il  télégraphiait  à  M.d'Ane- 
than  :  «  Dépêche  très  importante  vous  est  expédiée  ce  soir.  » 
Le  7,  il  télégraphiait  de  nouveau  :  «  Veuillez  par  voie  télégra- 
phique m'accuser  réception  de  ma  dépêche  du  5,  en  indiquant  le 
jour  de  l'exécution  des  instructions  qu'elle  contient.  » 

M.  Frère  tenait  donc  énormément,  je  le  répète,  à  ce  que  les 
relations  fussent  rompues  le  9.juin,sansque  le  pays  cependant  pût 
s'en  douter  le  jour  des  élections. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Et  le  ballottage  à  Namur 
et  à  Bruges?  Et  l'élection  de  Tournai  et  celle  de  Gand  récem- 
ment? 

M.  Woeste.  —  Il  ne  s'agit  pas  des  ballottages  et  des  élections 
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postérieures  au  8  juin.  Je  veux  indiquer  les  motifs  qu*avait 
M.  Frère  pour  rompre  le  5  juin. 

A  cette  date,  il  croyait  que  les  élections  allaient  renforcer  con- 
sidérablement la  majorité.  Le  membre  de  la  gauche  qui  est  devenu 
le  tuteur  du  cabinet  et  le  régulateur  de  sa  politique,  Thonorable 
M.  Goblet  {hilarité  à  droite)  nous  a  entretenus,  dans  un  article  de 
la  Revue  de  Belgique,  «  des  calculs  enthousiastes  que  la  plupart 
de  ses  amis  bâtissaient  sur  les  probabilités  des  élections  ». 

I/honorable  M.  Frëre-Orban  se  disait  donc  qu'il  allait  se  trou- 
ver en  face  d'une  majorité  notablement  plus  forte;  que  les  élé- 
ments avancés  allaient  y  dominer  plus  que  jamais,  et  qu*il  serait 
dans  rimpossibilité  d'obtenir  d'elle  le  maintien  de  la  légation 
auprès  du  Vatican. 

11  a  donc  voulu,  en  rompant  avant  les  élections, se  donner  l'air 
d'agir  dans  la  plénitude  de  son  indépendance,  tout  en  ayant  bien 
soin  cependant  que  le  pays  n'en  fût  pas  informé  au  moment  du 
scrutin. 

Ici  l'honorable  M.  FrèreOrban  est  lui-même  presque  en  aveu. 
Dans  sa  dépêche  du  5  juin,  il  a  écrit  :  «  Le  gouvernement  ne 
peut  tarder  davantage  à  agir,  s'il  ne  veut  s'exposer  à  être  accusé 
d'avoir  subordonné  ses  résolutions  aux  résultats  des  scrutins  qui 
se  préparent;  »  et  quelques  semaines  après,  le  28  juin,  exposant 
les  raisons  qui  avaient  déterminé  le  rappel  de  la  légation,  il  a 
ajouté  :  «  Ce  sont  les  motifs  expressément  déduits  dans  ma  dé- 
pêche du  18  mai.  J'ai  attendu,  pour  déduire  les  conséquences 
des  faits  qui  y  sont  exposés,  aussi  longtemps  que  les  circon- 
stances politiques  me  l'ont  permis.  » 

On  le  voit  :  ce  n*est  pas  la  conduite  du  saint-siége,  c'est  l'in- 
térêt politique  du  ministère  qui  a  provoqué  la  rupture  du  5  juin. 

L'honorable  H.  Frère  a  cherché,  à  la  vérité,  à  dissimuler  son 
véritable  mobile;  mais  il  a  eu  beau  faire.  Tout  le  monde  sait, 
tout  le  monde  proclame  qu'en  brisant  avec  le  Vatican,  il  a  obéi  à 
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la  fraclioa  la  plus  extrême  de  ses  amis.  Non,  il  n*est  plus  à  la  tête 
de  son  parti,  il  est  à  sa  queue.  {Hilarité.) 

Il  en  est  toujours  ainsi,  du  reste,  dans  le  parti  radical  auquel 
appartient  désormais  H.  Frère;  car,  suivant  la  remarque  de 
Ledru-Rollin,  dans  ce  parti,  ce  sont  les  chefs  qui  suivent  les  sol- 
dats, parce  que  ce  sont  les  passions  qui  gouvernent. 

Mais,  Messieurs,  en  rompant  brusquement  le  5  juin,  l'hono- 
rable M.  Frère  a  violé  toutes  les  convenances  diplomatiques. 

Il  avait  écrit  le  18  mai  à  M.  le  baron  d*Anethan  une  dépêche  qui 
n'était  pas  une  dépêche  de  rupture.  11  semble,  d'après  les  docu- 
ments qui  nous  ont  été  communiqués,  que  cette  dépêche  n'a  été 
remise  au  cardinal  Nina  que  le  26  mai. 

Après  l'avoir  reçue,  qu'a  répondu  le  cardinal?  —  «  Qu'il  se  ré- 
servait de  faire  parvenir  une  réponse  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  par  Tintermédiaire  du  nonce  apostolique,  après  avoir 
pris  toutefois  les  ordres  du  saint-père  à  ce  sujet.  » 

Une  réponse  était  donc  annoncée,  il  fallait  l'attendre.  L'hono- 
rable Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  mis  près  de  quinze 
jours  pour  répondre  à  la  dépêche  du  3  mai;  c'était  bien  le 
moins  qu'il  laissât  quinze  jours  ou  trois  semaines  au  saint-siége, 
alors  que  celui-ci  a  le  soin  de  toutes  les  églises,  tandis  que 
M.  Frère  n'a  à  se  préoccuper  que  des  intérêts  du  parti  libéral 
belge. 

Mais,  s'il  avait  attendu  pendant  quinze  jours  ou  trois  semaines, 
le  calcul  politique  que  j'ai  caractérisé  tout  h  l'heure  risquait 
d'échouer.  Or,  tout  devait  céder  devant  ce  calcul.  Et  voilà  pour- 
quoi on  n'a  pas  attendu  la  réponse  annoncée  du  saint-siége. 

Un  dernier  fait  va  mettre  dans  tout  son  jour  la  sincérité  de  la 
conduite  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Un  de  mes  amis  m'a  écrit  de  Rome  que,  dans  le  courant  du 
mois  de  mai,  le  cardinal  Nina  avait  autorisé  M.  le  baron  d'Ane- 
than  à  &ire  connaître  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  que 
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le  saint-père  avait  écrit  aux  évéques  pour  leur  demander  de  mo- 
difier les  premières  instructions. 

L'honorable  ministre  nous  dira  si  cette  communication  lui  a  été 
faite. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jamais  ! 

M.  Woesto.  —  Mais... 

M.  FrôreOrban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jamais! 

M.  Woeste.  —  Jamais? 

M.  Frère-Orban^  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jamais  ! 

M.  Woeste.  —  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  dit  : 
jamais!  Eb  bien,  si  la  communication  ne  vous  a  pas  été  faite, 
vous  deviez  savoir  au  moins  quel  était  l'esprit  des  recommanda- 
tions... {hilarité  à  gauche)  envoyées  par  le  saint-père  aux  évéques. 
Le  sens  de  ces  recommandations  était  clairement  indiqué  dans 
toutes  les  dépêches  que  vous  aviez  reçues  ;  il  l'était  encore  dans 
la  dépêche  du  3  mai,  où  le  cardinal  Nina  faisait  ressortir  avec 
force  que  des  conseils  de  modération  n'avaient  cessé  d'être  don- 
nés par  le  saint-pèro  en  vue  d'atténuer  dans  la  pratique  les  in- 
structions du  l""'  septembre  1879. 

En  résumé,  voici  quelle  était,  le  5  juin»  la  position  de  l'honora- 
ble Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  attendait  une  réponse 
ofScielle  du  cardinal  Nina;  elle  était  annoncée;  elle  avait  même 
été  provoquée  par  sa  propre  dépêche  du  18  mai.  Et  tout  à  coup 
il  enjoint  à  M.  d'Anethan  de  briser  avec  le  saint-siége  ! 

Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  la  conduite  du  saint-père  n'a 
été  pour  rien  dans  la  résolution  qu'a  prise,  le  5  juin,  le  gouver- 
nement belge  et  que  celui-ci  n'a  eu  d'autre  mobile  que  l'intérêt  de 
parti  que  j'ai  signalé  tout  à  l'heure?  Mais,  comme  il  fallait  cacher 
cet  intérêt,  à  partir  de  ce  moment,  on  a  multiplié  les  accusations 
contre  le  saint-siége,  les  acousations  les  plus  odieuses.  Seule- 
ment, la  tactique  a  échoué  :  l'intérêt  du  parti  était  trop  évident 
pour  pouvoir  être  dissimulé. 
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Tels  ont  été,  Messieurs,  les  procédés  de  llioaorable  M.  Frère. 
U  semblait  difficile  d'aller  plus  loin.  Il  en  a  trouvé  cependant  le 
moyen,  et  il  n'a  pas  craint  d'adresser  des  menaces  au  vénérable 
vieillard  qui  règne  au  Vatican. 

Dans  sa  dépêche  du  7  avril,  il  s'est  exprimé  dans  les  termes 
que  voici  : 

«  Si  l'accord  existe  (entre  le  pape  et  les  évoques)  ou  si  rien 
n'est  £ait  pour  que  l'équivoque  s'évanouisse  et  que  la  voix  du  sou- 
verain pontife  soit  écoutée,  il  y  aurait  à  redouter  les  suites  iné- 
vitables de  la  lutte  ouverte  et  directe  engagée  entre  l'Etat  et 
l'Eglise,  et  le  gouvernement  s'efforceraiP  vainement  d'arrêter  plus 
longtemps  les  conséquences  d'une  situation  dont  la  responsabi- 
lité, à  coup  sûr,  ne  pourrait  lui  être  imputée. 

a  Ces  conséquences  seraient  graves  et  multiples  ;  elles  attein- 
draient directement  le  clergé  dans  ses  intérêts  matériels  et  modi- 
fieraient essentiellement  la  position  dont  il  a  joui  jusqu'ici... 

«  Certes,  aucune  mesure  de  persécution  ni  d'oppression  n'e^t 
à  craindre  en  Belgique.  Nos  mœurs,  comme  nos  lois,  les  répu- 
dient. Mais  ce  serait  en  forcer  l'esprit,  en  dénaturer  le  caractère 
que  de  compter,  en  toute  éventualité,  sur  le  maintien  d'un  régime 
de  &veur,  auquel  ne  correspondrait,  chez  ceux  qui  en  profitent, 
aucun  ménagement,  aucune  retenue,  aucun  respect  envers  l'au- 
torité civile  ni  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Lie  gouvernement  ne  saurait 
toujours  être  à  même  de  résister  à  la  pression  d'un  mouvement 
d'opinion  qui  gagne  de  jour  en  jour  en  étendue  comme  en  inten- 
sité et  qui  réQlarpe  des  mesures  de  représailles  contre  un  clergé 
qui,  après  s'être  mis  au-dessus  des  lois,  serait  mal  venu  de  se 
plaindre  qu'on  lui  fit  sentir  les  conséquences  d'une  situation 
créée,  maintenue,  aggravée  sans  cesse  par  lui-même.  » 

Ah!  que  vous  connaissez  peu  ou  mal  l'Eglise  si  vous  vous  figu- 
rez, par  de  semblables  objurgations,  obtenir  d'elles  des  conces- 
sions contraires  aux  intérêts  sacrés  qui  lui  sont  confiés! 
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Ces  mots  :  «  mesures  de  représailles  »  ont,  du  reste,  un  sens 
et  des  antécédents  sinistres.  S'agit-il,  par  hasard,  de  mesures  de 
représailles  du  genre  des  fusillades  de  Heule  ?  {Protestations  à 
gauche.) 

Non,  dira-t-on;  il  s*agit  d*atteindre  le  clergé  dans  ses  avan- 
tages matériels.  Et  vous  croyez  que  l*Eglise  va  trahir  ses  devoirs 
et  oublier  ses  serments  pour  obtenir  de  TEtat  quelques  milliers 
de  francs  de  plus? 

Ah  !  combattez-la  tant  que  vous  voulez,  mais  ne  la  calomniez 
pas;  son  honneur  réside  dans  son  intrépidité  doctrinale!  {Très 
bien  !  à  droite.) 

En  vain  avez-vous  dit,  dans  votre  dépêche  du  28  juin,  que  l'épis- 
copat  et  les  catholiques  agissaient  par  des  mobiles  poliliques. 
Vous  vous  êtes  réfuté  d'avance. 

J'ai  déjà  cité  la  dépêche  de  Thonorable  M.  Frère,  du  18  mai 
1880.  Cette  dépêche  rapporte  les  paroles  suivantes  du  cardinal 
Nina.  «  Au  point  de  vue  de  la  doctrine  catholique,  la  nouvelle  loi 
est  absolument  condamnable  comme  exposant  par  elle-même  la 
jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs  »;  et  elle  ajoute  : 
«  Cette  déclaration  sur  Tuniformité  des  principes  théologiques 
qui  guident  en  cette  matière  le  pape  et  les  évéques  n'a  rien  d'im- 
prévu ;  elle  se  retrouve,  quoique  en  d'autres  termes,  dans  maintes 
communications  antérieures  du  saint- siège;  le  gouvernement 
belge  ne  l'a  jamais  contesté.  Au  contraire,  il  l'a  publiquement 
reconnu  au  parlement  comme  dans  sa  correspondance.  » 

Qu'est-ce  à  dire,  si  ce  n'est  que  l'intérêt  religieux  est  le  guide 
des  catholiques  dans  leur  opposition  à  la  loi  scolaire?  Si,  d'après 
ce  que  vous  reconnaissez  vous-mêmes,  Técole  neutre,  suivant  la 
doctrine  de  l'Eglise,  est  un  péril  pour  la  foi  et  pour  les  mœurs, 
comment  pouvez-vous  prétendre  que,  lorsque  nous  la  combat- 
tons, nous  agissons  en  vertu  de  mobiles  politiques  et  non  de 
mobiles  religieux? 
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C*est  ce  que  le  cardinal  Nina  a  fait  remarquer  le  8  juin  : 

oc  Quand  H.  Frère-Orban,  a-t-il  dit,  a  lui-même  avoué  à  la  tri- 
bune qu'il  comprenait  très  bien  que  le  pape  et  les  évoques  con- 
damnassent le  nouveau  régime  scolaire  au  point  de  vue  théolo- 
gique, comment  peut-il  affirmer  que  le  clergé  descend  dans 
Tarëne  pour  le  combattre  dans  un  but  politique?  » 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  le  saint-siége  ait  réclamé,  pour 
le  clergé,  le  droit  de  s'insurger  contre  la  loi. 

Le  saint-siége  n'a  pas  réclamé  ce  droit;  nous  ne  le  réclamons 
pas  nous-mêmes  ni  pour  le  clergé  ni  pour  nous. 

Vous  avez  combattu  pendant  plus  de  trente  ans  la  loi  de  1842. 
Nous  combattrons  de  même  la  loi  du  i'''  juillet  1879.  Nous  ne 
nous  insurgerons  pas,  nous  ne  nous  révolterons  pas  contre  elle; 
mais  nous  ne  prêtons  pas  notre  concours  à  son  exécution,  parce 
que  notre  conscience  nous  le  défend  et  que  la  conscience  est  une 
force  contre  laquelle  ni  le  pouvoir  ni  la  loi  ne  peuvent  rien.  {Vive 
approbation  à  droite,) 

Oui,  comme  l'a  fait  remarquer  le  cardinal  Nina,  elle  est  an- 
cienne cette  accusation  qui  consiste  à  reprocher  au  clergé  et  aux 
catholiques  d'agir  en  vertu  de  mobiles  politiques  ;  elle  remonte 
aux  premiers  temps  du  christianisme.  Mais  ce  qui  est  ancien 
aussi,  c'est  que  jamais  les  catholiques  n'ont  fléchi  devant  de  sem- 
blables accusations  ;  jamais  non  plus  ils  n'ont  fléchi  devant  des 
menaces  du  genre  de  celles  que  M.  Frère  a  formulées  dans  ses 
dépêches. 

Libre  à  vous  d*exécuter  votre  programme  de  guerre,  ce  pro- 
gramme que  vous  avez  déclaré,  dans  le  discours  du  trône,  vou- 
loir continuer  à  accomplir.  Vous  nous  trouverez  sur  votre  chemin. 
Et  ne  croyez  pas  que  nous  nous  abaissions  à  vous  supplier;  la 
fierté  de  la  conscience  chrétienne  ne  connaît  pas  de  semblables 
lâchetés. 

A  la  vérité,  vous  avez  dit  dans  une  de  vos  dépêches  qu'aucune 
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mesure  d'oppression  ou  de  persécution  n*était  à  craindre  en  Bel- 
gique. 

Avez-vous  donc  oublié  les  leçons  de  l'histoire?  Et  comment 
pouvez-vous  vous  flatter  d  arrêter  les  conséquences  du  mouve* 
ment  que  vous  déchaînez  vous-mêmes? 

Vous  êtes  entrés  dans  une  voie  où  il  vous  faudra  aller  jusqu'au 
bout;  l'un  d'entre  vous  l'a  d'ailleurs  déclaré  à  Tournai. 

Déjà  la  prière  pour  le  Roi  est  de  trop.  La  prière  est  devenue 
suspecte!  Demain  vos  alliés,  ou  plutôt  vos  maîtres  les  radicaux, 
vous  demanderont  la  réduction  du  budget  des  cultes  et  la  sup- 
pression des  exemptions  ecclésiastiques  en  matière  de  milice.  Et 
vous  céderez.  Et  quand  vous  aurez  cédé»  on  vous  demandera  de 
nouvelles  concessions  avec  d'autant  plus  d'ardeur  qu'on  aura  ob- 
tenu plus  facilement  les  premières.  Alors  viendra  la  question  de 
la  suppression  de  l'article  117  de  la  Constitution^  question  qui 
n'est  pas  mûre  aujourd'hui,  dit-on,  mais  qui  le  sera  bientôt. 

N'est-ce  pas  l'honorable  M.  Goblet  qui  a  déolaré  qu'après  les 
réformes  auxquelles  je  viens  de  faire  allusion,  le  tour  de  l'arti- 
cle 117  de  la  Constitution  sera  venu? 

M.  Goblet  d*Alviella.  —  C'est  un  vieux  cliché  de  la  Revue 
générale,  tout  cela. 

M.  Woeste.  —  Non,  monsieur  Goblet,  ce  n'est  pas  un  vieux 
cliché  de  la  Revue  générale;  c'est  vous-même  qui  avez  écrit  cela  en 
1878  dans  la  Revue  de  Belgique.  Je  cite  vos  paroles  :  «  Lorsque 
de  tout  cet  échafaudage  (il  s'agit  des  prétendus  privilèges  accor- 
dés à  l'Eglise),  l'article  117  restera  seul  debout,  il  faudra  bien 
qu'il  disparaisse  d'une  législation  où  il  fera  tache  (1).  » 

Et  quand  on  aura  arraché  de  l'édifice  constitutionnel  cette  pre- 
mière pierre  vermoulue,  on  dira  :  11  y  en  a  bien  d'autres!  La 
Uberté  d'enseignement  et  la  liberté  des  associations  sont  aussi 

(4)  Reime  de  Belgique,  4878,  p.  553. 
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des  pierres  Termouloes  ;  elles  permettent  de  diviser  le  pays  en 
deux  Belgiques  ;  comme  on  dit  en  France  que  la  liberté  d'ensei- 
gnement et  la  liberté  des  associations  permettent  de  séparer  la 
France  en  deux  Frances.  Et  tous  descendrez  ainsi  un  i  un  tous 
les  échelons  de  Féchelle  radicale.  Car  vous  tous  êtes  écartés  de 
cette  politique  moyentie  sans  laquelle  il  n*;  a  point  d*appui  dura- 
ble pour  les  gouvernements  libi^,  pas  de  paix  ni  de  sécurité 
pour  les  nations. 

Quant  i  nous,  Messieurs,  nous  défendrons  jusqu'au  bout  éga- 
lement nos  couTictions  et  nos  droits  constitutionnels.  Nous  les 
défêndrons  sans  aucune  défiiillance  Nous  crierons  :  Vengeance 
au  Ciel  !  {hilarité  à  gauche)  sans  oublier  le  Tieiix  proverbe  : 
«  Aide-toi,  le  Ciel  t'aidera  !  » 

La  lutte  pourra  être  longue,  nous  éprouverons  peut-être  des 
échecs  partiels  ;  mais  la  victoire  finale  sera  à  nous. 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  en  des  prédé* 
cesseurSr  Ils  ont  passé.  Qu'il  continue  donc  à  lancer  contre  la 
papauté  ses  anathëmes  impuissants;  il  passera,  et  la  papauté  de- 
meurera. {Applaudiêsetnents  à  droite.) 

M.  Stmye.  —  Messieurs,  ladresse  que  la  commission  nous 
propose  de  voter  en  réponse  au  discours  du  Trône  porte  cette 
sentence  : 

«  L'honneur  et  la  loyauté  du  gouvernement  belge,  sa  respon- 
«  sabilité  devant  le  pays,  lui  imposaient  le  devoir  de  rompre  nos 
<c  relations  avec  le  Vatican.  » 

Messieurs,  j'entends  démontrer  que  l'honneur  et  la  loyauté  du 
gouvernement  belge,  sa  responsabilité  devant  le  pays  lui  défen- 
daient de  rompre  nos  relations  avec  le  Vatican. 

Je  le  démontrerai  en  examinant  successivement  les  dépêches 
sur  lesquelles  l'honorable  M.  Frère  a  cru  pouvoir  établir  son  acte 
d'accusation  contre  le  saint-siége. 

L'honorable  ministre  des  affaires  étrangères  avait  demandé  au 
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saint-siëge  d*empêcher  que  Topposition  dirigée  par  le  clergé 
contre  le  projet  de  loi  sur  renseignement  ne  dégénérât  en  une 
entrave  à  l'exécution  de  la  loi. 

Son  Éminence  le  cardinal  Nina  paraît,  disait  Thonorable  mi- 
nistre le  30  avril  1879,  répondre  à  mon  désir.  Mais  le  baron 
d*Anelhan  écrivait  à  M.  Frère  le  même  jour  : 

«  Quant  à  la  conduite  que  tiendra  le  clergé  après  le  vote  de  la 
loi,  c*est  une  question  sérieuse,  m*a  dit  le  cardinal,  et  aucune 
décision  ne  peut  être  prise  à  cet  égard  actuellement,  la  loi  n'étant 
pas  encore  votée,  et  étant  par  conséquent  susceptible  de  modifi- 
cation. Cestf  du  reste,  une  question,  a-t-il  ajouté,  dont  la  solutiofi 
appartient  aux  évéques.  » 

Le  7  mai,  il  confirmait  cette  réponse  : 

Le  cardinal  m*a  répété  a  que  la  décision  à  prendre  après  le  vote 
de  la  loi  dépendait  des  évéques;  une  fois  le  fait  accompli,  il  y  aura 
lieu  pour  l'épiscopat  d'examiner  ce  quexige  ïintérét  spirituel  des 
£amilles  catholiques,  et  le  saint-siége  sera  toujours  prêt  à  lui 
recommander  la  modération.  » 

Le  19  juin,  M.  Frère  dénonçait  le  mandement  collectif  du 
12  juin,  comme  «  absolument  contraire  aux  intentions  du  saint- 
siége  »  et  comme  pouvant  avoir  «  de  graves  conséquences  ». 

Le  cardinal  Nina  avait  envoyé  des  instructions  au  nonce  (c  pour 
servir  de  règle  aux  évéques  dans  la  rédaction  de  leur  pastorale  »; 
les  instructions  arrivèrent  trop  tard,  à  cause  de  Taccélération  du 
vote  du  Sénat.  Elles  étaient  de  nature  à  modifier,  à  adoucir  la 
forme  de  la  lettre  pastorale,  mais,  comme  le  déclare  le  cardinal 
Nina(dép.  25  juillet  1880)  : 

«  Quant  à  la  substance.  Tordre  d'idées  indiqué  ne  difTère  guère 
de  celui  qu'ont  suivi  les  évéques.  Et  c'est  précisément  pour  cela, 
dit  le  cardinal  Nina,  que,  quand  M.  Frère-Orban  me  provoqua  à 
faire  connaître  mon  opinion  sur  la  pastorale  des  évéques,  je  n'hé- 
sitai pas  à  l'approuver  soit  quant  à  la  partie  doctrinale,  soit  quant 
à  la  partie  pratique.  » 
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Or,  qu*en  est-il  de  la  partie  pratique  du  mandement,  de  son  dis- 
positif, la  seule  partie  qui  intéresse  le  débat?  Quelle  est  la  signi- 
fication qu  y  attache  le  saint-siége? 

Au  34  juin,  on  voit  qu'au  sujet  du  dispositif,  le  secrétaire  d'Etat 
fiait  observer  «  que  les  évéques  n'ont  pas  jeté  l'interdit  sur  les 
écoles  officielles  ».  —  L'interdit,  en  effet,  est  la  sentence  par 
laquelle  il  n'est  pas  permis,  en  un  seul  cas,  ni  de  donner  ni  de 
recevoir  l'enseignement  dans  les  écoles  officielles.  Aux  termes 
du  mandement,  au  contraire,  la  défense,  pour  être  la  règle  géné- 
rale, n'est  pas  sans  exceptions  prévues  ou  éventuelles.  En  effet, 
le  dispositif  porte  :  «  Dans  les  cas  exceptionnels,  chaque  chef  de 
famille  s'adressera  au  curé  de  sa  paroisse,  qui,  après  avoir 
entendu  ses  raisons,  en  fera  rapport  à  l'évéché,  et  l'évéque  déci- 
dera. »  —  Ce  qui  permet  d'espérer,  dit  le  cardinal,  que  l'épis- 
copat  usera  de  tempérament  dans  les  mesures  d'application.  Et 
c'est  précisément  dans  cet  esprit  de  conciliation  que  le  saint-siége 
compte  user  de  son  influence. 

De  même,  dans  la  note  du  i^  juillet,  le  secrétaire  d'État  dit  : 
ce  Quant  à  la  partie  dispositive,  comme  elle  ne  contient  pas  pour 
la  fréquentation  des  écoles  officielles  une  défense  absolue,  mais 
une  défense  limitée  par  de  sages  et  prudentes  réserves,  on  peut 
la  considérer  comme  assez  modérée,  comme  laissant  ouverture 
à  des  accommodements  pratiques  chaque  fois  que  t éducation  mo- 
rale et  religieyise  des  enfants  nest  pas  exposée  à  péril  (esposta  a 
pericolo).  » 

De  tout  ceci.  Messieurs,  il  résulte  à  toute  évidence  qu'au  juge- 
ment du  saint-siége,  la  loi  est  essentiellement  mauvaise  ;  que  le 
système  scolaire  qu'elle  impose  est  plein  de  péril  pour  la  foi  et 
la  morale  catholiques  ;  que  les  écoles  où  le  système  est  introduit 
sont  interdites  aux  catholiques;  mais  il  en  résulte  aussi  que  si  des 
écoles  officielles  restaient,  en  fait,  en  dehors  du  régime  de  la  loi, 
ces  écoles-là  ne  devraient  pas  être  interdites  et  pourraient  être 
m.  î> 
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tolérées  quand  ce  Téducation  morale  et  religieuse  des  entants  ne 
se  trouve  exposée  à  aucun  péril  ». 

Des  instructions  nouvelles  furent  envoyées,  vers  le  !•'  juillet, 
par  le  saint-sié^e,  «  afin  de  tempérer  dans  Vexicuiion  la  rigueur 
des  dispositions  du  dernier  mandement  ». 

Quelles  furent  ces  instructions? 

Les  pièces  du  dossier  Dûment,  publiées  par  Y  Indépendance 
belge  le  i*'  septembre  1880,  établissent  la  parfaite  concordance 
de  ces  instructions  du  saint-siége  avec  la  note  du  1^'  juillet,  et 
cette  concordance  existe  absolument  dans  le  sens  que  nous  venons 
de  marquer  plus  haut. 

C'est  la  lettre  du  nonce  au  cardinal  Dechamps,  datée  du  7  juil- 
let 1879,  dont  il  s'agit  ici.  Cette  lettre,  qui  est  écrite  d'après  les 
instructions  du  saint-siége,  déclare  en  effet  :  l""  qu'en  vertu  de  la 
nouvelle  loi,  les  écoles  officielles  doivent  être  présumées  irréli- 
gieuses, jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Et,  par  conséquent,  aussi  bien  d'après  les  instructions  nou- 
velles venues  de  Rome  que,  d'après  la  note  du  i""'  juillet,  elles 
doivent  être  prohibées. 

La  même  lettre  déclare  S""  «  que  si,  malgré  la  nouvelle  loi,  l'une 
ou  l'autre  école,  placée  dans  n'importe  quelles  circonstances,  ne 
présente  réellement  aucun  danger  ni  pour  la  foi  ni  pour  les  mœurs 
des  enfants,  cette  école- là  doit  échapper  à  la  condamnation  géné- 
rale, et  la  fréquentation  d'une  pareille  école  ne  peut  pas  être  inter- 
dite aux  parents  sov^  péché  mortel  ». 

Une  situation  de  fait  réellement  exempte  de  danger  donne  lieu 
k  exception;  mais  la  règle,  c'est  la  «  condamnation  générale  », 
tout  comme  dans  la  note  du  l""'  juillet. 

M.  Frère  comprit-il  ainsi  les  instructions  qui  venaient  d'être 
transmises?  Son  intelligence  toujours  ouverte  porte  à  le  croire. 
En  tout  cas,  il  n'y  avait  aucune  déclaration,  aucune  raison,  aucun 
principe  qui  lui  permit  de  leur  attribuer  une  autre  portée.  Bien 
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au  contraire»  le  simple  bon  sens  devait  dire  à  M.  Frère,  comme 
à  lout  homme  sensé,  que  des  écoles  où,  d  après  la  loi  et  les  cir- 
culaires ministérielles,  l'on  ne  peut  donner  la  notion  de  Dieu,  de 
Tàme,  de  la  vie  future  et  de  la  morale  que  suivant  les  idées  d'une 
philosophie  purement  naturelle  et  afl'ranchie  du  dogme  caiho- 
tique,  que  ces  écoles-là  sont  des  écoles  essentiellement  dange- 
reuses, pleines  de  péril  pour  la  foi  et  les  mœurs  catholiques  des 
enfants;  que,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  être  fréquentées 
par  les  enfants  catholiques  et  que  nécessairement  l'autorité  ecclé- 
siastique les  doit  défendre. 

Mais  que  répondit  M.  Frère  à  la  communication  du  cardinal 
Nina  annonçant  l'envoi  de  ces  instructions? 

Le  15  juillet,  il  écrivit  qu'une  hostilité  ouverte  amtre  toutes  les 
écoles  »  établirait  un  antagonisme  extrême  entre  l'Église  et  TËtat, 
et  qu'il  importait  d'obtenir  par  les  instructions  des  résultats  effi- 
caces. Des  résultats  elficaces,  qu'est-ce  que  cela  signifiait?  Aux  yeux 
de  M.  Frère  comme  aux  yeux  du  secrétaire  d'Etat,  cela  signifiait 
à  toute  évidence  que  les  instructions  devaient  être  de  nature  à 
prévenir  une  hostilité  ouverte,  systématique  «  contre  toutes  les  écoles 
officielles  ». 

Que  les  instructions  fussent  en  effet  de  cette  nature,  c'est  ce  que 
nous  avons  déjà  exposé  plus  haut.  Et  qu'à  Rome  on  crût  à  leur 
efficacité,  c'est  ce  que  tout  le  monde  sait  aussi. 

Â  Rome,  on  recevait  sur  les  dispositions  conciliantes  du  gou- 
vernement les  meilleures  assurances  de  la  part  de  l'envoyé 
belge,  et  l'on  y  crut,  trop  longtemps,  hélas!  que  le  gouverne- 
ment belge  tolérerait  administrativemenl,  permettrait  malgré 
la  loi,  comme  cela  se  voit  dans  d'autres  pays,  que  bon  nombre 
d'écoles  officielles  demeurassent  sérieusement  catholiques,  sou- 
mises en  fait  à  l'action  et  à  la  surveillance  de  l'Eglise.  Mais 
telles  ne  furent  jamais  les  vues  du  gouvernement  et  de  la  ma- 
jorité libérale;  car  telles  n'étaient  pas  les  vues  de  la  franc- 
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maçonnerie.  Aujourd'hui  à  Rome,  comme  en  Belgique,  on  ne  le 
sait  que  trop. 

Entre-temps,  du  côté  de  Rome,  Tillusion  dura;  du  côté  de 
M.  Frère,  raisonnablement,  il  ne  pouvait  y  avoir  méprise  sur  la 
portée  des  déclarations  du  saint-siége. 

La  distinction  entre  écoles  et  écoles,  telle  qu  elle  était  proposée 
par  Rome,  était  basée  uniquement  sur  Téventualité  que  parmi  les 
écoles  officielles  il  s*en  rencontrerait  où  le  système  funeste  de  la 
loi  ne  fût  pas  appliqué,  où  la  situation  de  fait  fût  telle  que  —  faute 
d  application  de  la  loi  —  «  Téducation  religieuse  et  morale  des 
enfants  n*y  serait  exposée  à  aucun  péril  ».  Cela  se  rencontre  dans 
une  large  mesure  en  dautres  pays,  en  Hollande,  en  Irlande,  en 
Autriche,  en  Italie,  comme  le  constate  la  dépêche  du  8  juin  1880 
du  secrétaire  d'Etat. 

Serait-il,  ne  serait-il  pas  donné  à  Tautorité  ecclésiastique,  en 
Belgique,  de  constater,  dans  un  certain  nombre  d*écoles,  une 
situation  de  fait,  sérieusement  rassurante?  L'avis  du  saint-père  ne 
résolvait  pas  cette  question. 

En  Belgique,  y  aurait-il  beaucoup  d'écoles  dans  ce  cas,  y  en 
aurait-il  peu,  n'y  en  aurait-il  point?  Le  saint-père  n'en  décidait 
rien.  Ce  n'était  pas  le  saint-siége  qui  pouvait  maintenir  ou  créer 
cette  situation,  contraire  à  la  loi,  contraire  à  son  texte  et  à  son 
esprit.  Ce  n'étaient  pas  davantage  les  évéques. 

Le  gouvernement  seul  pouvait  déterminer,  laisser  exister  ou 
se  produire  une  situation  de  fait  rassurante.  Aussi,  les  instruc- 
tions adressées  par  le  saint-siége  aux  évéques  ne  furent-elles  ni 
impératives  ni  absolues;  elles  étaient  conditionnelles  ;  leur  appli- 
cation —  suivant  la  volonté  du  saint-père  —  était  tout  entière 
subordonnée  à  la  constatation  d'une  situation  de  fait,  offrant  des 
garanties  solides  que  l'éducation  morale  et  religieuse  ne  serait 
exposée  h  aucun  péril,  et  la  constatation  de  cette  situation  avait 
été  déclarée  devoir  être  laissée  aux  évéques. 
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Or,  nous  le  répétons,  ce  péril  ne  pouvait  être  éliminé  des  écoles 
officielles  que  par  des  mesures  et  par  des  tolérances  administra- 
tives, que  le  gouvernement  seul  pouvait  déterminer.  Le  péril  pour 
la  foi  et  la  morale  catholiques  étant  inhérent  au  système  scolaire 
même,  tel  que  la  loi  le  détermine»  ce  péril  devait  exister,  se  pro- 
duire partout  où  la  loi  serait  exécutée. 

Le  fait  de  Tabsence  de  danger  était  à  constater  par  Tautorité 
religieuse;  mais  c'était  l'autorité  civile  seule  qui  pouvait  faire  en 
sorte  que  le  danger  n'existât  pas. 

Le  pape  ici  pouvait  présumer,  grâce  aux  assurances  de  l'envoyé 
belge  et  à  d*autres  assurances,  la  bonne  volonté  du  pouvoir  civil. 
Hais  les  évéques,  comme  le  saint-père  le  répéta  itérativement, 
étaient  mieux  en  situation  que  Sa  Sainteté  de  juger  les  disposi- 
tions des  personnes  dirigeant  et  administrant  en  Belgique  l'éta- 
blissement scolaire  officiel. 

Or,  les  évéques  ne  crurent  pas  aux  dispositions  fevorables  de 
ceux  qui  ont  en  mains  le  pouvoir;  et  l'événement  a  prouvé  que 
les  évéques  avaient  cent  fois  raison.  La  guerre  acharnée  que  les 
départements  ministériels,  que  toutes  les  administrations  libé- 
rales font  à  rétablissement  scolaire  catholique,  en  est  une  démons- 
tration saisissante,  et  l'attitude  et  la  conduite  du  personnel  sco- 
laire officiel,  partout  où  le  personnel  scolaire  se  met  ou  est  mis 
en  scène,  comme  dans  les  enquêtes,  le  congrès  de  l'enseigne- 
ment, etc.,  etc.,  les  éloges  que  cela  lui  vaut  en  haut  lieu,  la  mis- 
sion que  toute  la  presse  libérale  lui  donne,  tout  cela  et  mille 
autres  faits  attestent  surabondamment  l'hostilité  latente  ou 
ouverte  des  écoles  officielles  contre  la  doctrine,  contre  la  morale, 
contre  l'autorité  de  l'Eglise. 

Qui,  en  Belgique,  n'a  pas  prévu  cet  état  de  choses?  Assuré- 
ment, ce  ne  sont  pas  les  libéraux,  ils  ont  précisément,  pour  créer 
cet  état  de  choses,  réclamé  à  outrance  et  accompli  la  revision  de 
la  loi  de  1842.  Ce  ne  sont  pas  non  plus  les  catholiques;  ils  ont 
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dénoncé  ces  choses-là  comme  la  conséquence  inéluctable  de  la  loi 
de  malheur  et  de  guerre.  Une  seule  chose  au  milieu  de  tout  cela 
étonne  et  doit  étonner  catholiques  et  libéraux,  c'est  Thypocrisie 
de  certaines  déclarations  officielles  et  de  certaines  pratiques 
scolaires,  absolument  contraires  et  à  la  lettre  et  à  lesprit  de  la  loi, 
vaines  formules,  fausses  apparences,  fallacieuses  simagrées  mises 
en  avant  tout  exprès  pour  séduire  les  simples  et  éblouir  les  niais  ! 

M.  Frère  savait  et  sait  tout  cela  mieux  que  tout  autre;  il  était 
bien  décidé  h  ne  pas  laisser  subsister  une  situation  de  fait  exempte 
de  péril  pour  la  foi  et  les  mœurs  catholiques. 

Entre  les  mains  d'un  gouvernement  serviteur  de  la  franc- 
maçonnerie,  exécuteur  de  son  programme,  la  loi  formulée  par  les 
loges  devait  être  exécutée  au  gré  et  suivant  l'esprit  de  la  franc- 
maçonnerie. 

M.  Bouvier.  —  Vous  nous  déclarez  les  serviteurs  des  francs- 
maçons,  cela  est  inexact;  mais  vous  oubliez  que  vous  êtes  les 
esclaves  des  évoques. 

M.  le  président.  —  Pas  d'interruption,  Messieurs. 

M.  Struye.  —  Aussi  M.  Frère  se  garda-t-il  bien  de  signifier 
au  cardinal  Nina,  au  cours  de  l'échange  de  vues,  quelle  portée 
pratique  il  attachait  aux  instructions  du  saint-siége;  il  se  garda 
bien  de  lui  dire  qu'il  entendait  que  le  libre  accès  des  écoles  com- 
munales, telles  que  la  loi  les  avait  faites,  devait  être  la  règle  et 
leur  prohibition  l'exception,  et  qu'elles  ne  pouvaient  être  inter- 
dites aux  fidèles  qu'après  constatation,  au  sein  de  l'école,  «  d'un 
enseignement  antireligieux  continuant  à  y  être  donné,  malgré  les 
plaintes  du  clergé  ». 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  n'en  dit  rien,  au 
cours  de  l'échange  de  vues  ;  à  la  discussion  du  mois  de  novem- 
bre, il  ne  prétendit  pas  encore  que  telle  était  la  portée  des  instruc- 
tions du  pape. 

Ce  fut  seulement  le  3  mars  1880  que  M.  Frère  se  risqua  enfin 


Il  le  prétendre  catégoriquement,  ouvertement  :  on  était  à  !a  veille 
des  élections  :  il  fallait  produire  un  grand  effet  sur  l'opinion 
publique.  «  Nous  n'avons  pas  seulement,  en  Belgique,  des  philo- 
sophes, des  libres-penseurs.  Nous  comptons  des  catholiques  et 
en  très  grand  nombre  et  dans  les  rangs  des  libéraux  »,  disait 
M.  Frère. 

Ce  fut  à  ce  point  de  vue  que  parla  l'honorable  Ministre. 

Le  9  mars  suivant,  H.  Frère  ne  s'aventura  plus  à  le  prétendre  ; 
il  ne  tenta  plus  que  de  déduire,  de  la  note  du  1^  juillet,  que  telles 
devaient  être  les  conditions  mises  par  le  saint- siège  à  la  défense 
de  fréquenter  les  écoles  ofScielles.  Mais,  nous  l'avons  démontré, 
à  ces  conclusions  la  noie  se  refuse  absolument. 

Le  13  mars,  devant  le  Sénat,  M.  Frère  usa  du  même  procédé. 

Affirmer  hautement  l'extrême  divergence,  la  contradiction  dés 
instructions  du  pape  et  de  la  décision  des  évêques,  mettre  cette 
affirmation  sous  le  couvert  du  cardinal  Nina  et  du  pape  était, 
assurément,  d'un  grand  effet  sur  le  public  inconscient,  toujours 
à  la  merci  de  la  puissance  de  l'affirmation.  Mais  maintenir  cette 
affirmation,  revêtue  de  ce  caractère  autoritaire,  était  dangereux, 
sinon  impossible.  Il  y  avait  à  craindre,  en  effet,  sur  ce  point,  un 
démenti  éclatant,  public,  qui  ferait  perdre  tout  le  bénéfice  de 
l'affirmation  lancée. 

H  y  avait  un  moyen  de  conjurer  ce  danger,  c'était  de  donner,  è 
la  première  occasion,  une  version  des  instructions  du  saint-siége, 
qui  ne  contredit  plus  la  dépêche  du  24  juin  ni  la  note  du  i®'  juil- 
let. M.  Frère  se  contenta  donc,  le  9  et  le  13  mars,  d'affirmer  que 
les  instructions  portaient  qu'il  y  a  à  distinguer  entre  écoles  et  écoles, 

rien  de  plus. 

Pour  dissimuler  sa  retraite,  M.  Frère  s'ingénia  alors  à  faire 
sortir  du  texte  de  la  note  du  1*' juillet  ce  qu'il  n'était  plus  oppor- 
tun de  placer  abusivement  dans  les  instructions  du  saint-siége. 
Il  eut  recours  à  une  fausse  déduction  ;  une  fausse  déduction  nip 
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devait  pas  déterminer  de  si  tôt  un  démenti,  et  entre-temps  Teffet 
allait  être  produit,  le  résultat  obtenu. 

Depuis  le  i5  juillet,  l'honorable  M.  Frère-Orban  avait  laissé 
croire  au  Vatican  qu  il  ne  trouverait  pas  trop  à  redire  au  dispo- 
sitif du  mandement  du  12  juin,  pourvu  que,  dans  la  pratique,  le 
clergé  distinguât  entre  écoles  et  écoles  et  ne  mtt  pas  d'obstacle 
à  la  fréquentation  des  écoles  publiques  où  l'éducation  religieuse 
et  morale  des  enfants  n'était  réellement  exposée  à  aucun  péril;  il 
y  avait  fait  accroire  que,  grâce  aux  bienveillantes  dispositions  du 
gouvernement,  en  fait,  il  pourrait  assez  généralement  en  être  ainsi. 

Et  ce  fut  grâce  à  ces  apparences  favorables  que  Ton  eut,  mal- 
gré tout  et  pendant  longtemps,  des  illusions  à  Rome,  et  ce  fut 
grâce  à  ces  illusions  que,  pendant  quelque  temps,  du  8  juillet  au 
5  octobre  1879,  on  put  constater  l'existence  d'une  certaine  diver- 
gence d'opinion  entre  le  saint-siége  et  l'épiscopat,  divergence 
dont  les  reflets  se  retrouvent  principalement  dans  la  fameuse  cor- 
respondance du  5  octobre. 

Messieurs,  en  quoi  consistait  cette  divergence?  Elle  est  réelle, 
indéniable,  mais  elle  n'avait  nullement  le  caractère  que  M.  Frère 
lui  assigna  au  mois  de  novembre  et  au  mois  de  mars! 

Celait  une  simple  divergence  d'opinion. 

Cette  simple  divergence  d*opinioii  fut  enflée,  grossie  par 
M.  Frère,  poussée  jusqu'à  des  proportions  incroyables. 

M.  le  Ministre  des  Aflaires  étrangères  se  servit  à  cet  effet  prin- 
cipalement des  textes  des  dépêches  du  23  septembre  et  du  5  oc- 
tobre 1879. 

Examinons  ces  dépêches  et  restituons  à  ces  documents  leur 
signification  vraie. 

Dépêche  de  Rome,  23  septembre  1879. 

(c  La  presse  libérale  italienne  s'occupe  beaucoup  de  la  récente 
publication  faite  par  la  Germania, d'une  lettre  collective  de  l'épis- 
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copat  belge,  et  critique  vivement  l'attitude  du  haut  clergé  vis-à-vis 
des  écoles  officielles.  Les  organes  du  parti  catholique  gardent  le 
silence  ou  font  des  réserves  sur  l'authenticité  de  ce  document. 
Dans  une  audience  privée  que  Léon  XIII  a  daigné  m'accorder. 
Sa  Sainteté  a  fait  allusion  à  ce  document  dont  l'existence  lui 
paraissait  douteuse.  » 

Notons  que  M.  le  baron  d'Anethan  ne  dit  d'aucune  façon  que 
le  pape  avait  pris  connaissance  de  cette  publication  ;  le  pape  en 
avait  entendu  parler  assurément,  et  M.  d'Anethan  l'en  entretenait 
dans  un  sens  défavorable;  mais  de  ce  passage  il  ne  ret>sort  rien 
de  plus.  —  «  J'ai  &it  observer  au  saint-père,  continue  M.  le  baron 
d'Anethan,  que  cette  publication  causait  une  grande  émotion  en 
Belgique.  Le  pape  m'a  répondu  qu'il  n'était  pas  surpris  des  atta- 
ques de  la  presse  contre  le  saint-siége  à  ce  sujet.  » 

Ces  paroles-ci  impliqueraient-elles  que  le  pape  eût  pris  con- 
naissance de  la  publication  faite  par  la  Germania  et  qu*il  désap- 
prouvât les  instructions?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  saint-père 
savait  que  les  mesures  h  prendre  par  les  évêques,  quelles  qu'elles 
pussent  être,  ne  seraient  pas  du  goût  de  la  presse  libérale  et  sou- 
lèveraient ses  clameurs  contre  le  saint-siége  et  contre  l'Eglise. 
Cela  est  incontestable,  et  Léon  XIII  le  constate.  Voilà  tout. 

—  Le  saint-père  fait  observer  ensuite  que  «  le  gouvernement 
du  roi  ne  pouvait  ignorer  les  conseils  de  modération  donnés  à 
différentes  reprises  aux  évêques  par  le  chef  de  l'Eglise  et  son 
désir  de  voir  le  calme  se  rétablir  dans  les  esprits  >». 

Cette  observation  trahit-elle  le  sentiment  du  saint-père  sur  la 
nouvelle  lettre  collective  de  l'épiscopat?  Rien  n'autorise  à  le  pré- 
tendre; au  contraire  le  baron  d'Anethan  ajoute  aussitôt  : 

ce  Sa  Sainteté  a  émis  des  doutes  sur  le  fait  qu'une  nouvelle 
lettre  collective  de  l'épiscopat  ait  été  adressée  aux  fidèles.  » 

—  Le  souverain  pontife  a  ajouté  «  que  les  diispositiom  piises 
par  chaque  évéque  individuellement  l'ont  été  sous  leur  propre 
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responsabilité  et  que  le  saint-siége  n*a  à  les  apprécier  qu'au  point 
de  vue  de  la  doctrine.  » 

Cesi  là  <c  le  désaveu  clair  et  formel  »,  dit  M.  Frère,  dans  sa 
dépêche  du  48  mai  1880;  ce  n*est  là  qu'une  remarque  toute 
simple  et  tout  élémentaire,  disons-nous,  car  les  dispositions  à 
prendre  étaient  l'affaire  des  évêques  qui,  «  conformément  au  droit 
canon  sont  libres  dans  leur  action  et  dans  le  gouvernement  du 
peuple  qui  leur  est  confié  ».  (Dépêche  du  cardinal  Nina  11  no- 
vembre 1879^) 

En  résumé  donc,  dans  la  dépêche  du  23  septembre,  le  pape — 
puisque  rien  ne  permet  de  prétendre  qu'il  eût  pris  connaissance 
du  document  de  la  Germania  ou  du  texte  authentique  des  instruc- 
tions épiscopales  et  qu'en  tout  cas  il  s'exprime  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  connaissance  qu'il  pourrait  en  avoir  —  le  pape,  dis-je, 
déclare  simplement  que  quelles  que  puissent  être  les  dispositions 
prises,  elles  sont  naturellement  à  la  responsabilité  propre  des 
évêques,  non  à  la  sienne,  les  mesures  prises  étant  absolument  de 
la  compétence  épiscopale  et  le  pape  n'ayant  à  les  apprécier  qu'au 
point  de  vue  de  la  doctrine.  Voilà  absolument  tout.  Il  n'y  avait  ni 
approbation  ni  désapprobation  :  le  pape  n'avait  exprimé  ni  juge- 
ment ni  opinion  sur  la  lettre  des  évêques.  De  cet  entretien  il  n'y 
a  donc  rien  à  déduire  contre  les  évêques,  et  cependant.  Mes- 
sieurs, écoutez  quel  parti  M.  Frère  prétend  en  tirer  : 

Le  28  juin  1880,  dans  sa  dépêche  au  nonce  apostolique, 
M.  Frère  s'exprime  comme  suit  :  «  Comment  le  saint-père,  s  il 
eût  approuvé  les  instructiom  du  1^'  septembre,  eût-il  pu  manifester 
lui-même,  le  23  septembre,  à  M.  le  baron  d'Ânethan  des  sentiments 
tout  opposés?  »  —  Or,  nous  venons  de  démontrer,  en  citant  inté- 
gralement textes  et  contextes,  que  le  pape  n'avait  pas  exprimé  de 
sentiments  ni  opposés  ni  favorables.  «  Devais-je,  continue 
M.  Frère,  prendre  un  tel  langage  (celui  de  la  dépêche)  pour  une 
approbation  explicite  des  instruciioas  épiscopales,  et  le  secrétaire 
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d'Etat  de  Sa  Sainteté  ne  saperçoitU  pas  que  prêter^  après  coup,  à 
ce  langage  une  semblable  signification  équivaudrait  d  justifier  les 

PIRES  ACCUSATIONS  DES  ADVERSAIRES  DU  SAINT-SIÉGB?  » 

Or,  Messieurs,  le  saint-père  ni  le  cardinal  Nina,  n'ayant  ni 
approuvé  ni  improuvé,  cette  charge  à  fond  dirigée  contre  le  car- 
dinal Nina  et  le  saint-père  porte  complètement  à  faux  et  tombe 
dans  le  vide,  comme  les  accusations  qu'elle  renferme. 

—  Mais  achevons  l'analyse  de  la  dépêche  du  23  septembre. 

(c  Le  cardinal  Nina,  continue  le  baron  d'Anethan,  m'a  égale- 
ment entretenu  de  la  publication  faite  par  la  Germania,  » 

Dans  cet  entretien  on  voit  que  le  cardinal  Nina  connaissait, 
lui,  le  texte  des  instructions  épiscopales  et  savait  que  la  Germania 
l'avait  donné  exactement. 

a  Son  Eminence,  continue  le  représentant  belge,  m'a  dit  que 
les  instructions  données  par  les  évéques  étaient  destinées  à  rester 
secrètes;  qu'elles  sont  le  corollaire  d'un  avis  donné  par  Pie  IX, 
sur  leur  demande,  aux  évéques  d'Amérique.  —  Ces  conséquences 
tirées  d'un  acte  du  saint-siége  l'ont  été  individuellement  par 
chacun  des  chefs  de  diocèse  sous  sa  propre  responsabilité,  » 

Encore  une  fois  que  signifie  ici  cette  observation? 

Cette  observation  est  exactement  la  même  que  celle  que  nous 
avons  examinée  plus  haut;  incontestablement  elle  a  la  même 
portée  :  elle  signifie  simplement  que  les  évéques  agissant  ainsi 
n'ont  pas  engagé  la  responsabilité  du  saint-siége,  celui-ci  n'ayant 
pas  à  intervenir  dans  les  actes  que  les  évéques  peuvent  poser 
librement  d'après  les  saints  canons. 

—  ce  Rien,  dans  ces  décisions,  continue  le  cardinal,  ne  peut 
être  incriminé  sous  le  rapport  de  la  doctrine  »  (le  seul  point  de 
vue  auquel  le  saint  siège  ait  le  devoir  de  les  apprécier,  suivant 
ce  que  vient  de  déclarer  le  baron  d'Anethan)  ;  «  leur  opportunité 
et  leur  forme  seules  peuvent  être  mises  en  question.  Toutefois  Son 
Eminence  a  évité  de  se  prononcer  sous  ce  rapport.  Elle  a  ajouté 
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que  les  conseils  de  modération  n*ont  pas  fait  défaut  de  la  part  du 
saint-siége,  qui  n*a  cessé  de  recommander  la  ptudence  et  le  res- 
pect envers  les  autorités  constituées.  » 

Doue,  Messieurs,  en  résumé,  le  cardinal  Nina,  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  a  déclaré  ici  que  les  mesures  prises  par 
Tépiscopat  sont  irréprochables  au  point  de  vue  de  la  doctrine,  et 
il  s*est  abstenu  de  se  prononcer  sur  Yopportunité  et  sur  la  forme^ 
déclarant  que  seules  elles  peuvent  être  mises  en  question.  C'est 
tout. 

—  Mais,  Messieurs,  nous  avons  sous  la  main  un  commentaire 
plus  autorisé,  le  commentaire  le  plus  autorisé  possible,  des  dépê- 
ches du  23  septembre  et  du  5  octobre  4879. 11  se  trouve  parmi 
les  pièces  publiées  du  dossier  Dumont  :  c'est  la  Communication  de 
S.  £.  le  cardinal  Nina  à  S.  E.  le  cardinal  Dechamps,  datée  du 
3  octobre  1879.  Vous  constaterez  là  si  le  cardinal  Nina  et  le  saint- 
père  ont  usé  de  fourberie  et  de  duplicité,  ont  faussé  leurs  engage- 
ments, ont  tenu  deux  latigages,  ont  joué  double  jeu,  suivant  le 
vocabulaire  diplomatique  libéral. 

Voyons-y  d'abord  ce  qui  concerne  la  dépêche  du  23  septembre  : 

«  Le  saint-père en  recevant  de  Votre  Eminence,  écrit  le 

cardinal  Nina,  le  texte  des  instructions  à  donner  (le  projet  d'in- 
structions) aux  curés  dans  les  divers  diocèses,  a  cru,  comme  Votre 
Eminence  s'en  souviendra,  devoir  remettre  à  sa  prudence  et  à 
celle  de  ses  suffragants  le  soin  d'arrêter  définitivement  les  résolu- 
tions à  prendre  à  ce  sujet.  » 

Peut-il  être  établi  d'une  manière  plus  formelle  qu'en  efl'et, 
comme  le  saint-père  l'a  déclaré  au  baron  d'Anethan  «  les  résolu- 
tions prises  à  ce  sujet  »  l'ont  été  par  les  évêques  individuellement 
et  librement,  sous  leur  responsabilité  propre,  sans  injonction  ni 
responsabilité  du  saint-siége?  Peut-il  être  plus  clairement  démon- 
tré qu'une  simple  constatation  de  ce  fait  n'implique  nullement 
une  signification  de  blâme?  «  Le  saint-père,  continue  le  cardinal 
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Nina,  s'est  confié  pleinement  à  la  science  et  au  zèle  des  prélats 
pour  la  défense  de  la  religion  et  le  salut  éternel  du  troupeau 
confié  à  leurs  soins.  » 

Mais  les  conseils  de  modération,  de  prudence,  de  charité,  dont 
il  est  fiait  état  dans  la  dépêche  du  23  septembre,  n  ont-ils  pas 
cessé?  Absolument  pas  :  c<  Le  saint-père  a  rappelé  à  tous  com- 
bien le  saint-siége  tient  à  cœur  que  les  affaires  de  l*EgIise  soient 
traitées  avec  cette  charité  et  cette  modération  qui  empêchent  les 
ennemis  du  catholicisme  de  trouver  dans  la  conduite  des  prélats 
une  occasion  quelconque  de  la  combattre  avec  plus  de  force.  »  Et 
tout  le  reste  de  la  note  porte  à  la  modération,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin. 

Voilà,  bien  vérifiées,  la  parfaite  exactitude  et  la  sincérité  de  la 
dépêche  du  23  septembre  et  aussi  sa  portée. 

—  Mais  continuons  l'analyse  de  la  note  du  3  octobre;  elle  ser- 
vira de  préface  et  éclairera  de  sa  lumière  la  fameuse  dépêche  du 
5  octobre,  si  étonnamment  travestie  dans  les  discours  et  les  dépê- 
ches de  l'honorable  H.  Frère. 

Le  cardinal  Nina,  qui  connaissait  les  mesures  prises  par  les 
évêques,  à  la  suite  des  avis  et  des  conseils  du  saint-père,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  Je  ne  doute  pas  que  Votre  Eminence,  aussi  bien  que  ses  col- 
lègues, aura  considéré  les  diverses  difficultés  que  les  mesures 
prises  pourraient  rencontrer  dans  la  pratique  et  les  conséquences 
qui  pourraient  en  résulter. 

«  Néanmoins,  le  saint-siége  recevant  de  diiïérents  côtés  et  de 
personnes  de  diilérentes  classes  certaines  observations  relative- 
ment aux  instructions  données  aux  curés  dans  cette  matière  de 
l'instruction  publique,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  les  faire 
connaître  à  Votre  Eminence,...  afin  que  Votre  Eminence  et  ses 
collègues  en  apprécient  la  portée  et  ne  les  perdent  pas  de  vue  dans 
l'application  des  mesures  adoptées. 
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a  Beaucoup  de  personnes  représentent  au  saint-père  que  si  les 
instructions  données  aux  curés  viennent  à  être  mises  en  pratique 
sans  que  la  rigueur  en  soit  tempérée,  celles-ci  ne  pourraient 
manquer  d'être  trouvées  inopportunes  et  inefficaces;  peut-être 
feraient-elles  haïr  TEglise  et  constamment  elles  seraient  pleines 
de  péril. 

«  Les  liaisons  qu'on  allègue  à  l'appui  de  ces  assertions  sont  les 
suivantes:  on  mande  avant  tout  l'inopportunité  des  mesures  par 
l'examen  des  circonstances  de  la  situation  actuelle.  »  Suit  l'exposé 
des  raisons  et  des  circonstances,  en  un  mot,  l'exposé  d'une  situa- 
tion  de  fait,  telle  qu'elle  apparaissait  encore  alors  à  ceux  qui 
adressaient  ces  considérations  au  saint-siége,  l'exposé  d'une 
situation  de  fait  de  nature  à  faire  croire  que  la  distinction  entre 
écoles  et  écoles  était  moralement  praticable,  en  raison  de  garanties 
solides  et  durables  qu'on  comptait  rencontrer  sur  le  terrain  d'un 
certain  nombre  d'écoles  officielles. 

Mais,  à  Rome,  déjà  depuis  quelque  temps,  on  se  trouvait  devant 
des  exposés  plus  ou  moins  divergents,  où  les  éléments  de  fait 
n'étaient  pas  déterminés  d'une  manière  absolument  concordante. 
Or,  comme,  sur  le  terrain  des  intérêts  et  des  devoirs  religieux, 
les  évéques  connaissent  mieux  que  tous  autres  les  circonstances 
des  lieux  et  des  personnes,  que  seuls  ils  sont  absolument  compé- 
tents pour  connaître  de  l'existence  ou  de  \2i  probabilité  du  danger 
spirituel  et  que  ce  sont  eux  qui,  devant  Dieu  et  devant  l'Eglise, 
ont  la  responsabilité  des  dangers  à  courir  s'ils  peuvent  être 
évités,  —  à  Rome,  on  ne  contredit  naturellement  pas  le  jugement 
et  les  décisions  des  évêques;  en  présence  de  ces  exposés,  plus 
ou  moins  divergents,  Ton  se  borna  —  sans  énoncer  l'opinion  du 
saintsiége  sur  la  situation  de  fait  —  l'on  se  borna  à  recom- 
mander à  l'épiscopat  la  prudente  application  des  mesures  déjà 
prises  aux  cas  particuliers  très  divers  qui  pourraient  donner  lieu 
à  tolérance. 
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Aujourd'hui,  en  Belgique,  comme  k  Rome,  toute  illusion  est 
devenue  impossible  :  nous  ne  sommes  plus  devant  des  prévi- 
sions; nous  sommes  en  présence  de  foits  qui  s'accomplissent 
tous  les  jours.  Nos  évéques  les  avaient  prévus,  tous  nous  les 
expérimentons. 

Les  agissements  du  pouvoir  et  de  toute  Tadministration,  qui 
liait  une  guerre  à  mort  à  tout  ce  qu*il  y  a  de  catholique  sur  le  ter- 
rain scolaire,  a  mis  tous  les  vrais  catholiques  d*accord. 

A  Rome,  entre  temps,  on  continue  à  recommander  la  modé- 
ration dans  toute  retendue  que  les  circonstances  peuvent  com- 
porter. 

Lie  cardinal  Nina  terminait  sa  communication  par  ces  mots  : 
«  Ces  considérations...  je  prie  Votre  Eminence  de  vouloir  bien 
les  considérer  dans  sa  sagesse  :  elles  pourront  lui  être  utile,  ainsi 
qu*à  ses  collègues,  pour  la  prudente  application  des  instructions 
communiquées  aux  curés  Sans  amoindrir  ^énergie  avec  laquelle 
ils  ont  combattu  les  maux  graves  qui  menacent  les  écoles  publi- 
ques, les  évéques  verront  ainsi  comment  ils  pourront  tenir 
compte  de  ces  conseils  de  douceur  qui  tranquillisent  jusqu*à  un 
certain  point  les  esprits  agités  en  maintenant,  parmi  tous  les  fils 
de  l*Eglise,  cette  unité  de  pensée  et  d'action  qui  est  si  nécessaire 
les  jours  de  lutte.  » 

Nous  le  demandons,  où,  en  tout  cela,  y  a-til  implicitement  ou 
explicitement  désapprobation  des  mesures  prises,  blâme  pour  les 
instructions  données  aux  curés,  «  désaveu  clairet  formel?  »  Il  y 
a  simple  recommandation  d'appliquer  lesdites  mesures  avec  la 
réserve  que  peut  comporter  la  situation  de  fait,  dépeinte  ici  sous 
des  couleurs...  de  plus  en  plus  altérées  depuis;  avec  la  prudence 
que  commandait  la  disposition  d'esprit  de  certains  catholiques; 
avec  les  tempéraments  qu'autorise  la  confiance  de  voir  modifier 
avantageusement  la  loi,  avant  qu'elle  n'ait  pu  sortir  toutes  ses 
funestes  conséquences  si  justement  redoutées. 
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Dans  la  dépêche  du  5  octobre,  il  n*y  a  pas  plus  de  désapproba- 
tion, pas  plus  de  blâme  quici. 

Dépêche  deflRome,  5  octobre  1879. 

Cest  sous  Tempire  de  ces  idées,  de  ces  impressions  et  de  ces 
espérances,  que  le  cardinal  Nina  eut,  le  3  octobre,  sa  fameuse 
conversation  avec  le  ministre  de  Belgique,  dont  celui-ci  rend 
compte  dans  sa  dépêche  du  5. 

Le  cardinal  s'exprima  ainsi  : 

c(  Sous  le  rapport  de  la  doctrine,  la  lettre  des  prélats  belges 
est  parfaitement  correcte.  » 

Qu'est-ce  que  cette  doctrine?  Elle  est  énoncée  nettement  dans 
les  mandements,  dans  l'instruction  pastorale  et  absolument  con 
forme  à  celle  professée  par  le  saint-siége. 

Quelle  est  la  doctrine  du  saint-siége?  Nous  la  trouvons  consi- 
gnée, par  le  saint-siége  lui-même,  dans  Tinstruction  donnée  aux 
évêques  d'Amérique  au  sujet  des  écoles  publiques  neutres  : 

«  Les  écoles  publiques  qui  sont  soustraites  à  tintervetition  de 
tEglise  sont,  pour  les  catholiques,  éminemment  dangereuses 
(etiam  ex  sepericuli  plena).  L'enfance  et  la  jeunesse  y  courent  ma- 
nifestement danger  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs.  Ceux  qui,  sans 
motifs  suffisants  et  sans  les  précautions  requises,  y  envoient  leurs 
enfants,  sont  indignes  de  recevoir  tabsolution  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, s'ils  persistent  opiniâtrement  dans  leur  faute.  »  Les  autres 
dispositions  sont  les  corollaires  du  même  principe. 

La  même  doctrine  est  mise  dans  tout  son  jour  dans  la  dépêche 
du  cardinal  Nina,  du  3  mai  1880  : 

(c  La  nouvelle  loi,  d'après  la  doctrine  catholique,  doit  être 
absolument  réprouvée,  parce  qu'elle  expose  par  sa  nature  même 
la  jeunesse  au  danger  de  perdre  la  foi  et  la  morale  et  qu'elle  porte 
une  grave  atteinte  aux  prérogatives  de  l'Eglise  et  aux  droits  les 
plus  sacrés  des  pères  de  famille.  Cette  loi  étant  donc  en  opposi- 
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tion  absolue  avec  les  principes  et  les  prescriptions  de  TEglise,  il 
en  résulte,  comme  une  cotiséquence  nécessaire,  qu*il  ne  peut  et  ne 
pourra  jamais  être  licite  h  aucun  catholique  de  coopérer  formel- 
lement à  Fexécution  de  cette  loi  et  que  tous  ceux  qui  persistent  à 
le  faire  deviennent,  par  ce  fait  même,  incapables  de  participer  aux 
bienfaits  de  la  vie  catholique,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  sacre- 
ment de  la  pénitence. 

(c  n  peut  néanmoins  arriver,  dans  les  cas  particuliers,  qu'un 
catholique,  pour  des  raisons  graves,  tout  en  ne  coopérant  pas 
formellement  h  l'exécution  de  la  loi  et  en  observant  les  conditions 
nécessaires,  puisse,  sans  trahir  sa  conscience,  prendre  part  de 
fait  à  ces  écoles,  ou  en  qualité  de  mattre  ou  en  qualité  d*élève  ou 
autrement.  » 

Cette  doctrine,  nous  la  trouvons  encore  toute  lumineuse  dans 
la  dépêche  du  cardinal  Nina,  du  8  juin  4880  : 

cr  M.  Frère  se  demande  si  le  saint-siége,  en  condamnant  la 
participation  aux  écoles  neutres  de  la  part  des  catholiques,  «  s*est 
incliné  devant  un  dogme  catholique.  » 

«  Le  saint-siége  condamne  les  écoles  dans  lesquelles  les  jeunes 
gens  peuvent  courir  des  dangers  au  point  de  vue  de  la  foi  et  de  la 
morale.  Quant  aux  éléments  de  fait,  c'est-à-dire  à  Vexistence  ou 
à  la  probabilité  du  danger,  c'est  aux  évéques  qu'il  appartient 
d'en  juger.  Vobligation  d^éloigner  le  danger  de  perversion  est  non 
seulement  un  dogme  de  la  morale  catholique,  mais  aussi  un 
principe  de  la  morale  naturelle,  devant  lequel  tous  doivent 
s'incliner.  » 

Voilà  la  doctrine  enseignée  par  le  saint-siége,  partout  et  tou- 
jours, sans  exception,  quoi  qu'on  en  dise;  voilà  la  doctrine  fidè- 
lement et  sagement  professée  par  l'épiscopat  belge. 

levons  prie,  monsieur  le  président,  de  me  permettre  de  con- 
tinuer mon  discours  demain.  J'en  ai  encore  pour  trois  quarts 

d'heure. 

m  t> 
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SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  Struye. 

M.  Struye.  —  Messieurs,  continuons  l'examen  de  la  dépêche 
du  5  octobre;  nous  Texaminerons  sans  rien  omettre  : 

«  Sous  le  rapport  de  la  doctrine,  a  dit  Son  Eminence,  la  lettre 
des  évéques  est  parfaitement  correcte;  mais  les  conclusions  tirées  de 
principes  justes  vEuwEm  être  conduites  d'une  manière  inopportune 
eiparfois  aussi  poussées  trop  loin;  il uEparatt  que  c'est  iecas  ici.  » 

Que  résulte-t-il  de  ce  passage? 

D'abord  qu'il  paraît  au  cardinal  que  «  les  conclusions  tirées, 
dans  la  circulaire,  de  principes  justes  peuvent  y  avoir  été  con- 
duites »,  traduites,  formulées  en  sentences  concrètes  d'une  ma- 
nière inopportune.  Ainsi,  au  cardinal  Nina,  il  paraissait  encore 
alors,  et  surtout,  sans  doute,  en  suite  des  considérations  graves 
relatées  dans  la  communication  du  3  octobre,  qu'il  pouvait  ne 
pas  être  opportun  d'avoir  déclaré  défendues  toutes  les  écoles 
officielles,  sans  ajouter  qu'éventuellement  aucunes  pourraient 
être  exceptées  en  raison  d'une  situation  de  fait  favorable,  bien 
établie.  Cette  sentence  si  absolument  générale  n'était  pas  encore 
pour  lui  complètement  justifiée  et  expliquée,  comme  elle  le  lui 
fut  plus  tard  par  l'observation  des  faits  et  gestes  de  l'administra- 
tion scolaire  et  par  l'étude  attentive  des  documents  parlemen- 
taires et  autres. 

Que  résulte  t-il,  en  second  lieu,  du  passage  cité? 

Qu'il  paraît  au  cardinal  Nina  que  «  les  conclusions  tirées  de 
principes  justes  n  peuvent,  aux  termes  de  la  circulaire,  «  ^tre 
parfois  poussées  trop  loin  x .  Ainsi  probablement  paraissait  exces- 
sive, aux  yeux  du  cardinal,  la  disposition  qui,  sans  prévoir  la 
possibilité  de  cas  exceptionnels,  défendait  de  la  manière  la  plus 
absolue  à  l'instituteur  officiel,  quel  qu  il  fût,  d'enseigner  le  caté- 
chisme. 
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Ainsi  probablement  lui  paraissait  également  excessive  ia  dis- 
position portant  que  les  instituteurs  dûment  dispensés  par  l'auto- 
rité ecclésiastique  ne  pouvaient  absolument,  en  aucun  cas,  être 
autorisés  à  donner  renseignement  dans^ne  école  où  se  trouve- 
raient d'autres  instituteurs  n'ayant  pas  pris  devant  Pautorité 
ecclésiastique  les  mêmes  engagements  qu'eux. 

Eh  bien,  au  pied  de  la  lettre  le  cardinal  avait  raison  :  ces  deux 
dispositions  et  quelques  autres  se  trouvent  formulées  d'une  façon 
plus  précise  et  plus  correcte  dans  l'édition  nouvelle  des  Instruc- 
tions pratiques,  datée  du  14  juin  1880,  et,  dans  la  préface  de 
cette  édition,  le  cardinal  Dechamps  fait  observer  que  les  modifi- 
cations introduites  dans  le  texte  sont  conformes  à  la  pratique 
suivie  dès  le  principe. 

De  tout  le  passage  cité  il  n'y  a  donc  à  déduire  et  à  retenir  que 
ceci  : 

Il  semblait,  il  paraissait  au  cardinal  Nina  que  le  texte  primitif 
des  instructions  pouvait  renfermer  quelques  sentences  inoppor- 
tunes et  pouvait  aussi  donner  lieu  parfois  h  certaines  applications 
indues  des  défenses  et  des  peines  y  décrétées,  défenses  et  peines 
déclarées  d'ailleurs  par  lui  «  parfaitement  correctes  »  au  point  de 
vue  a  de  la  doctrine  catholiqtie  ».  Rien  de  plus,  rien  de  moins. 

—  Nous  avons  déj5  vu  plus  haut,  dans  la  lettre  du  nonce 
adressée  au  cardinal  Dechamps  et  datée  du  7  juillet  1879,  quelle 
était  la  sentence  considérée  en  ce  moment-là  au  Vatican  comme 
inopportune  et  éventuellement  excessive,  sentence  inscrite  depuis 
dans  les  instructions. 

A  Rome,  tout  en  proclamant  que  les  écoles  officielles,  placées 
sous  le  régime  de  la  loi  nouvelle,  doivent  être  «  présumées  irréli- 
gieuses jusqu  à  preuve  du  contraire  »,  alors  on  était  d'avis  qu'il 
était  opportun  de  déclarer,  en  termes  exprès,  dans  les  instmctions 
à  donner,  que  si,  <f  malgré  la  nouvelle  loi^  Y  une  ou  l'autre  école  » 
était  démontrée  «  ne  présenter  réellement  aucun  danger  ni  pour 
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la  foi  ni  pour  les  mœurs  des  enfants,  cette  école-là  devait  échap- 
per à  la  condamnation  générale  »  et  que  la  fréquentation  de  cette 
école-là  «  ne  pouvait  être  interdite  aux  parents  sous  péché  mortel  ;  » 
mais  bien  la  fréquentation  de  toutes  les  autres  écoles  officielles  ». 

—  Nous  expliquerons  plus  loin  pourquoi  les  évéques  ne  purent 
pas  inscrire  cette  déclaration. 

Or,  au  5  octobre,  le  cardinal  Nina,  faute  d*une  connaissance 
assez  complète  des  dispositions  du  gouvernement  belge  et  de  son 
administration  scolaire,  croyait  cette  déclaration  opportune, 
parce  qu'il  partageait,  parce  qu*  «  il  avait  la  conviction  »,  lui,  car- 
dinal Nina,  qu  en  fait  bon  nombre  d*écoIes  officielles  pourraient 
échapper  aux  conséquences  naturelles  et  perverses  de  la  loi  et 
être  maintenues,  en  fait,  sous  l'action  et  la  surveillance  de  TEglise, 
comme  cela  se  voit  dans  plusieurs  autres  pays  où  un  système 
scolaire,  plus  ou  moins  analogue  à  celui  de  la  loi,  a  été  introduit. 

Et  ce  fut  en  conséquence  de  cette  conviction  toute  personnelle 
que  le  cardinal  Nina  fit  les  observations  qui  précèdent  et  aussi 
celles  qui  suivent,  à  savoir  qu'il  ne  peut  que  manifester  «  ses 
regrets,  car  le  saint-siége  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  /ut,  en 
recommandant,  à  plusieurs  reprises,  le  calme,  la  prudence  et  la 
modération  ».  Le  cardinal  dit  qu'il  eût  désiré  une  autre  solution, 
qui  se  serait  produite,  «  fen  ai  la  conviction,  dit  Son  Eminence, 
si  les  conseils  du  pape  avaient  été  suivis  ». 

Quels  avaient  été  les  conseils  du  pape  et  en  quoi  consistait  cette 
autre  solution  désirée  par  le  cardinal  Nina? 

«  Le  cardinal  eût  désiré  une  autre  solution  »,  nous  l'avons  dit, 
autre  que  celle  où  il  n'est  pas  tenu  compte  de  l'éventualité  problé- 
matique d'une  distinction  à  faire  entre  écoles  et  écoles,  distinction 
parfaitement  admise  en  théorie,  mais  généralement  reconnue  au- 
jourd'hui impraticable;  distinction  qui,  d'après  le  saint-siége, 
nous  l'avons  vu,  ne  pouvait  jamais  reposer  que  sur  la  preuve  et 
la  garantie  de  l'absence  de  tout  péril  pour  l'éducation  religieuse 
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et morale,  dans  telle  ou  telle  école;  mais  distinction  qui  ne  peut 
nullement  se  fonder,  quoi  qu*en  dise  Thonorable  M.  Frère,  sur 
Tabsence  de  preuves  qu'au  sein  de  Técole  il  se  passe  des  actes 
irréligieux,  actes  qu'on  se  refuse  ou  que  l'on  ne  parvient  pas  à 
faire  cesser.  —  Aux  yeux  du  saint-siége,  suivant  les  déclarations 
citées,  nos  écoles  primaires  officielles  doivaU  étre^  en  raison  de  la 
loi  de  1879,  présumées  irréligieuses  jusqu'à  preuve  du  contraire; 
elles  ne  peuvent  pas  être  présumées  religieuses  et  catholiques. 
—  Cest  en  ce  sens,  et  nullement  dans  le  sens  de  M.  Frère,  que 
la  distinction  entre  écoles  et  écoles  avait  été  conseillée  antérieurement 
par  le  pape  et  proposée  comme  solution  de  la  question  scolaire. 

Et  la  conviction  présente  du  cardinal  Nina  portait  sur  Tidée  qu'il 
avait,  d'après  des  rapports  reçus  et  d  après  des  assurances  itéra- 
tives, qu'^  fait  on  rencontrerait  des  écoles  primaires  où  Ton 
pourrait  sérieusement  croire  que  les  dispositions  de  la  loi  qui 
rendent  les  écoles  dangereuses  ou  mauvaises  pour  les  catholiques 
ne  seraient  pas  appliquées,  conformément  au  désir  notoire  des 
populations,  conformément  aux  sentiments  catholiques  de  certains 
instituteurs,  grâce  au  bon  vouloir  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration scolaire.  Hais  bientôt  le  cardinal  Nina,  nous  allons  le 
voir,  perdit  cette  illusion. 

«  Du  reste,  ajoute  le  cardinal,  les  évéques  ont  agi  dans  la 
limite  de  leur  droit  strict  et  sous  leur  propre  responsabilité.  » 

Encore  une  fois  ici,  le  cardinal  fait  une  simple  observation  qui 
n  implique  aucun  blâme,  observation  qui  constate  tout  simple- 
ment la  distinction  de  la  juridiction  épiscopale  et  de  la  juridiction 
papale. 

c(  Sa  Sainteté  ne  peut  ni  blâmer,  ni  désavouer  les  principes  sur 
lesquels  les  évéques  se  basent.  Elle  peut  seulement  engager 
répiscopat  belge  à  n'appliquer  qu'avec  une  extrême  réserve  les 
instructions  contenues  dans  la  lettre  collective  du  1*"'  septembre.  » 

Nous  avons  vu  une  recommandation  tout  à  fait  analogue  dans 
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la  communication  adressée,  le  3  octobre,  par  le  cardinal  Nina  au 
cardinal  Decbamps.  Le  secrétaire  d*Etat,  pas  plus  daprès  la  rela- 
tion du  5  octobre  que  d'après  la  communication  du  3,  ne  propose 
de  rapporter  les  mesures  prises  :  elles  sont  régulièrement  et 
légitimement  prises.  Quant  à  leur  nature,  les  défenses  portées  et 
la  sanction  pénale  y  attachée,  la  privation  de  sacrements,  sont  con- 
formes à  «  de  nombreuses  décisions  pontificales  »  (dépêche  du 
24  juin  1879),  «  aux  principes  et  aux  maximes  de  l'Eglise  catho- 
lique, appliqués,  jusque  dans  ces  derniers  temps,  par  le  saint- 
siége,  également  à  d'autres  pays  »  (note  du  1*'  juillet  1879); 
a  elles  sont  le  corollaire  »,  c'est-à-dire  la  conséquence  nécessaire 
et  évidente,  «  d'un  jugement  rendu  (judido)  par  Pie  IX,  sur  leur 
demande,  aux  évéques  d'Amérique  »  (dépêche  du  33  septem- 
bre 1879)  ;  tous  les  actes  postérieurs  du  saint-siége  les  confir- 
ment non  seulement  en  tant  que  doctrine,  mais  comme  pratique. 

La  réserve  recommandée  ne  se  rapporte  donc  pas  à  la  nature 
de  la  sanction  pénale.  Mais  la  recommandation  de  réserve  se  rap- 
porte seulement  à  l'application  de  la  sanction  aux  cas  particuliers, 
qui  sont  extrêmement  divers  et  peuvent  donner  lieu  à  plus  ou 
moins  de  rigueur,  à  plus  ou  moins  de  tolérance  vis-5-vis  des 
individus. 

C'est  sur  quoi  portaient  notamment  les  graves  observations 
consignées  dans  la  communication  du  3  octobre  1879.  Et  vu  la 
concordance  de  date  de  cette  communication  et  de  l'entretien, 
dont  la  dépêche  du  5  octobre  fait  un  rapport  sommaire,  il  est 
évident  que  c'est  sous  l'impression  de  ces  observations  et  en  vue 
de  la  situation  de  fait  y  exposée,  que  le  secrétaire  d'État  a  parlé 
et  a  émis  l'opinion  que  le  saint-siége  pourrait  engager  l'épiscopat 
à  n'appliquer  qu'avec  une  extrême  réserve  les  instructions. 

C'est,  du  reste,  la  recommandation  que  nous  avons  déjà  relevée 
dans  la  communication  citée,  où  le  saint-siége  préconise  à  la  fois 
l'énergie  et  la  modération,  le  zèle  et  la  prudence,  une  attention 
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sage  et  charitable  à  tous  les  éléments  de  fait  qui  pourraient 
affecter  la  situation  légale  des  écoles  publiques,  et  déterminer 
une  tolérance  favorable  aux  individus  en  cause,  là  où  ne  seraient 
pas  à  craindre  les  conséquences  naturelles  de  la  loi,  loblitération 
ou  la  corruption  de  la  foi  et  de  la  morale  catholiques. 

—  «  Le  gouvernement  du  Roi,  de  son  côté,  a  dit  Son  Emi- 
nence,  en  empêchant  que  les  écoles  prennent  une  direction  anti- 
catholique et  en  veillant  à  ce  que  l'enseignement  qui  y  sera  donné 
ne  blesse  pas  la  conscience  des  fidèles  »  (c'est  à-dire  en  concou- 
rant à  y  établir  une  situation  de  fait  tout  autre  que  celle  que  l'ap- 
plication du  régime  de  la  loi  doit  fatalement  y  produire);  «  le 
gouvernement  contribuei-a  à  améliorer  la  situation  »  c'est  à-dire 
à  permettre  à  l'autorité  ecclésiastique  d*user  d'une  tolérance  de 
plus  en  plus  large. 

Voilà  bien,  Messieurs,  la  vraie  portée,  la  véritable  signification 
de  toutes  les  déclarations,  y  comprise  celle  du  5  octobre,  et  de 
toute  l'action  du  saint-siége  au  cours  de  l'échange  de  vues;  telle 
elle  résulte  des  textes  et  de  leur  contexte.  Tout  est  d'une  marche 
uniforme,  tout  est  sincère  et  loyal,  tout  est  concordant  et  harmo- 
nique. 

Une  simple  divergence  dopinion  s'y  manifeste  à  un  moment 
donné,  elle  est  telle  que  nous  l'avons  exposée;  elle  n'est  pas  telle 
que  l'honorable  M.  Frère  l'a  définie,  le  3  mars  1880,  en  ajoutant 
aux  instructions  papales  de  juillet  1879  un  paragraphe  imagi- 
naire, un  paragraphe  contraire  à  la  nature  des  choses  et  contraire 
à  tous  les  documents  connus. 

Non,  l'honorable  M.  Frère  n'a  pas  pu  dire  avec  raison  et  avec 
justice,  le  3  mars  :  «  Si  le  pape  et  les  évéques  sont  d'accord  sur 
«  les  doctrines,  ils  diffèrent  complètement  dopinion  sur  ï application; 
«  il  existe  entre  eux  une  divergence  de  vues  absolue  sur  la  conduite 
et  à  tenir  quant  à  la  loi  scolaire.  » 

Non,  l'honorable  M.  Frère  n'a  pas  pu  dire  avec  raison  et  avec 
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justice,  le  9  mars,  que  la  lettre  du  5  octobre  1879  signifiait 
qu*  «  il  ne  fallait  pas  frapper  d*excoaimunication  »  (terme  impro- 
pre, excessif,  le  refus  de  sacrements  n*implique  pas  Texcommu- 
nication)  ce  qu'il  ne  fallait  pas  frapper  d'excommunication  ceux 
qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  primaires  officielles  ou 
ceux  qui  y  coopèrent  d'une  façon  quelconque.  Voilà  le  sentiment 
du  pape,  nettement  manifesté  »,  s*écriait  M.  Frère,  en  imputant 
aux  évéques  d'excommunier  en  bloc  sans  discernement,  sans  dis- 
tinction, sans  réserve,  aveuglément  et  arbitrairement;  alors  que 
les  évéques  déclarent  incapables  de  recevoir  efficacement  le 
sacrement  de  pénitence  seulement  ceux  qui  se  maintiennent 
obstinément  dans  des  conditions  et  des  dispositions  qui,  le  saint- 
siége  renseigne,  rendent  le  refus  du  sacrement  et  légitime  et 
nécessaire. 

Non,  rhonorable  M.  Frère  n'a  pas  pu  dire  avec  raison  et  avec 
justice,  le  9  mars  encore  :  «  Voilà  le  blâme  infligé  aux  évéques, 
(c  et  je  ne  pense  pas  qu'il  y  en  ait  eu  jamais  de  plus  nettement 
Il  caractérisé  :  «  Vous  avez  tiré  »,  dit  le  pape  (M.  Frère  le  pré- 
tend deux  lignes  plus  haut),  «  vous  avez  tiré  des  principes  justes, 
«  sur  lesquels  j'étais  d'accord  avec  vous,  des  conséquences  excès- 
a  sives  et  inopportunes.  »  Les  populations  catholiques  n'ont-elles 
c(  pas  le  droit  de  dire  aujourd'hui  à  leurs  prêtres  qui  les  acca- 
«  blent,  les  molestent,  les  violentent,  n'ont-elles  pas  le  droit  de 
c(  leur  dire  :  Ce  que  vous  faites  est  excessif  et  inopportun?  »  Eh 
bien,  non,  elles  n'ont  pas  le  droit  de  le  dire,  pas  plus  que  vous, 
monsieur  Frère,  parce  que  tout  cela  constitue  une  imputation 
des  plus  graves  et  nullement  justifiée. 

—  Messieurs,  voici  ce  qui  confirme  absolument  l'exposé  que 
j'ai  fait  de  la  divergence  (f  opinion  qui  a  existé  un  moment  entre 
le  saint- père  et  les  évéques  belges  et  qui  s'est  complètement 
effacée  depuis.  Nous  trouvons  cette  divergence  définie  dans  la 
correspondance  même  du  secrétaire  d'Etat  : 
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«  Le  saint-père,  qui  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que  de  pacifler 
les  esprits,  appréciant  les  assurances  réitérées  de  ï envoyé  du  Roi  et 
espérant  que  le  gouvernement  trouverait  le  moyen  d'éloigner 
complètement  des  écoles  publiques  tout  ce  qui  pouvait  justement 
offenser  la  conscience  des  catholiques,  tourna  sa  pensée  vers  les 
moyens  de  modérer  autant  que  possible  Tàpreté  de  la  lutte.  C'est 
pourquoi  on  fit  comprendre  à  l'épiscopat  que,  tout  en  admettant 
que  le  nouveau  système  scolaire  dut  être  condamné  en  lui-même,  il 
pouvait  néanmoins  arriver,  grâce  aux  assurances  qu'on  avait 
reçues,  que  telle  ou  telle  école  fût  soustraite  aux  dangers  quon 
redoutait^  et,  dans  ce  cas,  il  devenait  possible  d'admettre  en  fait 
une  certaine  distinction  entre  écoles  et  écoles,  de  sorte  que,  tout  en 
maintenant  la  défense  générale  de  les  fréquenter  et  de  les  soutenir, 
on  pouvait,  dans  la  pratique,  user  de  quelque  indulgence  eu 
faveur  uniquement  des  écoles  qui,  au  point  de  vue  catholique, 
n'auraient  inspiré  aucune  inquiétude.  » 

Suit  le  résumé  des  réponses  faites  par  l'épiscopat  : 

c(  L'illustre  épiscopat  belge  reconnut  en  principe  la  sagesse  de 
ces  conseils.  Mais,  tout  bien  considéré,  il  estima  que  cette  distinc- 
tion, qui  pouvait  être  admise  en  théorie,  ne  pouvait  pas  se  réaliser 
dans  la  pratique  ;  car,  bien  qu'il  pût  arriver  qu'une  école  restât 
exempte  pendant  quelque  temps  des  dangers  du  nouveau  sys- 
tème, ce  fait  exceptionnel  et  contingent  ne  pouvait  être,  à  son  avis, 
que  transitoire  et  incertain,  en  raison  des  prescriptions  de  la  loi,  et 
en  tenant  compte  de  f audace  et  de  ia  violence  des  partis  hostiles  à 
tÊglise.  »  (Dép.  du  3  mai  1880.) 

—  Pourquoi  les  évéques  n'ont  pas  admis  cette  proposition  de 
distinguer  entre  écoles  et  écoles,  nous  le  trouvons  encore  indiqué 
en  deux  lignes  du  Mémorandum  du  10  juillet  1880  :  ce  II  y  a  im- 
possibilité de  distinguer  entre  les  écoles,  après  la  nouvelle  organi- 
sation que  la  loi  vient  d'y  introduire  en  Belgique.  » 

En  effet,  le  moyen  de  constater  l'innocuité  de  telle  ou  telle 
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école  manque;  les  représentants  de  l'autorité  ecclésiastique  sont 
absolument  exclus  des  classes,  le  prêtre  y  est  sans  accès.  Il  n'y 
a  que  la  confiance  personnelle  que  pourrait  mériter  l'un  ou  l'autre 
instituteur  qui  pourrait  être  une  garantie  momentanée,  mais 
extrêmement  précaire.  Car,  pour  mériter  la  confiance  de  l'Eglise, 
l'instituteur  ne  pourrait  évidemment  pas  appliquer  à  son  école  le 
régime  pernicieux  de  la  loi. 

Or,  ne  pas  défendre  son  école,  alors  que  notoirement  cest  pour 
celte  raison  là  quon  ne  la  défend  pas,  c'est  dénoncer  l'instituteur 
au  gouvernement,  à  l'administration  scolaire;  c'est  provoquer  sa 
destitution  et  son  remplacement,  du  jour  au  lendemain,  par  un 
instituteur  n'offrant  pas  les  mêmes  garanties  et  rendant,  par  con- 
séquent,  l'interdiction  de  son  école  nécessaire. 

Aussi,  du  moment  qu'à  Rome  on  eut  une  notion  exacte  et  de 
tout  le  système  de  la  loi  et  de  l'esprit  qui  avait  présidé  à  sa  pré- 
sentation et  à  son  adoption  ;  quand  on  y  eut  constaté,  sur  do- 
cuments  authentiques,  l'action  que  la  franc-maçonnerie  a  eue 
sur  les  dispositions  de  la  loi;  quand  ou  eut  pris  connaissance 
des  déclarations  anticatholiques  de  l'organe  de  la  section  cen- 
trale; des  organes  du  gouvernement  et  des  orateurs  les  plus 
influents  de  la  majorité;  quand  on  vit  les  agissements  admi- 
nistratifs des  différents  départements  ministériels,  —  toute 
divergence  d'opinion  s'effaça,  et  l'autorité  ecclésiastique  com- 
prit, à  Rome  comme  en  Belgique,  que  des  dispenses  indivi- 
duelles étaient  seules  opportunes,  moralement  et  pratiquement 
possibles. 

Cette  notion  exacte  et  vraie  des  dispositions  du  parti  libéral  ici 
au  pouvoir;  celte  notion  exacte  et  vraie  du  régime  de  la  loi,  on 
l'acquit  évidemment  à  Rome,  dans  une  mesure  plus  complète, 
entre  le  5  octobre  et  le  11  novembre  1879.  et  ce  fut  sous  cette 
impression  juste  et  vraie  que  le  secrétaire  d'Etat  écrivit  sa  dépê- 
che du  il  novembre. 
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Dépêche  simplement  explicative,  qui  fût  retirée  pour  éviter  la 
rupture  des  relations  diplomatiques,  il  est  vrai,  mais  retirée  avec 
cette  réserve  expresse  et  formelle,  comme  le  nonce  le  signifia  à 
M.  Frère,  au  moment  même  du  retrait,  avec  cette  réserve  qu'elle 
n'est  retirée  qu'  «  afin  que  le  sea-étaire  dEtaî  puisse  de  nouveau 
en  EXAMINER  LA  RÉDACTION  ct  v  faire  disparaître  toute  cause  de  mal- 
entendu et  d'équivoque  ».  Or,  comment  fait-on  disparaître  les 
malentendus  et  les  équivoques?  Evidemment  par  plus  de  clarté. 
Ce  qui  prouve  bien  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  clair  dans  la  dé- 
pêche n'était  nullement  désavoué,  anéanti,  et  que  ce  n'était  nulle- 
ment le  contraire  de  ce  qui  s'y  trouvait  qui  devait  ou  pouvait  être 
tenu  pour  vrai.  Telle  fut  bien  cependant  l'affirmation  de  M.Frère 
ici,  au  mois  d'août  dernier,  et  ailleurs! 

Le  cardinal  Nina  était  loin  d'avoir  blâmé,  le  5  octobre,  les 
évêques;  mais  il  avait,  dans  les  limites  que  nous  avons  consta- 
tées, marqué  entre  lui  et  l'épiscopat  belge  une  divergence  d'opi- 
nion qu'aux  yeux  du  public  il  était  très  facile  d'exagérer.  Or, 
mieux  informé  sur  la  situation  de  fait,  toute  divergence  d'opinion 
avait  pris  fin.  De  plus.  Son  Eminence  avait  conscience  que, 
quoique  ayant  maintes  fois  invoqué  les  principes  qui  dominent  la 
question  d'enseignement,  —  pour  le  public,  à  qui  ni  les  procès- 
verbaux  de  ses  entretiens,  ni  ses  notes  n'avaient  été  destinés,  — 
ces  principes  n'étaient  pas  suffisamment  mis  en  lumière.  Ce  fut 
pour  cela  que  le  ci^rdinal  Nina  écrivit  sa  dépêche  du  1 1  novem- 
bre. Il  voulait  éclairer,  aux  yeux  de  tous,  le  chemin  qu'il  avait 
parcouru;  y  faire  voir,  sous  leur  vrai  jour,  toutes  les  démarches 
qu'il  avait  faites,  tous  les  actes  qu'il  avait  posés,  toutes  les  rela- 
tions qu'il  avait  eues  avec  le  gouvernement  belge  et  l'épiscopat 
belge.  Il  le  fit  parfaitement,  fidèlement,  loyalement.  Pas  un  mot 
de  la  dépêche  du  11  novembre  1879  qui  ne  soit  en  plein  accord 
avec  tout  ce  que  le  secrétaire  d'Etat  avait  jamais  déclaré  et 
manifesté  dans  sa  correspondance.  Point  par  point,  le  lecteur 
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ailentif  retrouve  tout.  11  n*y  a  qu'un  seul  point  de  fait  nouveau  à 
y  relever,  c'est  que  la  divergence  d'opinion  qui  était  constatée 
dans  la  dépêche  du  5  octobre  a  cessé  d'exister.  Après  les  expli- 
cations données  dans  cette  dépêche,  impossible  de  prétendre 
encore  qu'un  désaccord,  qu'un  désaveu,  qu  un  blâme,  qu'une 
désapprobation  soit  tombée  du  saint-siége  sur  l'épiscopat  belge. 

L'ingérence  du  saint-siége,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  s'était 
bornée  à  des  suggestions  et  à  des  conseils  de  prudence  et  de 
modération  dans  l'application  pratique  des  instructions.  «  Et,  en 
eiïet,  dit  la  dépêche,  ces  conseils  ont  été  écoutés  par  les  évêques, 
qui  se  sont  appliqués  résolument  à  les  suivre  conformément  aux 
inlentions  du  saint-siége  et  suivant  ce  qui  leur  était  dicté  par  leur 
conscience.  » 

Dans  l'intention  du  saint-siége,  ces  conseils  avaient  toujours 
été  subordonnés,  dans  leur  exécution,  à  l'appréciation  de  la^t^ua- 
tion  de  fait  —  dans  laquelle  seule  ils  pouvaient  avoir  leur  raison 
d'être  —  et  cette  appréciation,  le  saint-siége  l'avait  laissée, 
comme  il  le  déclara  itérativement,  aux  évêques  qui,  étant  sur  les 
lieux,  connaissent  mieux  que  tous  autres  les  circonstances  de 
fait  qui  touchent  à  Tordre  spirituel. 

Le  cardinal,  parlant  du  point  sur  lequel  il  y  a  eu  controverse, 
s'exprime  ainsi  :  «  D'ailleurs,  quelles  que  soient  les  appréciations 
particulières  qu'on  puisse  faire  au  sujet  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  circulaire,  il  est  certain  que  personne  n'a  jamais 
songé  à  rien  imposer  aux  évêques.  L'expression  d'une  manière 
de  voir  n'est  point  un  ordre  ni  une  désapprobation  du  jugement 
porté  par  d'autres,  surtout  dans  le  cas  présent,  où  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  reconnaître  que  les  évêques  sont  plus  en  mesure 
de  savoir  ce  qui  est  opportun,  gvkce  à  la  pleine  connaissance  qu'ils 
ont  des  circonstances,  des  lieux  et  des  personnes.  » 

—  Mais  ces  déclarations  si  justes,  si  vraies,  si  importantes,  si 
rationnelles  et  si  absolument  irréprochables  de  la  dépêche  du 


—  89  — 

11  novembre,  démontaient  toute  la  machine  que  M.  Frère  avnit 
dressée  contre  Tépiscopat. 

De  là,  la  sommation  adressée  au  Vatican  d*avoir  à  retirer  im- 
médiatement cette  dépêche  trop  bien  justifiée;  de  la  retirer  sous 
peine  de  rupture  immédiate  de  toute  relation.  C'était  une  somma- 
tion absolument  arbitraire.  Car  en  vain  chercherait-on  à  prou- 
ver la  moindre  contradiction  entre  cette  dépêche  et  les  précé- 
dentes, et  notamment  avec  celle  du  5  octobre. 

Les  dépêches  subséquentes  du  saint-siége,  3  mai  et  8  juin, 
Texposé  du  10  juillet,  la  dépêche  circulaire  du  25  juillet  1880, 
toutes  pièces  écrites  à  la  lumière  des  faits  contemporains  qui 
faisaient  éclater,  tous  les  jours  davantage,  les  dispositions  radi- 
calement hostiles  de  la  loi  et  Fanimosité  sectaire  de  ceux  qui 
président  à  son  application;  toutes  ces  pièces  montrent  qu*nux 
yeux  du  saint-siége,  la  conduite  tenue  et  les  mesures  prises  par 
les  évêques  sont  de  plus  en  plus  justifiées  et  que  sur  tous  les 
points  Tuniformité  de  vues  du  saint-siége  et  de  Tépiscopat  est  de 
plus  en  plus  parfaite. 

Le  3  mai,  après  avoir  exposé  les  très  graves  raisons  alléguées 
par  les  évêques  pour  justifier  leur  ligne  de  conduite  et  leurs  pro- 
cédés généraux  dans  Tapplication  de  la  sanction  pénale,  le  car- 
dinal  Nina  dit  en  termes  exprès  :  «  Si  une  divergence  d*opinion 
a  pu  exister  pendant  quelque  temps  entre  le  saint-siége  et  les  évê- 
ques sur  Tapplication  plus  ou  moins  rigoureuse  et  sur  ropportwiité 
des  prescriptions  relatives  à  la  nouvelle  loi  sur  renseignement, 
il  n  y  eut  jamais  un  désaccord  véritable  et  substantiel.  »  Nous 
Tavons  démontré. 

Le  8  juin,  le  cardinal  Nina  dit  : 

«  Si  LE  SAINT-SIÉGE  CRUT  D*ABORD  qu'ou  pourrait  admettre  des 
distinctions,  eti  fait,  entre  école  et  école,  il  apprit  ensuite,  par  les 
INFORMATIONS  AUTORISÉES  dos  évêques,  que  cette  distinction  en  Bel- 
gique ne  pourrait  se  faire.  » 
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Le  10  juillet  1880,  dans  le  mémorandum,  on  lit  :  «  Le  10  mai 
dernier,  le  saint-père  écrivit  au  roi  des  Belges  que  le  saint- 
siége  a  donné  des  conseils  de  modération,  et,  quoi  qu'on  ait  pu 
dire  à  rencontre,  ils  ont  été  bien  appréciés  et  bien  accueillis  par 
les  évêques  ».  Telle  est  la  parole  du  pape  même. 

Plus  loin,  dans  le  mémorandum,  ou  lit  encore  que  «  de  Rome 
étaient  toujours  venus  des  conseils  pratiques  de  prudence  et  de 
modération  dans  lapplication  des  peines;  que  les  évêques  les 
avaient  accueillis  avec  déférence  et  docilité  et  avaient  prouvé 
qu'ils  les  suivaient  en  accordant,  dans  les  circonstances  spé- 
ciales, de  nombreuses  dispenses  et  en  adoptant  des  tempéraments 
convenables.  » 

On  y  lit  pour  conclure  : 

«  De  tout  ce  qui  précède  découlent  évidemment  les  conclu- 
sions  suivantes  : 

<c  4""  Les  conseils  de  modération  et  de  ménagement  donnés 
par  le  saint-père  ont  été,  comme  toujours^  reçus  avec  respect  par 
les  évêques,  et  mis  à  exécution  dans  la  mesure  que  comportaient 

LES  CIRCONSTANCES.    » 

Le  25  juillet,  le  secrétaire  d'Elat  répète  que  «  le  souverain 
pontife,  par  deux  lettres  signées  de  lui-même,  avait  fait  connaître 
au  roi  son  jugement...  en  affirmant  manifestement  son  plein 
accord  avec  Vépiscopat,  non  moins  en  ce  qui  concerne  la  doctrine 
qu'en  ce  qui  concerne  ks  moyens  pratiques  adoptés  par  Vépis- 
copat  pour  écarter  les  conséquences  désastreuses  de  la  nouvelle 
loi  ». 

Enfin,  le  saint-père  le  proclama  lui-même  solennellement,  en 
présence  des  cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine,  dans  son 
allocution  du  20  août  1880  :  «  Il  est  patent  que  le  renvoi  du 
nonce  n'a  eu  lieu  que  sur  notre  refus  de  trahir  notre  devoir,  et  de 
nous  séparer  en  aucune  façon  de  nos  vénérables  frères  les  évêques 
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de  Belgique,  avec  lesquels  nous  sommes  pleinement  (Taccord,  comme 
déjà  nous  Tavons  attesté.  » 

Le  souverain  pontife  et  nos  évéques  sont  donc  pleinement 
d*accord,  et  nous  tous  catholiques  fidèles  nous  sommes  d  accord 
avec  eux. 

C'est  là  notre  force,  c'est  dans  l'union  que  réside  la  force  du 
peuple  chrétien.  On  a  voulu  aliéner  les  cœurs  à  Tépiscopat 
d  abord;  à  l'épiscopat  et  au  saint-siége  ensuite.  On  a  voulu  diviser 
pour  régner.  Rien  n'a  été  épargtié,  tout  a  été  mis  en  œuvre  pour 
rendre  TEglise  odieuse  et  suspecte  au  peuple,  pour  exciter  la 
haine  contre  l'autorité  légitime  de  nos  évéques  et  de  notre  sou- 
verain pontife. 

Cela  ne  suffit  pas  au  parti  libéral  ;  depuis  son  retour  au  pou- 
voir, nous  le  voyons  traiter  toutes  nos  institutions  catholiques  et 
nous-mêmes  en  ennemis. 

Toute  la  puissance  et  tout  l'arbitraire  de  l'administration, 
toutes  les  ressources  du  trésor  sont  aux  mains  de  nos  adver- 
saires. Ils  en  usent  et  en  abusent  chaque  jour  davantage;  mais, 
chaque  jour  aussi,  nous  en  avons  la  certitude,  ils  s'usent  et  ils 
s'abusent  sur  ce  qu'ils  peuvent  et  surtout  sur  ce  qu'ils  pourront. 

Vous  vous  usez.  Messieurs,  à  tous  vos  excès  d'arbitraire.  Vos 
annulations  sans  nombre  des  actes  réguliers  des  administrations 
publiques,  vos  innombrables  <*,ommissaires  spéciaux,  tyrans  au 
petit  pied,  vos  confiscations  odieuses  s'étendant  chaque  jour,  votre 
multiplication  absurde  d'écoles  et  d'instituteurs  officiels,  là  où 
l'on  n'en  a  que  faire  si  ce  n'est  à  les  payer,  votre  oppression  par 
la  fiaira  de  la  conscience  du  pauvre  et  de  l'ouvrier,  de  l'employé  et 
du  petit  fonctionnaire,  vos  enquêtes  d'une  inconstitutionnalité  et 
d'une  partialité  révoltantes,  tout  cela  et  le  reste  vous  use. 

Vous  vous  abusez  étrangement  sur  la  trempe  et  sur  les  dispo- 
sitions du  caractère  national,  si  vous  croyez  qu'en  agissant  arbi- 
trairement, despotiquemement,  comme  Joseph  II  l'Autrichien, 
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comme  la  République  française,  comme  Tempire  français,  comme 
Guillaume  de  Hollande,  vous  saurez  faire  durer  une  politique  que 
tous  nos  despotes  ont  vue  périr. 

Parce  que  votre  politique  n'est  pas  belge,  c'est-à-dire,  ni  juste- 
ment modérée,  ni  équitablement  impartiale,  ni  loyalement  con- 
servatrice des  convenances  et  des  intérêts  traditionnels  du  peu- 
ple, ni  respectueuse  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs,  —  votre 
politique  périra  et  vous  n*aurez  pas  longue  vie  au  pouvoir. 

Entre-temps,  hélas!  vous  avez  divisé,  sans  raison  et  à  mort, 
les  habitants  de  toutes  nos  communes,  beaucoup  de  familles 
même,  et  cela  précisément  en  cette  glorieuse  année  du  cinquan- 
tenaire national,  qui  devait  ouvrir,  par  le  sentiment  plus  vif  de 
la  fraternité  nationale,  une  ère  nouvelle  d*union,  de  liberté  et  de 
paix.  Vous  déchirez  la  patrie,  et  vous  jetez  ses  enfants  dans  deux 
camps  ennemis. 

Voilà  votre  œuvre. 

Vous  irez  jusqu'au  bout,  dites-vous.  Allez!  Mais  nous,  nous 
nous  souvenons, Messieurs, que  Dieu  est  avec  le  peuple  chrétien, 
quand  il  sait  faire  son  devoir.  Pour  le  salut  du  pays,  nous  l'em- 
porterons sur  vous,  et  bientôt  vous  disparaîtrez  du  pouvoir  aux 
applaudissements  de  la  nation!  (Très  bien!  très  bien!  à  droite) 

M.  Gornesse.  —  Devant  traiter  un  sujet  qui  a  déjà  fait  Tobjet 
de  deux  discours  prononcés  hier  et  aujourd'hui,  je  suis  tout  dis- 
posé à  céder  mon  tour  de  parole  à  l'un  des  membres  de  la  majo- 
rité? Je  suppose  que  la  gauche  ne  va  pas  laisser  l'opposition 
parler  dans  le  vide  et  que  sur  les  bancs  de  la  majorité  il  se  trou- 
vera bien  quelqu'un  pour  défendre  les  actes  du  gouvernement. 
C'est  toujours  ainsi  que  les  choses  se  pratiquent  et  nous  ne  pou- 
vons pas,  me  semble-t-il,  nous  livrer  à  une  espèce  de  monologue 
qui,  en  se  prolongeant  sans  réplique,  ne  peut  qu'allonger  la  dis- 
cussion. Je  désire  donc  qu'un  membre  de  la  gauche  prenne  la 
parole  pour  pouvoir  lui  répondre,  le  cas  échéant. 
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M.  le  président.  —  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  à  gau- 
che? Personne  ne  demandant  la  parole,  je  la  donne  à  M.  Cornesse. 

M.  Cornesse.  —  Je  constate  le  silence  de  la  majoriié  et  la 
suppression  au  moins  partielle  d*un  régime  parlementaire  saine- 
ment entendu.  {Approbation  à  droite;  rires  à  gauche.) 

J*entre  donc,  Messieurs,  à  mon  tour  dans  la  discussion  de  la 
question  de  la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Vatican,  et  je  dois 
dire  que  j*aborde  ce  sujet  sous  Tempire  de  sentiments  pénibles. 
Comme  Belge,  je  regrette  le  rôle  joué  par  notre  diplomatie,  dans 
cette  circonstance,  devant  l'Europe;  je  regrette  que,  brisant  avec 
nos  traditions  de  nation  catholique,  le  gouvernement  ait  isolé  la 
Belgique  de  ce  grand  centre  moral,  le  centre  de  la  catholicité,  0(1 
se  débattent  et  se  débattront  longtenips  encore  les  plus  graves 
questions  de  Tordre  religieux,  moral  et  politique. 

Comme  catholique,  je  ressens  vivement,  ainsi  que  tous  mes 
coreligionnaires,  l'outrage  inouï  fait  au  saint-siége,  sous  un  pré- 
texte aussi  odieux  que  gratuit,  au  moment  où  son  intervention 
venait  de  rendre  au  pays  les  plus  signalés  services.  Cette  injure 
est  d'autant  plus  grave  qu'elle  s'adresse  à  un  souverain  pontife 
qui  n'a  cessé  de  témoigner  à  la  Belgique  une  affection  spéciale  et 
qui  était  honoré  de  l'estime  et  des  sympathies  du  glorieux  fonda- 
teur de  notre  dynastie. 

Messieurs,  l'année  dernière,  lors  de  la  discussion  du  budget 
des  affaires  étrangères,  j'adressais  à  Thonorable  chef  de  ce  dépar- 
tement de  loyales  et  sincères  félicitations  sur  ce  que,  se  plaçant 
au-dessus  des  considérations  de  parti,  de  ses  antécédents  d'op- 
position et  de  la  pression  exercée  sur  lui  par  ses  amis  de  la 
gauche  radicale  et  antireligieuse,  il  avait  su  sauvegarder  un  grand 
intérêt  national. 

Ces  sages  dispositions  de  l'honorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères  n'ont  pas  duré  longtemps;  ce  n'a  été  qu'une  lueur 
éphémère;  le  naturel  n'a  pas  tardé  à  revenir  au  galop  {rires  à 
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gauche)',  el  j'ai  le  regret  de  constater  avec  douleur  aujourd'hui 
qu'il  a  sacrifié  cet  intérêt  de  premier  ordre  aux  plus  mauvaises 
passions  de  son  parti  {protestatiofis  à  gauche),^u  risque  de  froisser 
les  consciences  catholiques  et  de  rendre  nos  luttes  plus  âpres, 
nos  divisions  plus  irrémédiables.  (Très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  la  Belgique,  petite  nationalité,  ne  peut  vivre  que 
par  le  droit,  par  la  force  morale  et  le  respect  de  ses  principes 
traditionnels... 

M.  Willeguet.  -   Et  constitutiounels. 

M.  Gomesse.  —  ...parmi  lesquels  figurent  évidemment  les 
principes  constitutionnels. 

La  Belgique  ne  pouvait,  selon  moi,  commettre  de  plus  grave 
faute  que  celle  de  briser  ses  relations  diplomatiques  avec  la  plus 
grande  puissance  morale  du  monde,  à  l'heure  précisément  où  de 
grandes  nations  schismatiques  sont  à  la  veille  de  les  renouer. 

Cette  faute  est  plus  grave  à  mon  sens  que  celle  qui  fiit  commise 
en  186]  par  la  précipitation  exagérée  apportée  à  la  reconnais- 
sance des  annexions  consommées  à  cette  époque  par  la  force  au 
détriment  du  droit  faible  et  désarmé.  Mais  il  n'est  pas  étonnant 
que  ceux  qiii  s'étaient  montrés  si  empressés  à  reconnaître  la  spo- 
liation des  Etats  du  saintsiége  aient  été  les  premiei*s  parmi  les 
peuples  catholiques  à  supprimer  notre  légation  auprès  du  chef 
de  l'Eglise.  {Marques  d'approbation  à  droite.) 

Ce  qui  aggrave  la  faute.  Messieurs,  c'est  d'abord  le  moment 
choisi  pour  la  consommer,  c*est  ensuite  la  forme  violente,  bru- 
tale, outrageante  de  la  rupture. 

Le  retrait  de  la  légation  a  éclaté  comme  un  coup  de  foudre  au 
lendemain  des  élections,  en  pleines  fêtes  nationales,  au  lende- 
main du  jour  oii  le  grave  et  sérieux  Moniteur  venait  de  faire  ce 
salut  mémorable,  désormais  historique  :  Salut,  glorieux  1830  ; 
SALUT,  BRILLANT  1880!  {Très  bien!  à  droite,  interruption  à  gauche.) 

Le  renvoi  du  nonce,  dans  ces  circonstances,  était,  il  £aut  le 
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recoiinaUre,  une  provocation  et  un  défi!  C'était  un  souiQet  à  tous 
les  catholiques!  {Oh!  oh!  à  gauche.)  Gomment!  vous  veniez  d'ob- 
tenir du  saint-père  son  intervention  pour  engager  les  catholiques 
à  prendre  part  aux  fêtes  jubilaires,  et  au  moment  où  ces  fêtes  se 
célèbrent,  vous  congédiez  brutalement  le  nonce  apostolique  eu 
lui  envoyant  ses  passeports! 

En  vérité,  ne  serait-on  pas  tenté  de  croire  que,  par  cette  ma- 
nœuvre aussi  intempestive  que  violente,  vous  vouliez  forcer  les 
catholiques  à  ne  pas  s'associer  aux  fêtes  du  cinquantenaire  et 
transformer  ces  fêtes,  ordonnées  et  organisées  par  un  ministère 
catholique,  en  une  manifestation  exclusivement  libérale? 

Le  patriotisme  des  catholiques  a  déjoué  ce  calcul;  ils  ont  im- 
posé silence  à  leur  légitime  ressentiment  et,  distinguant  entre  un 
ministère  qui  passe  et  les  bienfaits  permanents  de  notre  régime 
politique,  ils  ont  fêté,  malgré  vous,  l'indépendance,  la  dynastie 
et  les  institutions  nationales.  {Très  bien!  à  droite.)  {Hilarité  à 
gauche.) 

M.  Ooblet  d'Alviella.  —  Ah!  bah! 

M.  Gomess^.  —  Vous  avez  réussi  à  éloigner  les  évêques.  Le 
ministère  est  seul  responsable  de  cette  lacune  dans  nos  fêtes  qui, 
quelque  brillantes  qu'elles  aient  été,  ont  manqué  cependant  de  ce 
cachet  de  grandeur  et  d'élévation,  de  ce  Sursum  corda  que  don- 
nent aux  fêtes  populaires  les  cérémonies  incomparables  de  la 
religion  catholique.  {Très  bien!  à  droite.) 

M.  Bonvier.  —  On  ne  s'en  est  pas  aperçu  ! 

M.  Gomesse.  —  L'épiscopat  tout  entier  a  donc  été,  à  regret, 
condamné  à  l'abstention;  il  a  expliqué  son  absence  dans  des 
lettres  pastorales  empreintes  du  plus  pur  patriotisme  :  il  n'a  pu 
s'associer  aux  manifestations  nationales  qu'en  célébrant  dans  les 
cathédrales  des  Te  Deum  d'actions  de  grâce  pour  remercier  la 
Providence  des  bienfaits  du  passé  et  pour  la  prier  de  continuer  à 
accorder  sa  protection  à  la  Belgique. 
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La  présence  des  évéques  à  la  fête  politique  était  impossible  à 
côlé  d*un  ministère  qui  les  insultait  et  les  outrageait  de  la  façon 
la  plus  grave  et  qui  motivait  sa  rupture  avec  Rome  sur  ce  que  le 
saint-père  n*avait  pas  voulu  les  blâmer  et  les  désavouer.  S*ils 
étaient  venus,  vous  n*auriez  pas  eu  assez  de  sarcasmes  pour  les 
accuser  de  manquer  de  dignité  et  de  fermeté.  Et  hier  vous  faisiez 
de  leur  absence  un  prétexte  à  de  mesquines  et  malhabiles  repré- 
sailles en  refusant  d'associer  les  pouvoirs  publics  aux  prières 
adressées  au  Ciel  pour  la  dynastie  et  pour  le  Roi.  {Très  bien!  à 
droite.) 

Mais  si  les  évéques  ont  été  placés  dans  Timpossibilité  de  s'asso- 
cier aux  fêtes  patriotiques  comme  ils  l'avaient  fait  en  1856,  il 
y  a  eu,  à  cette  absence,  une  compensation.  La  religion  nou- 
velle, la  religion  dont  plusieurs. pontifes  et  prélats  siègent  au 
banc  ministériel  a  réuni  ses  fidèles  et  célébré  ses  pompes  dans 
la  capitale. 

Après  avoir  tenu  leurs  conciliabules  mystérieux,  enveloppés 
d  ombre  et  de  secret,  dans  leur  temple  hermétiquement  fermé 
aux  regards  profanes,  les  dignitaires  et  les  simples  fidèles  de  la 
religion  d'Hiram,  du  culte  de  la  vraie  lumière,  sont  allés  officier, 
revêtus  de  leurs  insignes,  au  théâtre  de  la  Monnaie,  et  ont  remer- 
cié Dieu  à  leur  manière,  aux  accents  de  la  Flûte  enchantée,  des 
bienfaits  qu'il  avait  répandus  sur  la  Belgique.  (Longue  hilarité.) 

J'ai  dit  que  ce  qui  aggrave  la  foute  du  gouvernement,  c'est  la 
forme  de  la  rupture  qui  a  été  violente  et  brutale. 

Les  journaux  les  moins  suspects  à  nos  adversaires,  les  jour- 
naux étrangers  ont  avoué  que  les  formes  diplomatiques  avaient 
laissé  beaucoup  à  désirer. 

L'honorable.  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  traité  le  pape, 
son  secrétaire  d'Etat  et  le  nonce  apostolique  comme  un  bourg- 
mestre libéral  de  village  n'aurait  pas  traité  son  curé...  avant  l'en- 
quête scolaire. 


—  97  — 

La  diplomatie,  qui  est  l'école  de  la  politesse,  des  demi- mots  est 
du  savoir-vivre,  n'est  pas  habituée  à  ces  formes  abruptes,  insul- 
tantes qui  pourraient  avoir  pour  les  peuples  des  conséquences 
désastreuses. 

Ob!  si  le  pape  avait  eu  derrière  lui  une  armée  de  500,000 
bommes,  notre  pays  eût  pu  payer  cber  les  intempérances  de 
plume  de  Tbonorable  Ministre  des  ÂfTaires  étrangères  et  de  sa 
presse. 

11  est  probable,  d'ailleurs,  que,  dans  ce  cas,  on  se  serait  mieux 
observé  ;  la  fière  devise  de  l'ancienne  Rome  :  parcere  subjectis  et 
debeUare  mperbos  nest  pas  précisément  celle  du  ministère;  on  l'a 
bien  vu  lors  de  l'expulsion  du  vicaire  d'Arquenne,  du  capucin  de 
Castiau  et  des  petits-frères  de  Verviers. 

La  violence  vis-à-vis  du  saint  siège  a  vraiment  dépassé  toutes 
les  bornes. 

Laissez-moi  vous  en  fournir  la  preuve  par  quelques  extraits  que 
j'emprunte  h  un  seul  numéro  du  journal  officieux  : 

«  Le  saint  -siège  ment  officiellemefity  effrontément,  impudemment,.. 
n  donne  audacieusement  au  monde  le  spectacle  de  la  perversion  mo- 
rale. » 

Parlant  de  la  circulaire  ministérielle  en  réponse  au  mémoran- 
dum du  saint-père,  circulaire  dont  il  vante  la  franchise  et  la 
loyauté,  le  journal  officieux  dit  : 

«  Ce  document  contraste  avec  les  tortueuses  explications  de  la 
curie  romaine...  Il  contient  la  réfutation  complète  des  audacieux 
mensonges  et  des  scandaleuses  défaites  du  saint-siége.  » 

11  accuse  le  saint-siége  d'  «  arguties,  de  roueries,  de  procédés 
écœurants,  de  tartuferie,  de  misérables  impostures,  dHmpudence, 
d'infamie,  de  mensonge,  de  duplicité.  Le  sviini-siége  a  perdu  le  sens 
moral...  Il  affiche  son  igrwminie  avec  un  cynisme  révoltant.  La 
diplomatie  du  Vatican  est  la  diplomatie  de  la  perfidie,  du  mensonge 
et  de  la  fourberie  !  !  » 
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Tel  est,  Messieurs,  le  diapason  de  la  presse  ofBcieuse  el  mo- 
dérée, de  la  presse  gouvernementale. 

Peut-être  puise-telle  son  excuse  dans  les  écarts  diplomatiques 
auxquels  s*est  livré  Thonorable  Ministre  des  ÂfTaireâ  étrangères 
lui-même! 

Qu*il  me  soit  permis,  Messieurs,  de  citer  à  la  Chambre  quelques 
extraits  d*une  seule  de  ses  dépêches,  celle  du  8  août  1880  : 

«  On  se  rend  enfin  compte  au  Vatican  du  discrédit  qu'a  jeté  sur 
Tautorité  morale  du  saint-siége  une  politique  qui  manqua  dès  le 
début  de  franchise  et  de  droiture.  » 

Ainsi  parlait  M.  Frère  le  8  août  1880,  oubliant  que,  le  18  mai 
précédent,  il  écrivait  : 

ce  Les  négociations  nous  montrent,  du  commencement  à  la  fin, 
la  papauté  suivant  la  même  ligne  de  conduite,  représentant  en 
£ace  des  évéques  belges  le  bon  sens  politique  et  la  modération 
chrétienne.  » 

c(  Le  cardinal  Nina,  continue  M.  Frère  dans  sa  dépêche  du 

8   août,   TRAVESTISSANT  LES   FAITS   LES  MIEUX   ÉTABLIS,  paSSant  à  CÔté 

des  arguments  les  plus  péremptoires,  revêt  d*uné  forme  officielle 
des  INVENTIONS  dix  fois  réfutées  et  qui  ne  résistent  pas  h  Texamen 
le  plus  superficiel  des  actes  de  la  négociation. 

«  La  dépêche  du  5  octobre  1879  prouvait  l'existence  d'un  dis- 
sentiment entre  les  évêques  et  le  saint-siége;  elle  impliquait  un 
blâme  à  l'adresse  des  premiers.  Voilà  le  fait  que  le  cardinal  Nina 
voudrait  eSaoer  à  tout  prix  ;  pour  y  parvenir,  il  torture  le  sens,  il 

DÉNATURE  l'oRIGINE  DE  LA  DÉPÊCHE  ET  NE  RECULE  PAS  DEVANT  DES  ASSER- 
TIONS QUI  LUI  ONT  ATTIRÉ  DÉJÀ  DE  CRUELS  MÉCOMPTES... 

«  11  a  beau  protester  aujourd'hui...  Il  a  beau  ajouter  que  s'il  l'a 
laissé  publier,  c'est  qu'il  ne  prévoyait  pas  que  j'en  ferais  «  un 
«  abus  tellement  énorme,  jusqu'à  en  tirer  les  conclusions  que 
«  tous  connaissent.  »  Cette  assertion  encore  est  contraire  a  la 
vérité!  d 
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«  Cest  après  de  tels  faits  que  le  cardinal  ose  dire  qu*il  ne  con- 
naissait pas  ma  pensée,  qu'il  ose  écrire  que  «  c'était  le  devoir  de 
a  M.  Frère-Orban  de  sortir  de  l'incertitude  et  de  supprimer  tout 
a  doute!  »  Cest  après  avoir  été  mis  en  demeure  de  s'expliquer  et 
avoir  répondu  comme  je  viens  de  le  rapporter  (dépêche  du  24  no- 
vembre 1879),  que  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  n'ÉPRouvs 
AUCUN  SCRUPULE  à  publier  que  le  saint-siége  était  toujours  prêt 
à  répéter  les  déclarations  du  11  novembre  et  que  s'il  ne  Ta 
pas  Élit,  c'est  que,  dès  ce  jour,  je  m'étais  renfermé  dans  un 
rigoureux  silence,  sans  jamais  plus  provoquer  aucun  échange 
d'idées.  » 

c<  ...Pour  pouvoir  la  faire  revivre  (la  dépêche  du  11  novembre) 
sans  encourir  le  reproche  de  contradiction,  il  a  fallu  inventer  une 
DISTINCTION  SOPHISTIQUE,  totalement  inouïe  jusqu'à  ce  jour  dans  les 
annales  de  la  diplomatie.  Le  retrait  officiel  (M.  le  ministre  devrait 
dire  provisoire)  d'une  dépêche  déclarée  non  avenue  par  le  repré- 
sentant du  gouvernement  dont  elle  émane,  nous  apprend  le  car- 
dinal Nina,  n'est  qu'une  formalité  diplomatique  ne  pouvant  avoir 
la  puissance  d'ALTÉRER  la  substance  des  choses.  Le  retrait  protri- 
soire  d'un  document  simplement  explicatif,  retrait  qui  n'avait 
(fautre  but  que  ^empêcher  la  menace  d'une  rupture  de  se  réaliser, 
n'a  pas  pu  faire  que  M.  Frère-Orban  perdît  la  notion  exacte  de  la 
pensée  du  saiut-siége  sur  la  conduite  de  l'épiscopat  dans  la  ques- 
tion scolaire.  » 

<x  L'aveu  est  ingénu  et  les  gouvernements  qui  auront  encore  à 
traiter  avec  le  Vatican  prendront  acte  sans  doute  de  la  délicatesse 

DE  sens  MORAL  QU'iL  RÉVÊLE.    » 

a  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  relever  la  moralité  d'une  pareille 
restriction  mentale...  Cette  explication  est  démentie  d'avance  par 
un  fait  matériel.  C'est  par  une  échappatoire  de  même  nature 
et  de  même  valeur  que  le  secrétaire  d'Etat  du  saint-siége  me 
renvoie  aux  lettres  adressées  au  roi  par  le  pape  le  31  août 
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et  le  4  novembre,  «  lettres  que  M.  Frère-Orban  ne  pouvait 
ignorer  »  et  qui  approuvaient  explicitement  la  conduite  des 
évêques.  » 

Messieurs,  en  voilà  assez  pour  faire  apprécier  la  forme  attique 
de  rhonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  dans  ses  docu- 
ments diplomatiques  vis-à-vis  du  saint-siége,  de  cette  puissance 
faible  et  désarmée  que  Ton  peut  impunément  outrager,  comme  on 
peut  impunément  offenser  un  prêtre  ou  une  femme. 

Je  doute,  après  ce  bouquet  que  je  viens  de  former  de  fleurs 
cueillies  dans  une  seule  dépêche,  que  Ton  puisse  y  appliquer  ce 
que  M.  le  chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Rome  rapportait  dans 
sa  dépêche  du  17  mars  1879,  quand  il  disait  : 

((  Les  polémiques  quotidiennes  de  la  presse,  m*a  dit  le  secré- 
taire d*Etat  de  Sa  Sainteté,  ont  banni  Télégance  dans  le  langage, 
la  courtoisie  dans  la  discussion  :  heureusement  Tune  et  Tautre  se 
conservent  dans  la  diplomatie  et  se  retrouvent  sous  la  plume  des 
hommes  d*Etat.  » 

«  Le  cardinal,  —  ajoutait  finement  M.  Reusens,  —  n'a  pas 
dissimulé  qu'il  faisait  allusion  à  vos  dépêches.  » 

Une  excuse  reste  à  Thonorable  chef  du  cabinet:  c'est  que,  dans 
ta  pensée,  ces  violences  de  langage  et  ces  gros  mots  n'auraient 
eu  d'autre  but  que  de  se  faire  pardonner  par  la  gauche  radicale 
d'avoir,  pendant  deux  ans,  au  mépris  de  ses  antécédents  et  du 
fameux  principe  de  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  négocié, 
échangé  des  vues  avec  Rome  et  conservé  la  légation  auprès  du 
saint-siége. 

Le  brusque  et  inexplicable  dénouement  de  l'échange  de  vues 
prouve  que  cette  correspondance  n'a  été,  de  la  part  de  l'honora- 
ble M.  Frère,  qu'une  continuelle  comédie. 

Dans  l'opposition,  en  effet,  pour  rallier  toutes  les  nuances  du 
parti  libéral  et  notamment  la  fraction  irréligieuse  et  radicale 
de  son  parti,  l'honorable  M.  Frère  avait,  à  trois  reprises,  au 
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sein  de  la  chambre,  en  1872,  en  1873  et  en  1875,  réclamé  la 
suppression  de  notre  mission  à  Rome;  c'est  lui.  Messieurs, 
chacun  s'en  souvient,  qui  avait  prononcé  les  fameux  mots  : 
<K  Danger  sous  un  ministère  catholique,  dérision  sous  un  minis- 
tère libéral.  » 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'était  trouvé  en 
désaccord  sur  ce  point,  dans  l'opposition  même,  avec  les  hommes 
les  plus  modérés  de  la  gauche,  et  notamment  avec  l'honorable 
M.  Rogier,  le  vétéran  de  1830,  qui,  dans  un  langage  sage, élevé, 
patriotique,  démontrait  si  bien  la  gravité  de  la  faute  que  ses  amis 
engageaient  le  gouvernement  belge  à  commettre. 

On  sait  bien  qu'aujourd'hui  les  hommes  modérés  n'ont  plus 
voix  au  chapitre  à  gauche,  et  que  même  pour  accomplir  un  acte 
de  courtoisie  en  assistant  à  un  Te  Deum,  les  avis  de  l'honorable 
M.  Rogier  ne  sont  plus  écoutés. 

Etant  donné  le  caractère  de  l'honorable  M.  Frère-Orban,  il  n'y 
avait  pas  à  en  douter  :  l'un  des  premiers  actes  de  son  avènement, 
dès  son  rétour  au  pouvoir,  dû  à  l'appui  du  radicalisme  sectaire 
et  antireligieux  {rires  à  gauche),  devait  être  la  suppression  de 
notre  légation  au  Vatican. 

G  est  ce  qui  eut  lieu,  en  effet. 

Le  21  juin  1878,  Thonorable  M.  Frère-Orban  écrivait  à  M.  fi?^'^ 
baron  d'Anethan  : 

«  Le  parti  que  le  vœu  du  pays  vient  de  porter  au  pouvoir  a  eu 
plusieurs  fois  l'occasion  d'exposer,  au  sein  de  la  législature,  ses 
vues  sur  le  changement  que  les  événements  politiques  de  la 
Péninsule  devaient  entraîner  dans  la  représentation  diplomatique 
de  la  Belgique  en  Italie;  à  trois  reprises,  en  1872,1873  et  1875, 
vous  ne  l'ignorez  point,  Monsieur  le  baron,  il  a  voté  pour  la 
suppression  de  notre  légation  auprès  du  saint-siége. 

«  Le  Ministère,  à  peine  formé,  n'a  pas  encore  délibéré  sur 
l'époque  à  laquelle  cette  mesure  pourra  se  réaliser. 
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«  Je  me  réserve  donc  de  vous  adresser  en  temps  opportun 
une  communication  à  ce  sujet. 

«  En  attendant,  Monsieur  le  baron,  rien  ne  s*oppose  à  ce  que 
vous  preniez  le  congé  demandé...  » 

Le  18  novembre  1879,  Thonorable  Ministre  disait  dans  cette 
enceinte  : 

(c  II  n*était  douteux  pour  personne  que  le  cabinet  réaliserait  le 
programme  qu*il  avait  annoncé  dans  l'opposition;  et  il  continuera 
à  prouver  qu*il  est  bien  résolu  de  Taccomplir  jusqu'au  bout... 

(c  En  prenant  possession  du  pouvoir,  les  ministres  avaient 
UNANIMEMENT  rccounu  qu*il  y  avait  lieu  de  rappeler  notre  légation 
auprès  du  Vatican.  Il  était  évident  que  ce  rappel  devait  avoir  lieu 
d'une  manière  convenable  et  non  d'une  fiaçon  brutale,  et  nous 
fîmes  pressentir  nos  intentions  le  21  juin  1878.  » 

La  légation  était  donc  supprimée  en  principe  en  vertu  d'une 
délibération  unanime  du  conseil  des  Ministres.  Elle  a  cependant 
été  maintenue.  On  a  laissé  espérer  au  saint-père  que  le  provisoire 
deviendrait  définitif,  et  le  3  mars  1880,  l'honorable  M.  Frère- 
Orban  disait  dans  cette  Chambre  : 

<c  Je  reconnais  que  nous  avons  eu  une  opinion  très  nett^ent 
formulée  contre  le  maintien  de  l'envoyé  belge  près  du  Vatican. 

(c  Cette  opinion,  nous  l'avons  maintenue,  lorsque  le  Roi  nous 
a  fait  l'honneur  de  nous  appeler  pour  nous  confier  la  mission  de 
former  un  cabinet;  le  retrait  de  la  légation  belge  près  du  Vatican 
était  une  des  conditions  de  tacceptation  de  cette  mission. 

ce  Lorsque  j'ai  conféré  avec  les  nouveaux  collègues  à  qui  j'offrais 
de  s'associer  à  moi  Jous  nous  avons  été  unanimes  pour  reconnaître 
que,  dans  les  conditions  où  nous  étions  placée,  il  n'y  avait  pas  lieu 
de  maintenir  un  envoyé  près  du  saint-siége.  Notre  opinion  s'est 
MODIFIÉE,  CELA  EST  INCONTESTABLE.  Est-cc  repréheiisiblc?  Y  a-t-il  une 
critique  fondée  qui  puisse  nous  être  adressée  de  ce  chef? 

c<  Un  changement  d'opinion  désintéressé  est  un  hommage 
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rendu  à  la  raison...  Un  changement  d*opinion  déterminé  exclu- 
sivement par  des  raisons  d*intérét  public  (et  Ton  ne  saurait  en 
signaler  aucune  autre  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons), 
un  pareil  changement  peut  et  doit  être  approuvé. 

«  Je  dirai  plus  :  ce  changement  d'opinion  n'a  pas  été  volon- 
taire;  il  a  été  en  quelque  sorte  obligé.  On  nous  a  fait  des  décla- 
rations spontanées  qui  étaient  de  telle  nature  qu'aucun  homme 
raisonnable  chargé  de  la  responsabilité  des  affaires  du  pays  n'au- 
rait voulu  les  écarter  sans  les  écouter.  » 

Celte  palinodie  était  lourde;  elle  devait  peser  à  Thonorable  chef 
du  cabinet  et  à  ses  collègues;  ce  ne  sont  pas  quelques  paroles 
prononcées  par  le  pape  à  noire  Ministre  à  Rome  qui  ont  pu 
ramener. 

A  quelle  cause  était-elle  donc  due?  Sous  quelle  influence 
s'était-elle  opérée?  C'est  un  mystère  qui  n'est  pas  encore  éclairci. 
Assolutamente  segreto.  {Rires  à  gauche.)  Nous  vivons  cependant 
sous  un  régime  de  publicité  absolue  et  de  libre  discussion. 

Peut-être  l'honorable  M.  Frère-Orban  jugera-t-il  convenable  de 
feire  pour  la  représentation  nationale  un  peu  plus  de  lumière  sur 
les  motifs  qui  l'ont  engagé  à  maintenir  une  situation  ({ui  était 
un  danger,  une  dérision,  une  violation  des  principes  constitu- 
tionnels. 

Si  l'honorable  M.  Frère  a  dû  se  faire  violence  pour  maintenir, 
ne  fût-ce  que  provisoirement,  notre  légation  au  Vatican,  je  dois 
reconnaître  qu'il  a  fait  de  grands  efforts  et  qu'il  a  déployé  une 
rare  habileté  pour  faire  tourner  cette  situation  forcée  au  profit  de 
son  parti,  pour  regagner  d'un  côté,  en  jetant  la  division  dans  nos 
rangs,  ce  qu'il  perdait  de  l'autre  en  mécontentant  la  fraction  in- 
transigeante et  sectaire  du  parti  libéral. 

L'honorable  Ministre  a  cru, d'abord,  trouver  le  moyen  de  mettre 
au  grand  jour,  comme  il  Ta  dit  quelque  part,  les  profondes  divi- 
sions du  parti  catholique  à  propos  de  la  question  constitutionnelle. 


—  104  — 

Après  les  déclarations  spontanées  du  saint-père  lui-même,  du 
cardinal  Franchi  et  du  cardinal  Nina,  sur  les  devoirs  des  catho- 
liques envers  la  Constitution,  Thonorable  Ministre  se  fit  à  Rome 
le  dénonciateur,  Taccusateur  public  de  la  presse  catholique  belge. 
Cest  son  cauchemar,  la  presse  catholique  belge ,  en  toute  occa- 
sion, il  la  dénigre,  il  lui  fait  son  procès;  il  la  représente  donc  à 
Rome  comme  ourdissant,  au  nom  du  Syllabus  et  des  encycliques, 
une  conspiration  contre  le  maintien  de  nos  institutions.  Il  accu- 
sait les  évéques  et  le  clergé  d*être  les  inspirateurs  de  cette  croi- 
sade contre  la  Constitution.  Et,  tout  en  se  défendant  de  vouloir 
intervenir  en  pareille  matière,  il  insinuait  ou  conseillait  à  Rome 
de  parler  «  ailleurs  et  autrement  »  qu'à  notre  envoyé  diploma- 
tique. 

'  Peut-être,  Messieurs,  par  cet  acte  d'accusation,  aussi  injuste 
que  passionné,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne 
cherchait-il  qu'à  jeter  la  division  au  sein  du  parti  catholique; 
peut-être  espérait-il  ainsi  amener  un  déchirement  dans  nos  rangs; 
peut-être  espérait-il  aussi  que  le  saint-père  ne  ferait  pas  entendre 
le  langage  si  net  et  si  catégorique  qu'il  a  tenu.Mais,sur  ce  point, 
les  calculs  de  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  ont 
été  déjoués,  ses  prévisions  déçues. 

L'auguste  et  vénéré  pontife  qui  gouverne  l'Eglise  n'avait  pas 
attendu  l'avènement  au  pouvoir  du  ministère  actuel  pour  donner 
aux  catholiques  belges  de  sages  conseils  sur  leur  devoir  de  rester 
fidèles  à  leurs  institutions  nationales  et  de  réduire  ainsi  à  néant 
les  calomnies  dont  ils  ne  cessaient  d'être  l'objet. 

Il  s'était  exprimé  dans  ce  sens  au  cardinal  Dechamps  et  à  plu- 
sieurs Belges  qui  s'étaient  rendus  à  Rome  après  son  avènement. 
Il  renouvela  spontanément  à  diiïérentes  reprises  ces  déclarations 
à  notre  ministre  à  Rome  dans  les  termes  tellement  formels  et 
catégoriques  que  nulle  place  n'est  plus  laissée  au  doute,  à  l'équi- 
voque, au  malentendu. 
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Je  ne  veux  pas  répéter  toutes  les  déclarations  solennelles  qui 
abondent  dans  l'échange  de  vues. 

Je  n'en  retiens  que  deux  : 

«  Les  œuvres  des  hommes  ne  sont  pas  parfaites  :  le  mal  se 
trouve  à  côté  du  bien,  l'erreur  à  côté  de  la  vérité.  11  en  est  ainsi 
de  la  Constitution  belge;  elle  consacre  quelques  principes  que  je 
ne  saurais  approuver  comme  pape,  mais  la  situation  du  catholi- 
cisme en  Belgique,  après  une  expérience  d'un  demi-siècle,  dé- 
montre que,  dans  l'état  actuel  de  la  société  moderne,  le  système 
de  liberté  établi  dans  ce  pays  est  le  plus  favorable  à  TEglise.  Les 
catholiques  belges  doivent  donc  non  seulement  s'abstenir  datta- 
quer  cette  Constitution,  mais  ils  doivent  la  défendre.  »  (Dépêche 
du  3  mars  1879.) 

«  Je  constate  avec  satisfaction,  disait  le  pape  le  28  avril  1879, 
que  la  bonne  entente  entre  votre  gouvernement  et  le  saint-siége 
est  rétablie.  On  s'était  figuré  à  tort  que  le  chef  de  l'Eglise  était 
hostile  à  la  Constitution  belge.  Je  n'ai  cessé  de  répéter  que  vos 
institutions  sont  appropriées  au  caractère  de  la  nation.  J'ai  été  à 
même  d'étudfer  la  mise  à  exécution  de  votre  Constitution,  et  j'ai 
i*econnu  qu'elle  sauvegarde  les  droits  des  catholiques.  Ce  serait 
aller  à  rencontre  des  vues  du  saint-siége  que  d'attaquer  ou  de 
blâmer  votre  pacte  fondamental.  Les  catholiques  doivent  y  être 
soumis  sans  arrière-pensée.  J'espère  que  cette  question  est  défi- 
nitivement résolue  et  que  plus  un  catholique  ne  la  soulèvera.  Je 
ne  puis  que  confirmer  les  déclarations  faites  à  ce  sujet  par  mon 
secrétaire  d'Etat.  » 

Les  enseignements  du  saint-siége  traçant  aux  catholiques  leurs 
devoirs  avec  tant  de  netteté  ont  été  accueillis  avec  soumission  et 
respect  par  tous  les  catholiques  belges.  Toute  équivoque  a  désor- 
mais disparu;  la  loyauté  de  notre  dévouement  à  nos  institutions 
ne  peut  plus  être  mise  en  doute,  et  s'il  arrivait  qu'une  voix  isolée 
s'élevât  pour  continuer  une  controverse  qui  n'aurait  d'autre  résul- 
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tat  que  de  soulever  contre  nous  les  inf)placables  ennemis  du  calho- 
lîcisme  et  pour  alimenter  les  préjugés,  les  calomnies  qui  ont  fait 
la  force  et  le  succès  du  parti  libéral,  celte  voix  serait  la  vox  da- 
mans in  deserto,  elle  n*aurait  aucun  écho  dans  le  pays.  {A  cboite  : 
Très  bien  !) 

Sur  ce  point,  l'échange  de  vues  a  donc  dû  satisfaire  complète- 
ment le  gouvernement.  La  présence,  Tintervention  de  notre  minis- 
tre à  Rome  a  été  couronnée  d*un  plein  succès.  Et  ce  résultat  ne 
justitiait-il  pas  à  lui  seul  le  maintien  définitif  de  notre  légation? 

La  question  constitutionnelle  est  la  question  fondamentale, 
essentielle,  elle  touche  aux  bases  mêmes  de  notre  régime  poli- 
tique. Eh  bien,  si  vous  ne  poursuiviez  à  Rome  qu'un  but  patrio- 
tique, qu'un  intérêt  national,  vous  deviez  y  maintenir  le  statu  guo. 
Au  lieu  des  injures  et  des  outrages  dont  on  se  montre  si  prodi- 
gue envers  le  saint-siége,  vous  lui  deviez  de  la  reconnaissance  et 
des  remerciements  pour  avoir  ainsi  scellé  de  nouveau,  au  nom  de 
tous  les  catholiques,  le  grand  pacte  de  1830. 

C'est  avec  raison  que  le  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  disait 
dans  une  de  ses  dépêches  : 

ce  Je  ne  puis  m'empécher  de  me  réjouir  de  l'échange  d'idées 
qui  a  eu  lieu  dans  les  derniers  mois  entre  le  cabinet  de  Bruxelles 
et  le  Vatican  :  de  graves  équivoques  ont  disparu, des  malentendus 
périlleux  se  sont  évanouis;  ce  qui  prouve  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'obtenir  une  véritable  harmonie  entre  les  deux  pouvoirs  est 
d'entretenir  des  relations  fréquentes  et  loyales.  » 

Et  c'est  ainsi  d'ailleurs  que  Thonorable  Ministre  des  AfTaires 
étrangères  lui-même  appréciait,  le  18  novembre  1879  et  le 
3  mars  1880,  les  résultats  obtenus  qui  étaient»  à  ses  yeux,  «  un 
événement  européen  et  qui  avaient  pour  la  Belgique  une  immense 
importance.  » 

11  disait,  après  avoir  constaté  la  politique  conciliante  et  paci- 
fique du  saint-siége  : 
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«  Lies  déclarations  du  pape  sont  formelles,  expresses,  indé- 
niables. Elles  oui  ramené  sur  le  terrain  constitutionnel  un  grand 
nombre  de  catholiques  qu*on  en  avait  écartés.  Faut-il  dédaigner 
ce  résultat? 

«  Beaucoup  ont  pensé  que,  du  moment  où  le  gouvernement 
prenait  la  résolution  de  maintenir  une  légation  belge  auprès  du 
Vatican,  du  moment  où  il  pouvait  constater  ainsi  lopinion  expri- 
mée par  le  pape,  du  moment  où  il  en  obtenait  les  déclarations 
qui  ont  été  faites,  la  soumission  du  clergé  devait  être  sur  Theure 
complète,  absolue. 

«  Si  d'autres  ont  eu  cette  illusion,  pour  notre  part,  nous  ne 
1  avons  pas  partagée,  car  une  telle  illusion  prouve  que  Ion  com- 
prenait fort  mal  la  situation.  C'était  ne  tenir  aucun  compte,  ni  du 
passé,  ni  des  luttes  antérieures,  ni  des  engagements  pris,  ni  des 
amours-propres  froissés;  c'était  enfin  ne  tenir  aucun  compte  des 
faiblesses  humaines.  » 

Répondant  ensuite  à  l'honorable  M.  Janson  qui  était  son  adver- 
saire alors  et  qui  est  devenu  son  soutien  et  son  allié  aujourd'hui, 
M.  Frère-Orban  disait  : 

«  Il  serait  évidemment  fort  inutile  d'espérer  que  le  pape  désa- 
vouât une  doctrine  établie  par  un  autre  pape.  U  est  inutile  d'espé- 
rer que,  quant  aux  doctrines,  Léon  XIII  soit  d'un  autre  avis  que 
Grégoire  XVI  ou  que  Pie  IX.  On  demanderait  à  Léon  Xlll  de  dé- 
savouer les  doctrines  de  Grégoire  VII,  d'Innocent  III,  de  Boni- 
ftce  VIII,  de  ces  grands  papes  du  moyen  âge,  qu'il  s'y  refuserait 
assurément. 

«  Mais  s'il  interdit  d'agiter  ces  doctrines,  de  les  livrer  aux 
ambitions  et  aux  passions  du  jour  pour  troubler  les  nations,  est- 
il  nécessaire  de  demander  davantage  au  point  de  vue  politique? 

«  Quel  est  le  but  de  la  papauté  en  prenant  cette  attitude,  en 
indiquant  la  politique  nouvelle  qu'elle  veut  pratiquer  aujourd'hui? 
Je  l'ignore.  Je  ne  cherche  pas  à  pénétrer  ses  desseins. 
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«  Est-ce  une  trêve?  Est-ce  une  paix  définitive?  L*avenir  nous 
le  dira.  Faut-il  y  voir  Tindice  que  dans  les  régions  élevées  où 
Ton  aspire  à  la  direction  morale  de  la  société,  on  fait  maintenant 
une  appréciation  plus  saine  des  nécessités  contemporaines?  11 
serait  fort  Xéméraire  d*émettre  une  opinion  sur  un  tel  sujet.  » 

Réfutant  ensuite  M.  Janson  qui  n*apercevait  partout,  comme  le 
fait  aujourd'hui  Thonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères,  que 
ruse,  artifices,  dissimulation,  duplicité,  fourberie,  l'honorable 
M.  Frère  ajoutait  : 

ce  Léon  XIII,  spontanément,  nous  déclare  que  les  attaques 
contre  la  Constitution  ne  recevront  plus  au  Vatican,  ni  appui,  ni 
encouragement.  Nous  ne  voulons  pas  être  porteur  de  ce  message 
qu*on  pourrait  aisément  faire  considérer  comme  étant  un  simple 
acte  de  courtoisie;  nous  disons  que  si  Ton  veut  réellement  essayer 
de  pacifier  les  esprits,  c'est  ailleurs  et  autrement  qu'il  convient 
de  parler,  que  c'est  par  la  voie  hiérarchique,  non  par  la  voie 
diplomatique,  que  les  intentions  du  pape  doivent  être  communi- 
quées au  clergé. 

c(  Est-ce  qu'on  refuse  de  faire  cette  communication?  On  nous 
annonce,  au  contraire,  officiellement,  cela  est  constaté  par  la 
correspondance,  qu'à  une  date  déterminée  des  instructions  ont 
été  envoyées  aux  évéques  pour  leur  notifier  quelles  étaient,  sous 
ce  rapport,  les  intentions  du  saint-père. 

ce  Oîi  est  la  ruse?  Où  est  la  dissimulation?  Où  est  la  duplicité? 
Les  journalistes  déjà  quelque  peu  avertis,  je  présume,  se  ren- 
dent à  Rome.  Ils  espéraient  peut-être  de  voir  renouveler,  sous 
Léon  XIII,  ce  qui  se  passait  sous  Pie  IX,  d'obtenir  tout  au  moins 
quelques-unes  de  ces  paroles  vagues  et  générales  dont  ils  pour- 
raient se  prévaloir  pour  continuer  la  propagande  qu'ils  avaient 
reçu  mission  d'entreprendre.  Le  saint-père  leur  tient  au  contraire 
le  langage  le  plus  ferme  et  le  plus  net;  et  non  seulement  il  tient 
ce  langage,  mais  il  nous  le  fait  communiquer  officiellement;  il 
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est  coDdigné  dans  la  correspondance  diplomatique,  alors  que  ces 
journalistes  avaient  eu  bien  soin  de  cacher,  de  celer  le  discours 
qu'ils  avaient  entendu.  Encore  une  fois,  où  est  la  dissimulation, 
oii  est  la  duplicité?  » 

Vous  l'entendez  donc.  Messieurs,  sur  la  question  constitution- 
nelle» la  principale  qui  faisait  Tobjet  de  la  négociation  à  Rome, 
—  car  la  question  scolaire  n*est  qu'une  question  accidentelle  et 
de  parti,  —  Thonorable  Ministre  se  déclarait  complètement  satis- 
fait et  il  devait  Tétre. 

Or,  Messieurs,  du  3  mars  au  5  juin,  date  de  la  rupture  des 
négociations, aucun  fait,  aucun  incident  nouveau  nes*est  produit, 
aucune  parole  n*a  été  prononcée  par  le  saint-siége  sur  ce  point. 

Cela  suffisait  évidemment  pour  Thomme  d*Etat  plaçant  Tintérét 
national  au-dessus  des  intérêts  de  parti. 

Mais  il  y  a  deux  hommes  chez  Thonorablc  Ministre  des  AU'aires 
étrangères  :  fhomme  d*Etat  qui,  à  ses  heures,  a  le  sentiment  vrai 
d'une  situation,  la  vue  nette  des  choses;  qui,  par  exemple,  gémit 
en  secret  et  confidentiellement  des  exagérations  et  des  extrava- 
gances de  la  fi*action  radicale  du  libéralisme.  {Interruption  à 
gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Qu'en  savez-vous,  si  c'est  en  secret? 

M.  Gomesse.  —  il  agirait  mieux  sans  doute  en  le  faisant  en 

public. 

Mais,  à  côté  de  Thomme  d^Etat,  il  y  a  le  chef  de  parti  obligé, 
pour  rester  au  pouvoir,  de  sacrifier  une  partie  de  ses  idées,  de 
compter  avec  cette  fraction,  d'en  subir  les  injonctions  et  les  me- 
naces. {Très  bien!  à  droite.  —  Rires  à  gauche,) 

L'homme  d*Etat,  au  début  de  réchange  de  vues,  négociait  à 

Rome  et  y  obtenait  des  résultats  précieux  au  point  de  vue  belge, 

pour  l'avenir  de  nos  institutions.  Mais  le  chef  de  parti  est,  en 

Belgique,  dans  les  circonstances  présentes,  malgré  lui,  je  le  veux 

bfen,  Tesclave,  le  prisonnier  des  radicaux.  {Interruptions  à  gauche.) 
m.  8 
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M.  Bouvier.  —  Gomme  le  pape. 

M.  Gomesse.  —  Il  doit  exécuter  le  programme  qui  lui  a  été 
imposé,  ftous  peine  de  perdre  le  pouvoir. 

Eh  bien,  à  ce  point  de  vue,  les  résultats  obtenus  gênaient 
beaucoup  Tbonorable  Ministre  des  Maires  étrangères.  Comment, 
en  effet,  est-il  possible  d'accuser  encore  les  catholiques  belges 
de  n'être  pas  d'excellents  patriotes,  sincèrement  et  loyalement 
constitutionnels,  quand  le  pape  lui-même,  dans  les  termes  les 
plus  explicites  et  les  plus  solennels,  leur  prescrivait  le  respect, 
rattachement  et  Tobéissance  à  la  Constitution?  Jamais  Rome 
n'avait  parlé  depuis  1830  aussi  nettement  du  devoir  des  catho- 
liques belges.  Que  devenait  le  spectre  du  SyUabus  et  des  Ency- 
cliques? Que  devenait  la  politique  de  défense  nationale  contre  les 
menées  de  Tultramontanisme! 

L'arme  que  le  libéralisme  maniait  si  habilement  contre  nous 
avait  été  brisée  par  les  propres  mains  de  l'honorable  Ministre  des 
Affaires  étrangères. 

La  conséquence  du  résultat  obtenu,  vous  en  convietidrez, 
c'était  au  moins  la  trêve,  c'était  l'abandon,  au  moins  momentané, 
de  la  campagne  entreprise  contre  le  clérical  pour  la  défense  de 
la  Constitution. 

Les  déclarations  obtenues  à  Rome,  si  votre  désir  de  pacifica- 
tion était  sincère,  vous  imposaient  en  retour  un  devoir  de  loyauté  : 
celui  de  calmer,  d'apaiser  les  mauvaises  passions  que  vous  aviez 
soulevées,  celui  de  ramener  vos  propres  amis  à  une  appréciation 
plus  juste  et  plus  saine  d'une  situation  nouvelle  à  certains  égards, 
celui  d'éviter  de  froisser,  d'alarmer  les  consciences  catholiques 
par  des  mesures  touchant  aux  intérêts  religieux. 

Vous  ne  deviez  pas,  dans  ce  moment,  si  vous  aviez  un  but  pa- 
triotique et  national,  pendant  que  vous  pacifiiez  Rome,  —  vous 
ne  deviez  pas  présenter  en  Belgique  votre  projet  de  révision  de 
la  loi  de  1842. 
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M.  TVUlequet.  —  Ah  !  ah  !  voilà  rarement  !  (Interruption  à 
gauche.) 

M.  le  président.  —  Pas  d'interruption,  messieurs. 

M.  Cornesse   —  Celle  revision,  vous  l'aviez  toujours  retar- 
dée. Vos  amis  les  plus  sages,  les  plus  clairvoyants,  les  plus  ex|)éri- 
mentes,  les  Devaux,  les  Orts,  les  Dolez,  les  Vandonpeereboom, 
les  de  Ligne,  les  Pirmez,  les  Rogier  et  tant  d'autres... 
.    M.  Bouvier.  —  Ont  voté  la  revision!  {Interruption,) 

M.  Cornesse.  —  Je  ne  m'arrête  pas  à  relever  ces  interrup- 
tions (Non!  non!  à  gauche.)  C'est  jeter  des  scories  au  milieu  d'un 
grand  débat!  (Rires  à  gauche.)  Nous  ne  sommes  pas  au  cirque, 
nous  sommes  au  sein  de  la  représentation  nationale  !  {Bruit.  — 
Très  bien  !  à  droite.) 

Je  disais  donc  que  tous  les  hommes  modérés  de  votre  parti 
avaient  prévu  les  conséquences  désastreuses  qui  devaient  résul- 
ter, à  tous  les  points  de  vue,  de  la  réforme  projetée. 

A  la  suite  des  assurances  obtenues  à  Rome,  si  l'on  voulait  ob- 
tenir la  paix  et  rallier  le  clergé,  il  ne  fallait  pas  l'alarmer  de 
nouveau;  il  ne  fallait  pas  le  jeter  hors  des  écoles,  sous  prétexte 
de  défense  nationale;  il  ne  fallait  pas  jeter  dans  le  pays  cet  odieux 
brandon  de  discorde;  il  ne  fallait  pas  faire  cette  révolution,  selon 
le  mot  de  M.  Pirmez;  mais  la  fraction  radicale  et  sectaire  était 
là;  elle  veillait  et  criait  au  ministre  :  «  En  avant!  en  avant!  pas 
de  trêve;  pas  de  merci,  sinon  plus  de  mnjorité,  plus  de  porte- 
feuille! »  Et  de  là  vint  qu'au  moment  oh  l'on  obtenait  à  Rome  des 
déclarations  inespérées,  on  opérait  à  Bruxelles  le  dépôt  du  néfaste 
projet  sur  Tinstruelion  primaire.  C'était  la  condition  d  une  pro- 
messe faite  en  retour  de  l'appui  des  radicaux  et  des  loges  maçon- 
niques pour  les  élections  de  1878;  c'était  la  condition  ^e  leur 
appui  au  ministère  issu  de  ces  élections. 

Convenez-en,  Messieurs,  la  présentation  de  ce  projet  de  loi, 
après  les  résultats  obtenus,  cette  présentation  était  vis-à-vis  du 
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pape  un  acle  peu  gracieux;  c était  mal  reconnaiti^e  le  service 
que  le  saiat-père«  à  votre  demande,  venait  de  rendre  au  pays. 
C'était  un  étrange  moyen  de  pacifier  et  de  ramener  le  calme 
dans  les  esprits  Gest  pourquoi  je  puis  conclure  en  toute  vérité 
que  cette  présentation  est  la  meilleure  preuve  que  Ton  n*était 
pas  sincère  dans  la  mission  de  pacification  et  d*apaisement 
qu'on  voulait  paraître  remplir  à  Rome,  et  ce  point  est  d'une  im- 
portance capitale  pour  définir  la  situation  et  fixer  les  respon- 
sabilités. 

Il  n'y  avait,  en  efl'et,  aucune  illusion  à  se  faire.  Le  projet  de 
revision  devait  soulever  une  violente  opposition.  L'origine  de  la 
loi,  son  but,  ses  dispositions,  ses  motifs  devaient  alarmer  pro- 
fondément les  consciences  catholiques. 

L'annonce  seule  par  la  presse  du  dépôt  de  ce  projet  souleva  la 
plus  vive,  la  plus  profonde  émotion.  Gest  alors,  Messieurs,  que 
surgit  dans  l'esprit  de  l'honorable  M.  Frëre-Orban  la  pensée  de 
faire  servir  le  maintien  de  notre  ministre  à  Rome  à  ses  desseins 
de  parti,  la  pensée  de  faire  du  pape,  en  Belgique,  l'instrument 
du  paili  libéral  contre  le  parti  catholique. 

Oui,  Messieurs,  tel  est  le  plan  de  campagne  suivi  à  Rome  par 
rhonorable  M.  Frère  dans  la  question  scolaire!  L'honorable  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères  s'est  dit  :  «  En  1850,  le  saint-père 
est  intervenu  par  une  allocution  en  consistoire,  à  propos  de  la 
loi  sur  l'enseignement  moyen  (et,  pour  le  dire  en  passant,  on  n'a 
pas  songé  alors  à  rappeler  pour  cela  notre  ministre  à  Rome),  il 
me  faut  lempécher  d'intervenir  en  1879  contre  la  loi  d'enseigne- 
ment primaire. 

«  Le  saint-père  tient  énormément,  surtout  dans  les  circon- 
stances actuelles,  au  maintien  de  la  légation  belge  ;  il  l'a  dit  et 
répété  à  maintes  reprises.  Eh  bien,  profitons  de  ces  dispositions 
du  saint-père  non  seulement  pour  l'empêcher  d'interx^enir  contre 
nous,  mais  encore  pour  paralyser  l'opposition  des  laïques,  du 
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clergé,  des  évêques,  non  seulement  pour  les  paralyser,  mais  pour 
les  faire  désavouer  et  blâmer. 

«  G^est  surtout  au  moment  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  que 
le  pape  doit  être  mis  en  réquisition  pour  assurer  le  succès  de  la 
loi  scolaire  et  faire  aboutir  toute  cette  campagne  cléricale,  si 
bruyamment  conduite  à  un  pitoyable  avortement  !  » 

Tel  fut,  Messieurs,  le  dessein  poursuivi  par  Thonorable  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères. 

On  a  parlé  souvent  d*arrogance  sacerdotale;  eh  bien,  je  vous 
le  demande,  connaissez-vous  une  prétention  pareille  à  celle  de 
rhonorable  M.  Frère,  se  flattant  d*amener  le  pape  à  lui  servir 
d*instrument  contre  les  catholiques  belges,  caressant  Tespoir 
qu*il  parviendrait  à  avoir  le  pape  pour  allié  dans  la  guerre  de 
défense  nationale  organisée  et  conduite  sous  Tinfluence  du  radi- 
calisme maçonnique  contre  Tépiscopat,  contre  le  clergé  tout  en- 
tier, contre  les  droites  parlementaires  de  la  Chambre  et  du  Sénat, 
contre  tous  les  catholiques  belges,  en  un  mot?  Quel  rêve  insensé! 
Quelle  folle  illusion!  Et  ce  rêve,  M.  Frère  s*en  est  bercé  pendant 
dix-huit  mois,  sans  s'apercevoir,  semble-t-il,  qu'il  poursuivait  une 
chimère,  une  monstruosité  dont  Thistoire  n'offre  pas  d  exemple  ! 
{Très  bien!  adroite.) 

Tout  ce  que  l'honorable  M.  frère  a  écrit  ou  fait  dire  à  Rome  à 
propos  de  la  question  scolaire  (on  peut  le  dire  en  présence  du 
dénoûment)  n'a  été  qu'une  pure  tactique  de  parti. 

Dans  tout  le  cours  des  négociations  le  saint-père  n'a  pas  cessé 
de  déclarer  :  que  la  loi  était  mauvaise  en  principe,  qu'elle  expo- 
sait à  de  graves  périls  la  foi  des  jeunes  générations,  le  salut  des 
âmes;  que  les  évêques  et  les  catholiques  avaient  raison  de  la  com- 
battre par  tous  les  moyens  que  la  Constitution  et  les  lois  mettent 
à  leur  disposition.  Il  a  refusé  de  faire  entendre  le  moindre  mot 
de  blâme  ou  de  critique  à  l'endroit  de  l'opposition  faite  au  projet 
de  loi.  Au  contraire,  il  a  trouvé  cette  opposition  juste,  légale, 
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constitutionnelle;  il  Ta  hautement  approuvée,  dans  tous  ses  rap- 
ports avec  Inonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  s'est 
seulement  abstenu  d*intervenir  directement,  personnellement  dans 
dans  le  conflit;  il  n*a  pas  apporté  de  combustible  pour  alimenter 
le  feu.  Il  a  donné  une  grande  preuve  de  son  désir  de  ne  pas 
aggraver  le  conflit  en  ne  venant  pas  en  aide  aux  évéques. 

Le  chef  du  cabinet  n*a  pas  hésité,  d'ailleurs,  à  reconnaître  que, 
sous  le  rapport  des  principes,  le  pape  et  les  évéques  n'ont  jamais 
cessé  d*étre  d'accord,  que  cet  accord  ne  pouvait  pas  ne  pas  exis- 
ter. 

Après  s'être  convaincu  que  le  pape  ne  faisait  rien  et  ne  ferait 
rien  pour  enrayer  la  campagne  entreprise  contre  le  projet  de  loi, 
l'honorable  Ministre  des  Ail'aires  étrangères  n'a  pas  trop  insisté. 

Ce  qui  le  préoccupait,  ce  n'étaient  pas  les  principes,  ce  n'étaient 
pas  les  théories,  les  mandements  des  évéques,  les  discours  pro- 
noncés dans  le  parlement,  non.  Il  passait  facilement  là-dessus.  Ce 
qu'il  redoutait,  c'était  l'exécution  de  la  loi,  c'étaient  les  mesures 
qui  suivraient  le  vote  de  la  loi.  Lh  était  pour  lui  le  quart  d'heure 
de  Rabelais. 

L'honorable  Ministre  l'a  déclaré  lui-même,  le  30  avril  1879,  de 
la  façon  la  plus  formelle,  la  plus  catégorique  dans  un  passage 
que  je  tiens  à  la  main  : 

«  Plus  préoccupé,  disait-il,  de  l'avenir  que  du  présent,  je  me 
demandais,  dans  ma  dépêche  du  6  avril,  si  l'on  empêcherait  que 
l'opposition  excessive  dirigée  contre  le  projet  de  loi  sur  l'ensei- 
gnement ne  dégénérât  en  une  entrave  à  l'exécution  de  la  loi. 

«  Son  Eminence  le  cardinal  Nina  paraît  répondre  à  ma  pensée 
en  faisant  remarquer  que  ce  qui  a  été  fait  immédiatement  au  sujet 
de  la  question  constitutionnelle  ne  pouvait  se  faire  actuellement 
au  sujet  d'une  question  qui  se  trouve  encore  soumise  aux  dis- 
cussions du  parlement. 

«  Je  suis  tout  disposé  à  admettre  cette  observation.  Il  ne  reste 
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donc  qu'à  attendre  les  actes  ultérieurs,  et  il  est  bien  évident  que 
les  mesures  qui  seront  prises  par  le  clergé  lorsqu'il  y  aura  lieu 
d'exécuter  la  loi  exerceront  la  plus  grande  influence  sur  nos  re- 
lations avec  le  saint-siége.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  sur  ce  point  encore,  Sa  Sainteté  n'a  cessé 
de  dire  et  de  répéter  à  notre  ministre  à  Rome  que  les  mesures  k 
prendre  dans  l'exécution  de  la  loi  étaient  l'affaire  des  évéques; 
qu'eux  seuls  avaient  pouvoir  et  compétence  à  cette  fin;  qu*après 
avoir  reçu  leur  mission  du  pape  pour  régir  leur  dioi^èse,  ils 
agissent  sous  leur  responsabilité,  qu'ils  sont  indépendants;  que 
ce  ne  sont  pas  de  simples  fonctionnaires;  que  ce  n'est  que  dans 
des  cas  exceptionnels  et  dans  les  circonstances  les  plus  graves 
que  le  pape  leur  adresse  des  observations;  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'intervenir  lorsqu'il  s*agit  d'actes  collectifs  de  l'épiscopat  et  que 
ces  actes  ont  pour  but  de  s'opposer  à  une  loi  projetée  dont  les 
conséquences  seraient  fâcheuses  pour  l'influence  de  l'Eglise. 

Cependant,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  ne  ces- 
sait d'insister  pour  une  intervention  directe  et  eflicace  du  saint- 
siége.  Celui-ci  consentit  à  lui  donner  une  nouvelle  preuve  de 
condescendance  dans  le  but  de  calmer  les  esprits  et  d'inspirer 
des  sentiments  de  modération.  11  promit  d'agir  dans  un  esprit  de 
conciliation,  pour  conseiller  à  l'épiscopat  d'user  de  tempérament 
dans  les  mesures  d'application,  «  ce  qu'il  pourra  faire  facilement 
par  les  instructions  quil  donnera  aux  curés  »,  disait  le  cardinal. 

«  Quel  que  fût  le  déplaisir  que  la  nouvelle  législation  causât  à 
Sa  Sainteté,  quoique  le  saint-siége  eût  espéré  jusqu'au  dernier 
moment  l'adoption  d'amendements  qui  eussent  rendu  le  système 
scolaire  moins  antipathique  aux  catholiques  »,  il  n'a  pas  hésité 
cependant  à  offrir  ses  bons  ofiices  pour  travailler  à  l'apaisement 
des  esprits. 

Les  promesses  du  saint-siége  ont  été  tenues. 

«jusqu'où  est  allée  cette  intervention,  cette  action  qui  n'a  ja^ 
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mais  dépassé  et  qui  ne  pouvait  dépassa  la  limite  du  conseil  et 
de  la  persuasion? 

La  correspondance  diplomatique  ne  fournit  pas  d*éléments  pour 
nous  édifier  h  cet  égard. 

Cependant,  d après  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  le 
saint-siège  serait  allé,  h  on  moment  donné,  jusqu'à  émettre  Tavis, 
conformément  aux  rues  du  gouvernement  belge,  que  les  écoles 
du  nouveau  régime  pourraient  n'être  pas  condamnées  en  masse, 
mais  que  la  condamnation  pourrait  n'atteindre  que  celles  de  ces 
écoles  qui  seraient  reconnues  mauvaises  et  dangereuses  pour  la 
foi  et  les  mœurs. 

La  preuve  de  cette  affirmation  ne  résulte  nullement,  je  le 
rérète,  de  la  correspondance  diplomatique  ;  mais  l'honorable 
M.  Frère-Orban  prétend  la  tirer  de  pièces  puisées  dans  le  fameux 
dossier  de  Villers  Perwin  et  notamment  d'une  lettre  du  nonce 
apostolique  au  cardinal  Decbamps  du  7  juillet  1879  et  des  ré- 
ponses qui  y  sont  faites. 

L*honorable  M.  Struye  a  parraitement  expliqué  quelle  pouvait 
être  la  valeur  et  la  portée  de  cette  dépêche  du  7  juillet  1879. 

En  supposant  ces  lettres  authentiques,  il  en  résulterait  qu*  «  à 
certain  moment  il  serait  venu  de  Rome,  à  l'adresse  des  évêques, 
le  conseil  d*admettre  ce  principe  :  que  seulement  les  écoles  où 
existe  un  danger  vrai  et  réel  pour  la  foi  et  les  mœurs  des  enfants 
sont  dignes  d*êlre  condamnées,  de  sorte  que,  si,  malgré  la  nou- 
velle loi,  Tune  ou  Taulre  école,  placée  dans  n*importe  quelles 
circonstances,  ne  présente  réellement  aucun  danger  ni  pour  la 
foi,  ni  pour  les  mœurs  des  enfants,  cette  école-là  doit  échapper 
à  la  condamnation  générale,  et  la  fréquentation  d'une  pareille 
école  ne  peut  être  interdite  aux  parents  sous  péché  mortel.  » 

Et  la  dépêche  du  7  juillet  dit  expressément  qu'en  vertu  de  la 
loi  nouvelle,  les  écoles  doivent  «  être  présumées  irréligieuses  » 
jusqu'à  preuve  contraire. 
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Donc,  la  pensée  que  Thonorable  M.  Frère  prête  à  Rome  n*a 
ÎTimais  existé.  Dans  le  système  de  l'honorable  M.  Frère,  la  pré- 
somption favorable  était  la  règle  et  la  condamnation  l'exception. 
Hais  dans  la  pensée  de  Rome,  au  contraire,  la  condamnation  était 
la  règle  et  la  dispense  l'exception. 

Voilà  comment  l'honorable  M.  Frère,  sous  l'influence  d'une 
idée  fausse  et  d'une  interprétation  inexacte  des  documents,  est 
allé  jusqu'à  déduire  des  pièces  diplomatiques  des  conséquences 
outrées  et  excessives. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  évéques,  à  l'unanimité,  avaient  fait  ob- 
server à  Rome  qu'ils  avaient  justement  condamné  le  système  sco- 
laire de  la  nouvelle  loi,  le  système  de  la  neutralité  et  de  l'indiffé- 
rentisme,  qui  présente,  à  leurs  yeux,  un  danger  réel  et  imminent 
pour  la  foi  et  les  mœurs. 

«  Les  écoles  de  ce  système,  disait  le  cardinal  Dechamps  dans 
une  lettre  à  Tévéque  de  Liège,  ont  été  généralement  condamnées 
par  le  saint-siége  et  par  nous.  Nous  pouvons  tolérer  que  des  ca- 
tholiques fréquentent  exceptionnellement  ces  écoles  :  l^dans  cer- 
taines circonstances,  et  i""  à  certaines  conditions  qui  font  dispa- 
raître rindifférentisme.  » 

Nous  manquons  d'éléments  pour  apprécier  l'échange  de  vues 
qui  a  eu  lieu  entre  Rome  et  l'épiscopat  belge  sur  cette  question 
exclusivement  religieuse  et  rentrant  dans  la  compétence  exclusive 
de  l'autorité  religieuse.  Mais  il  est  certain  que  Rome  s'est  ralliée 
au  sentiment  unanime  des  évéques  belges,  leur  recommandant 
'd'apporter,  dans  l'application  des  condamnations,  beaucoup  de 
prudence,  de  charité,  de  sagesse  et  de  tempérament. 

C'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence  de  la  lettre  adressée  par  le 
cardinal  Nina  au  cardinal  Dechamps,  le  3  octobre  1879,  deux 
jours  avant  la  fameuse  dépêche  du  5  octobre  dont  l'honorable 
M.  Frère  avait  fait  un  si  étrange  abus.  Cette  dépêche,  exhumée 
aussi  du  dossier  Dumont,  détermine  exactement  le  rôle  de  Rome  : 
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«  Le  saint-père  a  cru  devoir  remettre  à  la  prudence  du  cardinal 
et  de  ses  suffragants  le  soin  d'arrêter  définitivement  les  résolu^^ 
tions  à  prendre  au  sujet  des  instructions  à  donner  aux  curés  dans 
les  divers  diocèses. 

(c  II  sest  confié  pleinement  à  la  science  et  au  zèle  des  prélats 
pour  la  défense  de  la  religion  et  le  salut  éternel  du  troupeau  con- 
fié h  leurs  soins,  en  rappelant  à  tous  combien  le  saint-siége  tient 
à  cœur  que  les  aS'aires  de  TEglise  soient  traitées  par  les  pas^ 
teurs  avec  cette  charité  et  celte  modération  qui  empêchent  les 
ennemis  du  catholicisme  de  trouver  dans  la  conduite  des  prélats 
une  occasion  quelconque  de  la  combattre  avec  plus  de  force.  » 

Le  cardinal  Nina  fait  plus.  11  transmet  aux  évéques  les  obser* 
vations  qui  avaient  été  adressées  au  saint-siége  «  de  divers  c6tés 
et  par  des  personnes  de  différentes  classes,  relativement  aux  in«- 
structions  données  aux  curés  ».  Le  cardinal  Nina  prie  le  cardinal 
Dechamps  de  vouloir  bien  les  coiisidérer  dans  sa  sagesse. 

«  Elles  pourront,  ajoutait-il,  lui  être  utiles  ainsi quù  ses  col- 
lègues pour  la  prudente  application  des  instructions  communi- 
quées aux  curés. 

«  Sans  amoindrir  les  maux  graves  qui  menacent  les  écoles 
publiques,  les  évêques  verront  ainsi  comment  ils  pourront  tenir 
compte  de  ces  conseils  de  douceur  qui  tranquillisent  jusqu*à  un 
certain  point  les  esprits  agités,  en  maintenant  parmi  tous  les  fils 
de  TEglise  cette  unité  de  pensée  et  d'action  qui  est  nécessaire  les 
jours  de  lutte  et  qui  pourra  peut-être  procurer  le  moyen  de  forcer 
le  gouvernement  lui-même  à  modifier  la  loi  sur  l'instruction  de 
manière  qu'il  soit  donné  satisfaction  aux  justes  exigences  des 
catholiques,  comme  le  faisait  au  moins  eu  grande  partie  la  loi  de 
1842  sur  l'instruction  primaire.  » 

Tel  était  le  langage  du  saint  siège,  tel  était  sou  rôle  vis-à-vis 
des  évêques  le  3  octobre. 

Cette  dépêche  du  3  octobre  prouve  combien  la  conduite  du 


—  119  — 

pape  vis-à-vis  des  évoques  était  conforme  à  ce  qu'il  disait  au  gou- 
vernement du  roi. 

Elle  prouve  que  le  secrétaire  d'Etat  avait  raison  de  dire  :  Le 
langage  du  pape  a  été  toujours  et  partout  le  même.  Elle  fait  écla- 
tante justice  des  reproches  de  duplicité  et  de  fourberie.  Elle 
prouve  aussi  que  Thonorable  M.  Frère-Orban  a  tiré  des  consé* 
quences  outrées,  excessives  et  maladroites  quand  il  a  prétendu 
que  la  dépêche  du  5  octobre  lui  aurait  été  écrite  par  Rome  pour 
désavouer  et  blâmer  publiquement  les  évéques. 

Aussi,  est-ce  avec  raison  que  le  cardinal  Nina,  résumant,  dans 
sa  dépêche  du  3  mai  1880,  les  négociations  entre  Rome  et  les 
évéques,  a  pu  tenir  ce  langage  très  significatif  et  très  vrai  qui 
résume  exactement  et  fidèlement  l'attitude  que  Rome  n'a  cessé 
d'avoir  dans  la  question  scolaire  : 

«  Cependant  le  saint-père,  qui  n'avait  rien  de  plus  à  cœur  que 
de  pacifier  les  esprits,  appréciant  les  assurances  réitérées  de  l'en- 
voyé du  roi  et  espérant  que  le  gouvernement  trouverait  le  moyen 
d'éloigner  complètement  des  écoles  publiques  tout  ce  qui  pouvait 
justement  offenser  la  conscience  des  catholiques,  tourna  sa  pen- 
sée vers  les  moyens  de  modérer,  autant  que  possible,  l'âpreié  de 
la  lutte.  C'est  pourquoi  on  fit  comprendre  à  l'épiscopai  que,  tout 
en  admettant  que  le  nouveau  système  scolaire  dût  êire  c(»ndamné 
en  lui-même,  il  pouvait  néanmoins  arriver,  grâce  aux  assurances 
qu'on  avait  reçues,  que  telle  ou  telle  école  fût  soustraite  aux  dan- 
gers qu'on  redoutait,  et,  dans  ce  cas,  il  devenait  possible  d'admet- 
tre en  fait  une  certaine  distinction  entre  écoles  et  écoles,  de  sorte 
que,  tout  en  maintenant  la  défense  générale  de  les  fréquenter  et 
de  les  soutenir,  on  pouvait,  dans  In  pratique,  user  de  quelque 
indulgence  en  faveur  uniquement  des  écoles  qui,  au  point  de  vue 
catholique,  n'auraient  inspiré  aucune  inquiétude. 

«  L'illustre  épiscopat  belge  reconnut  en  principe  la  sagesse  de 
ces  conseils.  Mais,  tout  bien  considéré,  il  estima  que  cette  dis- 
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tinction,  qui  pouvait  être  admise  en  théorie,  ne  pouvait  pas  se 
réaliser  dans  la  pratique;  car,  bien  qu*il  pût  arriver  qu'une  école 
restât  exempte  pendant  quelque  temps  des  dangers  du  nouveau 
système,  ce  fait  exceptionnel  et  contingent  ne  pouvait  être,  à  son 
avis,  que  transitoire  et  incertain,  en  raison  des  prescriptions  de 
la  loi,  et  en  tenant  compte  de  Taudace  et  de  la  violence  des  partis 
hostiles  à  l*Église.  Ces  violentes  agressions  du  libéralisme,  en 
jetant  lalarme  au  milieu  des  fidèles,  ne  pouvaient  point  ne  pas 
allumer  le  zèle  des  pasteurs,  en  les  animant  à  défendre  avec 
toute  rénergie  possible  la  pureté  de  la  foi  si  sérieusement 
menacée.  C*est  pourquoi,  lors  même  que  dans  Tardeur  de  la 
mêlée  ils  ne  seraient  pas  restés,  en  certains  cas  particuliers, 
dans  les  strictes  limites  de  la  modération,  ils  ne  mériteraient 
point  pour  cela  un  blâme  formel,  surtout  si  Ton  réfléchit  à  la 
gravité  du  danger,  et  si  Ton  compare  leur  attitude  avec  celle  du 
parti  opposé. 

«  Mais  si  le  saint- siège  n*a  pas  cru,  en  ce  qui  concerne  la 
situation  pratique  des  nouvelles  écoles  en  général,  devoir  contre- 
dire le  jugement  des  évéques,  qui,  étant  sur  les  lieux,  se  trou- 
vent en  mesure  d'apprécier  toutes  les  circonstances  ainsi  que  les 
conditions  des  fidèles  confiés  à  leurs  soins,  il  n'a  pas  négligé 
cependant  de  leur  conseiller  à  plusieurs  reprises  la  prudence,  le 
calme  et  la  modération  dans  l'application  des  mesures  décrétées 
aux  cas  particuliers.  En  effet,  plusieurs  dispenses  furent  accor- 
dées par  les  évéques  :  et  en  vertu  de  ces  dispenses,  beaucoup 
d'individus  occupent  encore  leurs  fonctions;  tous  les  enfants 
indistinctement  ont  été  admis  à  la  première  communion,  bien 
qu*un  grand  nombre  d'entre  eux  fréquentassent  ces  écoles,  et  on 
a  accordé  la  bénédiction  de  l'Eglise  aux  mariages  des  instituteurs 
et  des  institutrices... 

«  Cependant  le  saint-père,  de  même  qu'il  ne  s'y  est  pas  refusé 
jusqu'à  ce  jour,  ne  refusera  pas  à  l'avenir  de  contribuer  à  éteindre 
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cet  incendie,  dans  les  limiies  qui  lui  sont  imposées  par  son  minis- 
tère apostolique. . . 

«  Je  me  flatte  que  H.  Frëre-Orban  sera  complètement  éclairé 
sur  les  tentatives  pacifiques  et  conciliantes  faites  par  le  saint-siége 
dans  les  limites  que  lui  tracent  ces  devoirs,  et  qu*il  pourra  faci- 
lement se  convaincre  que,  si  une  divergence  d*opinion  a  pu 
exister  pendant  quelque  temps  entre  le  saint-siége  et  les  évoques 
sur  l'application  plus  ou  moins  rigoureuse  et  sur  l'opportunité 
des  prescriptions  relatives  à  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement, 
il  n'y  eut  jamais  un  désaccord  véritable  et  substantiel  entre  le 
chef  de  l'Eglise  et  les  pasteurs  de  cette  partie  du  peuple  chré- 
tien. » 

Messieurs,  rien  n'était  plus  fait  pour  irriter,  aigrir  et  empêcher 
la  pacification,  que  l'attitude  que  nous  verrons  l'honorable 
M.  Frère-Orban  prendre,  le  18  novembre,  dans  cette  Chambre 
vis-à-vis  des  évoques  et  du  clergé  belge. 

Par  cette  attitude  réellement  inouïe,  l'honorable  ministre  mon- 
trait clairement  qu'il  n'a  cherché  dans  toute  cette  affaire  que  ce 
qu'il  a  cru  être  l'intérêt  de  son  parti,  sans  se  préoccuper  surtout 
du  besoin  de  pacifier,  dont  il  dit  cependant  avoir  été  exclusive- 
ment animé. 

En  possession  de  la  dépêche  du  5  octobre,  M.  Frère  crut  pou- 
voir en  tirer  les  conséquences  qui  lui  convenaient.  De  trois  mots 
de  cette  dépêche  il  crut  pouvoir  conclure  qu'il  était  parvenu  à 
mettre  le  pape  de  son  côté  coutre  tout  le  clergé,  contre  l'épisco- 
pat.  11  voyait  là  un  grand  résultat  pour  le  succès  de  la  loi  sco- 
laire et  pour  l'avenir  du  parti  libéral. 

Aussi  s'empressa-t-il  de  déclarer  l'échange  de  vues  terminé. 
C'est  une  affaire  terminée;  le  sujet  est  épuisé,  disait  il  dans  sa 
dépêche  du  17  octobre,  et  à  partir  de  cette  date  il  n'y  a  plus  de 
pourparlers,  plus  de  vues  échangées.  Seulement  dans  sa  dépêche 
du  17  octobre,  l'honorable  M.  Frère  constate  lui-même  que  l'es- 
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pérance  de  voir  les  démarches  du  Vatican  auprès  de  Tépiscopal 
couronnées  de  succès  a  été  trompée,  et  Tinsuccès  de  ces  démar- 
ches ne  semble  pas  à  M.  Frère-Orban  être  un  motif  de  rupture. 

Et  en  eOet,  le  maintien  rl*une  légation  diplomatique  ue  peut 
pas  dépendre  du  succès  ou  de  Tinsuccès  d*une  négociation  déter- 
minée, et  surtout  qu*ici  il  n*y  avait  pas  même  de  négociations  pro- 
prement dites.  Il  s*agissait  simplement  d*un  échange  de  vues. 

L'honorable  M.  Frère  a  répété  la  même  chose  le  18  novembre 
dans  cette  Chambre.  «  Connaissant  Tesprit  qui  anime  notre  épis- 
copat,  disait-il,  nous  n  avions  pas  une  confiance  extrême  dans  les 
espérances  du  secrétaire  d*Etat,  et  nous  exprimions  ce  sentiment 
dans  une  dépêche  du  24  juillet  1879  —  la  date  est  bonne  à  noter 
—  pour  montrer  que  nous  n*avons  pas  eu  de  déception.  » 

Aucune  dépêche,  —  notez  bien  ceci,  —  n'est  plus  échangée 
entre  le  Vatican  et  le  gouvernement  du  Roi  jusqu'au  moment  que 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  choisit,  cest-à-dire  jus- 
qu'au 18  novembre,  pour  communiquer  à  la  Chambre  les  résul- 
tats de  réchange  de  vues  qui  justifiaient  le  maintien  de  la  léga- 
tion. 

Quand  je  dis  qu'aucune  dépêche  ne  fut  plus  échangée  entre 
Rome  et  Bruxelles,  je  me  trompe.  C'est  antérieurement  au  18  no* 
vembre  1879  que  se  place  l'incident  capital  de  cette  négociation, 
l'incident  de  la  fameuse  dépêche  retirée.  Elle  porte  la  date  du 
H  novembre  1879.  Ce  qui  la  provoquée,  c'est  le  bruit  parvenu 
jusqu'à  Rome,  bruit  d*ailleurs  parfaitement  justifié  |)ar  l'événe- 
ment, que  l'honorable  M.  Frère  prétendait  tirer  des  documents 
diplomatiques  et  surtout  de  la  dépêche  du  5  octobre,  l'aveu  que 
le  pape  était  en  désaccord  complet  avec  les  évéques,  que  le  pape 
blâmait  et  désavouait  Tépiscopat. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ce  n'est 
point  là  le  motif  qui  a  été  donné  par  la  dépêche.  Lisez-la,  vous 
verrez  qu'elle  dit  autre  chose.  Elle  donne  pour  prétexte  que  pré- 
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teDduemeot  je  devais  faire  usage  des  lettres  particulières  du  baron 
d'Anethao. 

M.  Comesse.  —  Ce  sont  là  des  détails  secondaires. 

M.  Frire-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ah!  ce 
ne  sont  là  que  des  détails? 

M  Gomesse.  —  La  presse  libérale  ne  se  faisait  pas  faute  de 
i-épandre  ce  bruit.  Le  Vatican,  —  qui  n*avait  jamais  voulu  ni 
désavouer,  ni  blâmer  Tépiscopat,  qui  avait  en  réalité  fait  plus 
auprès  des  évéques  qu'il  ne  l'avait  dit  au  gouvernement  belge, 
qui  avait  exécuté  ses  promesses  vis-à-vis  de  ce  dernier,  tenu  la 
conduite  la  plus  loyale»  interposé  ses  bons  offices  pour  calmer, 
modérer,  pacifier,  —  le  Vatican  ne  voulait,  à  aucun  prix,  qu'on 
induisît  de  son  langage  un  blâme,  un  désaveu  qu'il  n'avait  jamais 
éié  dans  $00  intention  de  manifester,  et  qu'il  n'avait  pas  mani- 
festé en  réalité  dans  les  conversations  dont  un  résumé  fort  suc- 
einct,  éoourtë  et  nécessairement  incomplet,  avait  été  transmis 
par  rbooorable  baron  d'Aneiban. 

Rome  apprenant  que  l'honorable  ministre  voulait  tirer  de  pa- 
rdlles  consëquences  de  la  dépêche  du  5  octobre,  Rome,  par  la 
plume  même  de  son  secrétaire  d'Etat,  le  cardinal  Nina,  fil  con- 
naître à  l'honorable  M.  Frère  sa  véritable  pensée,  la  portée  de  la 
dépêche  du  5  octobre  et  l'avertit  anticipativement,  qu'il  ne  pou- 
vait en  tirer  les  inductions  qui  circulaient  alors  dans  le  public. 

I^  dépêche  du  5  octobre,  dans  la  pensée  de  Rome,  n'avait 
daulre  but  que  de  porter  très  succinctement  à  la  connaissance 
du  gouvernement  ce  qu'avait  fait  le  saint-père,  ce  qu'avait  fait  le 
secrétaire  d'Etat  pour  apaiser  le  conflit.  Mais  cette  dépêche  n'était 
certainement  pas  in{>pirée  par  une  pensée  de  blâme  contre  les 
évéques  et  moins  encore  par  Tintention  d'autoriser  l'honorable 
M.  Frère  à  la  commenter  dans  ce  sens  à  la  tribune  nationale. 

Cette  dépêche  du  11  novembre  doit  être  lue  tout  entière.  Elle 
a'a  pas,  je  crois,  figuré  au  Moniteur  belge,  qui  n'a  publié  que  le 
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mémorandum,  en  petit  texte,  sans  le  faire  suiwe  de  cette  annexe 
capitale.  C  est  hier  seulement  que  nous  Tavons  trouvée  dans  le 
volume  que  Thonorable  ministre  nous  a  fait  distribuer.  Elle 
c(  mettait  en  lumière  les  véritables  idées  qu*on  avait  eu  Tintention 
de  faire  ressortir  soit  dans  les  conversations,  soit  dans  les  docu- 
ments écrits,  au  sujet  de  la  question  de  renseignement.  » 

La  Chambre  me  permettra  de  l'insérer  textuellement  aux  An- 
nal€s  parlementaires  (1). 


(i)  Dépêche  de  Céminentissime  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  Monseigneur  VamUeUi, 

nonce  apostolique  à  Bruxelles.  (Retirée,) 

11  novembre  1879. 

Illustrissime  et  révéreudissime  seigneur. 

Dans  une  conversation  que  j'ai  eue  Fautre  jour  avec  M.  le  baron  d'Anethan, 
j'ai  pu  me  convaincre  que,  dans  la  prochaine  présentation  à  la  Chambre  des 
documents  relatifs  à  la  question  de  renseignement,  M.  Frère-Orban  a  Fin- 
tention  de  faire  usage  même  de  la  correspondance  particulière  échangée  entre 
lui  et  le  baron  d'Anethan.  Pour  empêcher  que  des  équivoques  ou  des  malen- 
tendus puissent  surgir  à  la  suite  de  la  lecture  publique  de  documents  qui  ne 
sont  certainement  pas  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  et  qui  n*étaient  point 
destinés  à  la  publicité,  il  importe  extrêmement  de  bien  mettre  en  lumière  les 
véritables  idées  qu'on  a  eu  Tintention  de  faire  ressortir,  soit  dans  les  conver- 
sations, soit  dans  les  documents  écrits,  au  sujet  de  la  question  de  rensei- 
gnement. « 

U  faut  rappeler  avant  tout  que  le  saint-siége  a  toujours  déploré  la  propo- 
sition encore  plus  l'approbation  de  la  nouvelle  loi  sur  renseignement,  comme 
mauvaise  en  elle-même  et  de  nature  à  troubler  les  consciences  des  catholiques 
et  surtout  des  évèques,  auxquels  incombe  le  devoir  de  veiller  à  Tintégrité  de 
la  foi  et  de  la  saine  morale  des  fidèles  confiés  à  leurs  soins. 

On  a  toiyours  reconnu  que,  par  la  publication  de  leur  pastorale  et  de  leurs 
instructions,  les  évêques  ont  accompli  un  devoir  rigoureux  de  leur  charge,  exk 
mettant  en  garde  les  fidèles  et  en  préservant  surtout  la  jeunesse  des  funestes 
conséquences  qui  dérivent  nécessairement  de  Texécution  de  cette  loi.  En  effet, 
par  leurs  actes,  ils  n*ont  pas  proclamé  de  nouvelles  théories  ou  une  nouvelle 
morale  ;  ils  n'ont  fait  au  contraire  que  s*en  tenir  aux  maximes  établies  par  le 
saint  siège  pour  des  cas  semblables,  et  ces  maximes  ont  leur  base  dans  la 
morale  chrétienne  qui  est  en  vigueur  depuis  l'existence  de  TEglise  de  Jésus- 
Christ.  11  est  donc  absurde  de  penser  que  l'intervention  du  saint-père  dans 
cette  question  dût  avoir  pour  but  d'interdire  aux  évêques  de  parler,  ou  de 
les  faire  parler  autrement  que  leur  indiquait  leur  devoir. 

Le  saint-père  sait  trop  bien  que  les  évêques,  lorsqu'ils  ont  reçu  de  lui  leur 
mission  légitime,  sont  libres  dans  leur  action  et  dans  le  gouvernement  du  peuple 
qui  leur  est  confié,  conformément  aux  sacrés  canons,  et  leurs  actes  ne  pour- 
raient être  l'objet  de  réprimandes  que  dans  le  cas  où  ils  s^éloigneraienl  de 
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L*hoDorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  reçu  copie 
de  cette  pièce.  II  en  éprouva  une  impression  déplorable,  funes- 
tûrima. 

II  y  avait,  disait-il  au  nonce,  une  contradiction  avec  les  précé- 
dentes déclarations  officielles.  Si  la  dépêche  n'est  pas  retirée,  au 
moins  provisoirement^  il  est  résolu  à  proposer  au  parlement, 
mardi  prochain  (on  était  vendredi),  la  rupture  complète  des  rap- 
ports diplomatiques. 


leurs  devoirs  et,  au  lieu  de  diriger  et  de  paître  leurs  ouailles,  seraient  la 
cause  de  leur  dispersion  en  les  livrant  à  la  merci  de  leurs  pires  ennemies. 

Sur  ce  point,  il  est  évident  quMl  n*a  jamais  existé  et  qull  ne  pourra  jamais 
exister  dans  l'avenir  aucune  divergence  de  vues  ni  aucun  désaccord  entre  les 
évèques  et  le  souverain  pontife  ;  mais  il  existe,  au  contraire,  une  parfaite  uni- 
formité de  vues,  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  les  théories  promulguées  par  les 
évêques  sont  les  théories  établies  par  le  saint-siége.  En  effet,  le  saint-père, 
loin  de  faire  à  ce  sujet  des  observations,  a  au  contraire  approuvé  dans 
plusieurs  circonstances  les  vues  de  Tépiscopat  belge,  comme  répondant  aux 
exigences  de  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  catholiques  par 
rapport  à  la  nouvelle  loi. 

L'ingérence  du  saint-siége,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  pouvait  tout  au  plus 
se  borner  à  des  suggestions,  et  à  des  conseils  de  prudence  et  de  modération 
dans  rapplication  pratique  des  instructions.  Et,  en  effet,  ces  conseils  ont  été 
écoutés  par  les  évêques,  qui  se  sont  appliqués  résolument  à  les  suivre,  con- 
formément aux  intentions  du  saint-siége  et  suivant  ce  qui  leur  était  dicté  par 
leur  conscience.  La  circulaire  devait,  en  conséquence,  rester  secrète  ;  mais, 
par  une  indiscrétion  des  adversaires,  elle  fut  ensuite  publiée.  Une  autre  con- 
séquence de  cette  attitude  du  saint-siége  fut  la  rigoureuse  prescription  au 
clergé  de  ne  point  parler,  ni  en  public,  ni  ailleurs,  contre  la  loi,  ni  contre  les 
législateurs;  et  on  pourvoit  en  outre  aux  cas  particuliers  dans  lesquels  il  est 
permis  de  tolérer  que  les  instituteurs,  les  pères  de  famille  et  leurs  enfants 
fréquentent  les  écoles  gouvernementales  ;  et  dans  les  cas  douteux  on  donne 
des  régies  prudentes  à  suivre. 

D'ailleurs,  quelles  que  soient  les  appréciations  particulières  qu'on  puisse 
faire  au  sujet  des  dispositions  contenues  dans  la  circulaire,  il  est  certain  que 
personne  n'a  jamais  songé  à  rien  imposer  aux  évêques.  L'expression  d'une 
manière  de  voir  n'est  point  un  ordre  ni  une  désapprobation  du  jugement  porté 
par  d'autres,  surtout  dans  le  cas  présent,  où  il  était  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  que  les  évèques  sont  plus  en  mesure  de  savoir  ce  qui  est  opportun, 
grâce  à  la  pleine  connaissance  qu'ils  ont  des  circonstances,  des  lieux  et  des 
personnes. 

De  ces  considérations  il  résulte  : 

I*  Que  c'est  sans  aucun  fondement  et  même  par  une  insinuation  malveil- 
lante qu'on  a  voulu  accréditer  au  moyen  de  journaux  le  bruit  d'un  désac^^ord 
sur  celte  question  entre  l'épiscopat  belge  et  le  saint-siège; 

2«  Que  les  évêques  ne  sont  point  la  cause  de  la  présente  lutte,  mais  qu'au 

ni.  0 
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Cétait  le  grand  moyen,  la  menace  perpétuelle  suspendue  sur 
la  tête  du  saint-siége.  Il  en  est  vingt  fois  question  dans  toutes  les 
dépêches  du  gouvernement  belge  et  cest  Tun  des  plus  tristes 
côtés  de  cette  affaire. 

Chaque  fois  que  Thonorable  Ministre  des  Aff!siires  étrangères 
rencontrait  la  plus  petite  opposition,'  c'était  niettre  le  couteau  sur 
la  gorge  à  Rome,  il  disait  pour  la  vaincre  :  Cédez,  sinon  je  retire 
mon  ministre! 

Le  nonce  télégraphia  à  Rome  : 

«  Je  prie,  en  conséquence.  Votre  Excellence  révérendissime, 
disait  le  nonce  au  cardinal,  dans  le  télégramme  du  14  novem- 
bre 4879,  de  me  télégraphier  si  je  dois  retirer  momentanément 
la  dépêche.  » 

La  réponse  fut  affirmative  sur  ce  retrait  provisoire  et  momen- 
tané, car  le  15  novembre  le  nonce  apostolique  écrit  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  : 

a  Je  prie  Votre  Excellence  de  considérer  comme  non  avenue 
ma  communication  d*hier,  et,  par  conséquent,  de  vouloir  bien 
me  renvoyer  la  copie  de  la  dépêche  du  cardinal  secrétaire  d*Etat, 


contraire  ils  doivent  la  subir  et  la  défendre.  L*opposiiion  aux  lois  civiles  est 
juste  ou  blâmable,  suivant  que  les  lois  sont  justes  ou  mauvaises,  et,  dernier 
cas,  rindividu  trouve  dans  sa  conscience,  soumise  aux  principes  du  droit 
divin  Pi  ecclésiastique,  une  répugnance  à  se  conformer  à  ces  lois.  Cest  là 
quMI  faut  reconnaître  la  cause  qui  a  prodnit  le  conflit.  Il  ne  serait  donc  ni 
prudent  ni  politique  de  prétendre  que,  dans  ce  cas,  on  dût  blâmer  la  conduite 
que  les  (^vêques  ont  cru  devoir  tenir  par  devoir  de  conscience  ; 

5°  Qu'on  ne  pourrait  profiter  de  quelque  fait  particulier  qui  peut  dépendre 
de  Tappréciation  plus  ou  moins  exacte  d'un  individu,  pour  c  nsnrer  Tépis- 
copat  et  le  clergé  tout  entier;  surtout  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de  raits 
dénaturés,  ainsi  qu'il  est  arrivé  au  sujet  du  recours  présenté  par  une  insti- 
tutrice de  Liège. 

Votre  Seigneurie  appellera  donc  l'attention  sérieuse  de  M.  le  ministre  sur 
les  considérations  qui  viennent  d'être  exprimées,  et  vous  ferez  en  sorte  qu'il 
puisse  dans  la  perspicacité  de  son  intelligence,  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur,  en  lui  laissant  à  cet  effet  copie  de  la  présente  dépèche. 

Agréez,  etc. 

L.  GARD.  Nina. 
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AFIN    QUE  So?i  EmINENCB  PUISSE  DE  NOUVEAU   EN  EXAMINER  LA  RÉDACTION 
ET  Y   FAIRE   DISPARAITRE  TOUTE  CAUSE  DE  MALENTENDU  OU  d'ÉQUIVOQUE.   » 

M.  Bouvier.  —  Voilà  la  condamaation  ! 

M.  Comesse.  —  Ainsi,  Messieurs,  était  motivé  le  retrait  pro- 
visoire de  la  dépêche  du  11  novembre.  M.  Frère  s'en  déclara 
satisfait;  il  renvoya  le  15  la  copie  au  nonce,  sans  demander  de 
plus  amples  explications,  ajoutant  : 

«  J'espère  que  l'on  réussira  à  faire  disparaître  toute  cause  de 
malentendu  ou  d'équivoque»  et  le  mieux  sera  de  renoncer  à  faire 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  avoir  même  la  simple  apparence  d'une 
contradiction  avec  les  déclarations  consignées  dans  la  corres- 
pondance officielle.  »  {Hilarité  à  gauche.) 

M.  Bara,  ministre  de  la  justice.  —  Vous  lisez  ce  passage  im- 
portant entre  les  dents  ! 

M.  Comesse.  —  C'est  dans  ces  conditions  que  s'ouvrit,  le 
18  novembre,  le  premier  débat  sur  rechange  de  vues. 

Malgré  la  dépèche  du  11  novembre,  quoiqu'il  connût  parfaite- 
ment la  pensée  de  Rome,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
qui  avait  son  plan  de  campagne,  qui  avait  ses  vues  de  parti  et  ses 
projets  politiques,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères 
n'en  affirma  pas  moins  catégoriquement  qu'au  moment  oii  il  par- 
lait, il  y  avait  désaccord  entre  le  pape  et  les  évéques»  que  le  pre- 
mier désavouait  et  blâmait  ouvertement  les  seconds. 

Et  toute  la  presse  libérale  du  pays  de  faire  chorus  et  d'affirmer 
le  désavœu  et  le  blâme.  Et  les  associations  libérales  de  s'empresser 
de  foire  afficher  partout  la  dépêche  du  5  octobre  pour  prouver 
que  le  pape  désavouait  les  évéques  et  que  les  catholiques  étaient 
condamnés  à  Rome. 

Dans  la  séance  du  3  mars,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères disait  encore  : 

«  Si  le  pape  a  cru  devoir  intervenir  auprès  des  évéques  pour 
leur  donner  des  conseils  de  ealme,  de  prudence  et  de  modération, 
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cest  qu'apparemment,  il  ne  les  trouvait  ni  prudents,  ni  calmes, 
ni  modérés. 

«  L'acte  du  5  octobre  est  le  document  dans  lequel  le  Vatican 
lui-même  a  résumé  Yétat  des  dissentiments  entre  Tépiscopat  belge 
et  le  pape.  Sous  le  rapport  de  la  doctrine,  les  évéques  sont  cor- 
rects ;  mais  des  principes  justes  ils  ont  déduit  des  conclusions 
inopportunes  et  excessives.  Quel  blâme  voulez-vous  plus  formel? 

«  11  ne  s'agit  pas  de  la  forme  des  mandements,  il  s'agit  du  fond. 

«  11  y  aurait  eu  une  autre  solution  du  conflit,  si  les  conseils 
du  pape  avaient  été  suivis.  C'est  le  cardinal-secrétaire  d'Etat  qui 
l'affirme. 

a  Les  évéques  ont  agi  sous  leur  propre  responsabilité.  C'est 
encore  le  secrétaire  d'Etat  qui  le  déclare. 

c(  Enfin,  les  instructions  des  évéques  sont  telles,  que  le  pape 
les  engage  à  ne  les  appliquer  qu'avec  une  extrême  modération. 

«  Ne  faut-il  pas  que  la  situation  soit  jugée  bien  sévèrement 
pour  que  le  pape  s'exprime  ainsi?  » 

Et  plus  loin  : 

c<  Essayer  d'agiter  le  pays  comme  on  l'a  fait,  user  des  moyens 
odieux  que  l'on  a  osé  employer  contre  ceux  qui  veulent  fréquenter 
les  écoles  communales,  cest  ce  qui  a  été  blâmé.  » 

Eh  bien,  je  le  demande  à  la  Chambre,  je  le  demande  à  tous  les 
hommes  de  bon  sens  :  l'attitude  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  vis-à-vis  de  la  Chambre  et  du  pays  a-t-elle  été  cor- 
recte, après  avoir  eu  connaissance  de  la  véritable  pensée  du 
saint-siége? 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  11  avait 
connaissance  de  ma  pensée  aussi. 

M.  Gomesse.  —  Du  tout. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  — Je  la  lui 

avais  déclarée. 
M.  Gomesse.  —  ...A  mots  voilés.  Il  fallait  prendre  acte  de 
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cette  dépêche;  au  lieu  de  vous  contenter  de  ce  retirait  provisoire 
et  momentané,  vous  deviez  conserver  cette  pièce,  puisqu'elle 
contenait  la  pensée  vraie  du  saint-père.  Le  silence  gardé  sur  cette 
dépêche  du  11  novembre  et  sur  son  retrait  provisoire  imposé 
par  une  menace,  n'était-ce  pas  vis  à-vis  du  parti  libéral  lui-même 
et  de  la  majorité,  n'était-ce  pas  une  véritable  mystification  ! 

Cette  dépêche  n'était  pas  retirée  définitivement,  elle  n'était 
retirée  que  provisoirement;  elle  devait  un  jour  apparaître.  Elle 
révélait  en  tous  cas  les  intentions  de  Rome  au  moment  où  elle 
était  écrite.  Pourquoi  n'en  pas  prendre  acte?  Pourquoi  ne  pas  en 
conserver  la  copie  et  agir  en  conséquence?  On  avait  de  plus  les 
lettres  du  pape  au  Roi,  dont  le  sens  était  clair  et  significatif,  et 
que  l*honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  devait  connaître. 

L^honorable  M.  Frère  ne  peut  donc  expliquer  d'une  manière 
satisfaisante,  selon  moi,  au  point  de  vue  de  la  vérité  gouvernemen- 
tale, au  point  de  vue  de  ce  qu'il  devait  à  son  parti,  au  point  de 
vue  de  ce  qu'il  devait  à  la  Chambre  et  de  ce  qu'il  devait  au  pays, 
le  rôle  qu'il  a  joué  dans  cette  circonstance. 

Il  ne  peut  accuser  le  pape  de  duplicité  et  de  fourberie,  car  en 
imposant  le  retrait  de  la  dépêche,  il  se  serait  rendu  complice,  il 
serait  même  l'auteur  de  l'ignorance  dans  laquelle  tout  le  monde 
s'est  trouvé  du  véritable  état  des  choses  au  mois  de  novem- 
bre 1879  et  au  mois  de  mars  1880. 

Il  semble,  à  entendre  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, qu'on  aurait  fait  un  abus  en  publiant  la  dépêche  retirée. 
Mais  cette  dépêche  retirée  n'a  été  produite  qu'au  mois  d'août,  en 
état  de  légitime  défense,  par  Rome,  pour  se  laver  des  reproches 
excessivement  graves  contenus  dans  les  diverses  circulaires  de 
l'honorable  Ministre  des  AfTaires  étrangères. 

Et  pourquoi  donc.  Messieurs,  cette  pièce  ne  pouvait-elle  pas 
être  produite?  D'oii  vient  cette  extrême  austérité  dont  on  fait 
preuve  à  l'égard  d'un  document  retiré  provisoirement  et  dont  la 
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seule  remise  avait  pour  consé(]uence  de  vous  éclairer  sur  les  dis- 
positions de  Rome  et  de  bannir  de  votre  esprit  les  illusions  que 
vous  y  aviez  feit  pénétrer?  D*oii  vient  cette  austérité,  quand  nous 
voyons  le  parti  libéral  et  le  gouvernement  lui-même  ne  pas  hési- 
ter à  tirer  parti  de  pièces  sorties  des  mains  d'un  homme  qui,  s*il 
n*est  pas  en  état  d'aliénation  mentale,  fait  le  plus  scandaleux  abus 
des  confideAces  intimes  qu'il  a  reçues  et  dont  il  n'était  que  le 
dépositaire.  (Interruption,) 

Ou  révoque  de  Tournai  est  en  état  d'aliénation  mentale,  ou  il 
ne  l'est  pas.  S'il  est  en  état  d'aliénation  mentale,  on  commet  une 
action  criminelle  en  abusant  de  la  faiblesse  d'un  malheureux 
insensé;  et  s'il  est  dans  la  lucidité  de  son  esprit,  il  commet,  lui, 
une  action  indélicate,  malhonnête,  infâme,  dont  ceux  qui  abusent 
des  pièces  sorties  de  ses  mains  se  rendent  les  complices. 

Des  membres  a  droite  :  Très  bien  ! 

M.  Cornesse.  —  Et  pourquoi  cette  austérité  à  propos  de  la 
production  du  document  du  il  novembre  1879  ?  Est-ce  que  ceux 
qui  ont  lu  notre  histoire  ne  se  souviennent  pas  que,  dans  une 
occasion  solennelle  se  rattachant  encore  à  l'enseignement,  —  il 
s'agissait  précisément  de  la  loi  d'instruction  primaire  —  on  a  vu 
en  Belgique  un  gouvernement,  dont  faisait  partie  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  exhumer  la  minute  d'une  circulaire  où 
figurait  un  passage  bâlonné  qui  n'avait  pas  été  envoyé,  et  jeter 
ce  passage  en  pâture  â  la  malignité  publique  pour  servir  les  inté- 
rêts et  les  passions  de  son  parti.  {Très  bien!  à  droite.) 

Messieurs,  on  a  parlé  dans  cette  affaire  de  contre-lettre.  Mais 
la  contre-lettre,  c'est  la  dépêche  du  11  novembre.  Cette  contre- 
lettre,  mais  c'est  vous  qui  l'avez  reçue,  c'est  vous  qui  en  étiez 
nanti.  Si  elle  n'a  pas  vu  le  jour  alors,  c'est  par  l'effet  de  votre 
volonté,  cest  par  vos  ordres.  Vous  auriez  été  le  complice  du  Va- 
tican, s'il  y  avait  eu  un  coupable.  Car  enfin  votre  prétention 
n'allait  pas,  j*imagine,  jusqu'à  interdire  au  pape  de  correspondra 
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avec  les  éyéques  et  de  les  initier,  au  besoin,  à  ce  qui  se  passait 
'entre  Rome  et  vous. 

Eh  bien,  je  fais  une  supposition.  Je  suppose  que  cette  dépêche 
qui  vous  a  été  envoyée  ait  été  communiquée  officieusement  aux 
évéques  ou  à  quelqu'un  qui  pouvait  la  rapporter  aux  évéques. 
La  dépêche  n'était-elle  pas  alors  connue? 

Cette  dépêche  du  11  novembre  était  la  pièce  capitale;  votre 
devoir  était  de  la  fournir;  vous  avez  manqué  h  toutes  les  règles, 
je  le  répète,  vis-à-vis  de  la  Chambre,  vis-à-vis  du  pays  et  vis-à-vis 
de  votre  majorité  même,  en  imposant  Tobligation  de  la  retirer  et 
en  venant  soutenir  que,  malgré  son  contenu,  le  pape  avait  désa- 
voué et  biftmé  les  évéques,  qu'il  continuait  à  le  faire. 

Aussi  le  nonce  apostolique,  dans  sa  magnifique  dépêche  du 
20  juin  1880,  a-t-il  pu  fiaire  avec  raison  ce  reproche  poignant  au- 
quel il  sera  impossible  à  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  répondre  :  «  Lorsque,  à  différentes  reprises,  Votre 
Excellence  a  exposé  devant  les  Chambres  belges  la  marche  et  les 
résultats  des  négociations,  elle  savait  que  les  conséquences  attri- 
buées par  elle  aux  paroles  de  Son  Eminence  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat  ne  répondaient  ni  à  la  pensée  ni  aux  intentions  du 
saint-père.  » 

C'est  bien  là  le  jugement  définitif  de  la  conscience  publique  et 
de  l'histoire. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  ce 
que  nous  verrons! 

M.  Gomesse.  —  Aussi  les  journaux  libéraux  ne  s'y  sont  pas 
trompés. 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  extrait  de  deux  articles  dp 
journaux  libéraux  indépendants. 

C'est  d'abord  le  Nord  qui  s'exprime  ainsi  : 

a  Du  reste,  quoi  qu'il  en  soit  des  versions  parvenues  au  gou- 
vernement belge,  antérieurement  au  11  novembre,  sur  les  décli|- 
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rations  du  saint-siége,  la  dépêche  qui  portait  la  date  de  ce  jour 
exposait  clairement  et  dune  façon  absolument  authentique  l'atti^ 
tuile  du  Vatican  dans  la  question  scolaire.  C'était  en  quelque  sorte 
la  première  manifestation  personnelle  de  la  curie  romaine.  Jus- 
que-là on  ne  connaissait  les  sentiments  de  cette  dernière  que  par 
les  détails  transmis  par  M.  d'Anelhan  sur  ses  entretiens  avec  le 
secrétaire  d'Etat.  Dans  la  dépêche  du  11  novembre»  au  contraire, 
le  cardinal  Kina  prenait  personnellement  la  parole;  ce  document 
était  signé  de  son  nom;  c'était  une  démonstration  d'une  authenticité 
incontestable  et  échappant  à  toute  possibilité  de  désaveu  des  dis- 
positions du  saint- siège,  et  c'est  précisément  de  celte  dépêche 
que  M.  Frère-Orban  refuse  de  tenir  compte?  il  ne  veut  pas  en 
recevoir  communication  officiellement,  dans  l'espoir  apparem- 
ment qu'il  suffirait  de  supprimer  cette  pièce  pour  supprimer  du 
même  coup  la  situation  dont  elle  était  l'expression. 

((  L'honorable  ministre  s'inspirait  évidemment,  en  agissant 
ainsi,  des  sentiments  les  plus  louables.  Il  reconnaissait  l'utilité 
du  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  le  saint*siége  et  il 
voulait  éviter  une  rupture.  Mais  pour  cela  il  lui  paraissait  indis- 
pensable, en  présence  de  la  résistance  organisée  par  l'épiscopat 
contre  la  nouvelle  Ipi  scolaire,  de  pouvoir  démontrer  l'existence 
d'un  désaccord  entre  le  pape  et  les  évéques;  la  preuve  de  ce  désac- 
cord, il  croyait  l'avoir  trouvée  dans  certaines  déclarations  que 
M.  d'Ânethan  lui  avait  transmises;  la  dépêche  du  11  novembre 
venait  renverser  tout  ce  plan,  en  témoignant  hautement  de 
l'union  existant  entre  le  Vatican  et  l'épiscopat,  et  M.  Frère  a  pensé 
qu'en  exigeant  le  retrait  de  cette  dépêche,  il  n'en  arriverait  pas 
moins  à  ses  fins. 

«  Et,  en  effet,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Chambre 
quelques  jours  plus  tard,  il  a  parlé  du  prétendu  désaccord  comme 
si  la  communication  du  11  n  avait  jamais  existé.  Le  Ministre  a 
attribué  au  retrait  de  la  dépêche  une  portée  qu'elle  ne  pouvait  avoir. 
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C'était  là  une  simple  formalité,  voire  même  une  pure  fiction  diplo- 
matique,  qui  ne  pouvait  rien  changer  au  fond  des  choses.  Du 
moment  où  le  saint-siége  constatait,  avec  la  netteté  d'expression 
qu'on  rencontre  dans  la  note  du  11,  qu'il  était  d'accord  avec 
Tépiscopat,  cette  entente  devait  un  jour  ou  l'autre  se  manifester 
publiquement  et  c'était  s'exposer  à  une  inévitable  déception,  que 
d*espérer  que  la  fiction  du  retrait  de  la  dépêche  de  novembre 
pourrait  indéfiniment  empêcher  la  réalité  de  se  faire  jour.  » 

Voici  ce  que  publiait  à  son  tour  la  Flandre  libérale  : 

a  ...Dès  le  11  novembre,  le  cardinal  écrivait  à  M.  Frère-Orban 
une  lettre  nette,  précise,  catégorique,  où  il  déniait  tout  désaccord 
entre  le  pape  et  les  évêques,  où  il  approuvait  clairement,  pleine- 
ment toute  la  conduite  de  l'épîscopat.  Dès  le  11  novembre  1879, 
M.  Frère-Orban  a  donc  su  que  son  interprétation  de  la  dépêche 
du  5  octobre  était  erronée. 

a  En  présence  de  ce  fait  indéniable,  n'est-il  pas  évident  que  le 
gouvernement  belge  a  été  averti  de  son  erreur  et  que  s'il  y  a  per- 
sisté, ce  n'est  pas  la  faute  du  cardinal?  Il  est  impossible  de  ne 
pas  se  demander  pourquoi  le  Ministre  y  a  persisté,  pourquoi  il 
n'a  pas  voulu  voir  la  vérité  qui  s'offrait  à  lui?  pourquoi  il  n'a  pas 
communiqué  au  parlement  et  au  pays  cette  vérité  si  simple,  si 
claire? 

ce  M.  Frère,  on  le  sait,  quand  le  nonce  vint  lui  apporter  la  dépê- 
che explicative  du  cardinal  Nina,  exigea  le  retrait  de  cette  dépêche. 
Cétait  une  maladresse^  on  le  voit  aujourd'hui.  En  la  retirant,  le 
pape  nannulait  pas  Vexplication  elle-même;  il  conservait  cent  ma- 
nières de  la  rendre  publique,  de  la  porter  à  la  connaissance  des 
fidèles.  Etjpuis  l'explication  même  passée  sous  silence,  M.  Frère- 
Offrait  au  moins  la  savait,  lui.  En  possession  de  cette  dépêche  du 
5  octobre,  où  il  avait  vu  un  blâme  pour  l'épiscopat,  il  savait 
dorénavant  et  de  source  certaine,  que  le  pape  n'avait  pas  blâmé, 
ne  voulait  pas  blâmer  les  évêques,  qu'il  les  approuvait  au  con- 
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traire.  Le  but  du  cardinal  Nina  était  donc  pleinement  atteint.  /( 
pouvait  laisser  M.  Frère  s'arranger  à  sa  guise  avec  sa  majorité  et 
son  parti.  Lui  avait  prévenu  le  chef  du  cabinet  belge. 

«  Comment  celui-ci  a-t-il  pu,  malgré  cela,  tenir  au  parlement 
le  langage  qu*il  lui  a  tenu?  Par  quelle  opération  d*esprit  est-il 
parvenu  -  dans  des  intentions  que  nous  ne  suspectons  pas  —  à 
faire  abstraction  de  la  révélation  que  lui  avait  apportée  la  dépêche 
du  11  novembre?  à  en  faire  abstraction  assez  complètement  pour 
parler,  lui  sachant,  comme  s'il  ne  savait  pas?  C'est  un  problème 
sur  lequel  M.  Frère  donnera  certainement  des  explications  au 
parlement. 

«  Ces  explications  montreront  qu'il  a  cru  agir  dans  l'intérêt  du 
pays,  nous  n'en  doutons  pas;  mais  nous  craignons  qu'au  surplus 
elles  ne  persuadent  personne  de  la  sagesse  de  sa  conduite.  On 
peut  retirer  une  demande,  une  prétention.  Mais  retirer  une  inter- 
prétation, qu'est-ce  que  cela  signifie?  Après  avoir  lu  le  texte  de 
la  dépêche  du  11  novembre,  M.  Frère  savait  le  sens  de  celle  du 
5  octobre.  Il  ne  dépendait  plus  ni  du  nonce,  ni  de  personne  de 
rétablir  dans  son  esprit  Terreur  qui  y  avait  existé.  La  preuve  ma- 
térielle de  cette  erreur  pouvait  disparaître;  elle  eût  disparu  sans 
la  publication  du  mémorandum.  Mais  effacer  de  la  pensée  du 
Ministre  la  vérité  que  cette  preuve  avait  fait  jaillir,  Dieu  lui*même 
n'aurait  pu  faire  ce  miracle. 

«  Puis,  nous  le  craignons  aussi,  M.  Frère-Orban  nn  prouvera 
jamais  qu'il  ait  eu  raison  de  ne  pas  donner  à  la  Chambre  et  au 
pays' connaissance  de  la  dépêche  du  11  novembre  et  de  la  situa- 
tion vraie.  La  connaissant,  ni  la  Chambre,  ni  le  pays  n'eussent 
hésité  à  rompre  les  relations  avec  le  pape  et  ils  eussent  bien  fait. 
M.  Frère  a  eu  tort  de  se  substituer  à  eux,  de  trancher  la  question 
seul,  comme  l'aurait  pu  un  souverain  absolu,  de  la  trancher  contrai- 
rement à  la  raison  et  à  la  nature  des  choses.  » 
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SÉANCE  DU  U  NOVEMBRE  4880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  Cornesse. 

M.  Cornesse.  —  Messieurs,  j'ai  démontré  hier  qu'en  présence 
de  la  dépêche  du  11  novembre  1879,  la  loyauté  et  le  devoir  en- 
vers la  Chambre  et  envers  le  pays  interdisaient  à  l'honorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères  d'interpréter  la  dépêche  du  5  oc- 
tobre comme  contenant  l'aveu  d'un  désaccord  substantiel  et  per- 
sistant entre  le  pape  et  les  évêques,  l'aveu  que  le  pape  avait 
voulu  blâmer  les  évêques. 

II  n'y  aurait  duplicité  et  fourberie  que  si  le  pape  avait  voulu 
vous  faire  croire  qu'il  désavouait  et  blâmait  les  évêques,  tandis 
qu'en  secret  il  les  encourageait.  Or,  Messieurs,  on  vous  a  dit, 
on  a  dit  au  gouvernement,  avant  qu'aucune  publicité  fût  donnée 
aux  documents  :  Vous  ne  pouvez  en  tirer  la  conséquence  d'un 
désaveu  ni  d'un  blâme.  Et  quant  à  l'excitation  dont  Rome  se 
serait  rendue  coupable,  tous  les  documents  de  l'échange  de  vues 
protestent  contre  un  pareil  reproche. 

Mais  je  suppose,  Messieurs,  que  la  dépêche  du  5  octobre  eût 
été  adressée  à  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  dans 
la  pensée  de  lui  signaler  un  désaccord  existant  entre  Rome  et 
répiscopat,et  dans  le  but  de  lui  signaler  un  certain  blâmé  infligé 
par  le  saint-siége  aux  évêques.  C'est  une  simple  supposition  que 
je  fais.  L'honorable  M.  Frère  devait-il,  dans  ce  cas-là  même,  se 
conduire  comme  il  la  fait? 

L'honorable  Ministre  avait  pour  but  de  pacifier,  a  La  mission 
d'un  gouvernement,  a-t-il  dit,  est  la  paix  et  non  la  guerre.  » 

Eh  bien,  en  dénonçant  avec  éclat  dans  cette  Chambre  cet 
antagonisme  prétendu  entre  le  pape  et  les  évêques,  l'honorable 
cher  du  cabinet  employait  il  le  moyen  le  plus  efficace  d'arriver 
à  un  rapprochement,  â  une  paix  durable?  N'était-ce  pas  plutôt  le 
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pioyen  d*aigrir  la  lutte,  de  la  passionner,  dexciter  les  plus  légi- 
times, les  plus  respectables  susceptibilités? 

À  quoi  bon  cet  éclat  à  la  tribune?  Pourquoi  ces  affiches  pla- 
cardées partout?  Cette  façon  d*exploiter  un  prétendu  désaccord, 
un  blâme  imaginaire,  n*indiquait-elle  pas,  dans  l'intention  de 
rhonorable  M.  Frère,  la  résolution  de  poursuivre  avant  toutThu- 
miliation  et  le  déshonneur  de  Tépiscopat  belge? 

Est-ce  ainsi  que  devait  procéder  un  gouvernement  sage,  cher- 
chant loyalement  le  retour  h  une  situation  tranquille? 

Ne  devait-il  pas,  au  contraire,  attendre  du  temps  l'efficacité  de 
l'intervention  modératrice  du  saint-siége? 

Messieurs,  il  ressort  à  toute  évidence  de  l'ensemble  des  docu- 
ments, que  la  pensée  constante  du  Vatican  a  été  de  pacifier,  de 
modérer  lé  conflit  scolaire. 

La  modération,  la  prudence,  la  sagesse,  il  les  conseillait  aussi 
bien  au  gouvernement  qu'aux  évéques.  Ce  rôle,  il  l'a  rempli 
loyalement,  fidèlement. 

Au  gouvernement  il  signalait  les  dangers  et  les  conséquences 
désastreuses  de  la  loi.  II  disait  que,  si  le  projet  était  voté  tel 
qu'il  était  présenté,  ce  vote  rendrait  la  pacification  religieuse 
difficile;  il  recommandait  au  gouvernement  d'empêcher  que  les 
écoles  officielles  ne  prissent  une  direction  anticatholique,  direc- 
tion inévitable,  en  présence  de  l'organisation  des  écoles  normales, 
et  de  veiller  à  ce  que  l'enseignement  ne  blessât  pas  les  con- 
sciences des  fidèles. 

S'adressant  aux  évéques,  sans  empiéter  sur  leurs  attributions 
et  sans  vouloir  diminuer  leur  compétence,  Rome  donnait  l'ordre 
au  nonce  de  leur  transmettre  des  avis,  des  conseils,  des  instruc- 
tions inspirées  précisément  par  l'intention  de  rétablir  la  paix 
religieuse,  par  le  bien  des  âmes,  et  aussi  par  le  désir  d'être 
agréable  au  gouvernement. 

De  la  correspondance  avec  les  évéques,  dévoilée  depuis  la 
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suppression  de  la  légation,  remarquez-le  bien,  il  résulte  que  le 
saint-siége  allait,  dans  cette  voie  de  pacification,  bien  plus  loin 
qu'il  ne  le  disait  dans  la  correspondance  diplomatique. 

Le  saint-père  disait  plus  qu'il  ne  disait  à  notre  ministre  à 
Rome;  il  faisait  plus  que  le  nonce  n'était  chargé  de  dire  au  gou- 
vernement; cette  conduite  n'est  évidemment  pas  de  la  duplicité; 
ce  n'est  pas  de  la  fourberie,  ni  de  la  tromperie  vis-à-vis  du  gou- 
vernement belge.  11  n'y  avait  pas  double  jeu  ;  et  cette  conduite 
honorable,  correcte,  loyale,  ne  justifie  assurément  pas  la  rupture 
des  négociations,  elle  la  condamne  d'une  façon  complète. 

Du  18  novembre,  jour  du  dépôt  des  documents  diplomatiques, 
au  mois  de  mars,  époque  de  la  discussion  du  budget  des  affaires 
étrangères,  aucune  dépêche  n'est  échangée.  Il  n'y  eut  d'échangés 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  Vatican  que  les  télégrammes 
de  novembre,  dont  j'ai  eu  Thonneur  de  parler  et  qui  avaient  pour 
objet  le  retrait  provisoire  de  la  dépêche  du  11  novembre. 

L'honorable  M.  Frère-Orban  s'est  déclaré  satisfait  de  ces  télé- 
grammes» et  il  s'est  bien  gardé  de  réclamer  alors  de  plus  amples 
éclaircissements  sur  les  intentions  du  saint-siége. 

Au  mois  de  décembre,  nous  voyons  paraître  la  déclaration  du 
cardinal-archevêque  de  Malines  h  l'effet  de  proclamer  qu'aucune 
espèce  de  désaccord  sérieux  n'existait  entre  Rome  et  l'épiscopat, 
que  l'accord  le  plus  complet  existait  entre  eux. 

L'honorable  M.  Frère-Orban,  en  présence  de  ce  document,  ne 
juge  pas  à  propos  de  parler  et  de  réclamer  de  nouvelles  explica- 
tions. 11  se  tait. 

Le  pape  prononce  un  discours  dans  lequel  il  affirme  Tunion 
profonde  du  saint-père  avec  l'épiscopat  de  tout  le  monde  catho- 
lique. Dans  les  circonstances  spéciales  où  se  trouvait  la  Belgique, 
cela  avait  évidemment  une  signification.  L'honorable  M.  Frère- 
Orban  encore  une  fois  se  tait,  il  ne  demande  pas  d*explications. 

Arrive  la  discussion*  du  budget. 
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L*honorable  M.  Frère  subit  Tassaut  de  Thonorable  M.  Jansoii 
et  lui  répond  dans  les  termes  que  je  rappelais  hier.  Le  budget 
est  voté  le  9  mars  par  la  Chambre,  le  13  mars  par  le  Sénat;  la 
légation  est  maintenue. 

Chacun  devait  penser  que  le  provisoire  était  devenu  définitif 
et  qu*à  coup  sûr  Finitiative  de  la  suppression  de  la  légation  ne 
viendrait  pas  du  gouvernement  lui-môme. 

Entre  le  mois  de  mars  et  le  7  avril,  il  ne  se  place  plus  d'inci- 
dent nouveau.  La  correspondance  diplomatique  est  close;  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  la  rouvrir. 

Cependant  la  situation  s'était  singulièrement  aggravée  pour 
l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  :  le  vote  d'une  partie 
des  membres  de  la  gauche  qui  l'avaient  soutenu  n'avait  été  obtenu 
qu'à  l'aide  d'une  violente  pression. 

La  question  de  cabinet  avait  dû  être  posée;  les  associations 
libérales  avaient  été  réunies  et  la  conduite  de  Thonorable  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  y  avait  été  assez  sérieusement  blâmée. 
—  A  Anvers  même,  le  président  de  la  fédération  libérale  fut 
presque  hué  par  ses  amis  politiques  parce  qu'il  avait  pris  la  dé- 
fense de  l'honorable  chef  du  cabinet;  et  toute  la  presse  libéi*ale 
tenait  alors  un  langage  qui  prouvait  combien  le  parti  libéral  était 
mécontent  de  l'attitude  prise  par  l'honorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Permettez- moi,  à  ce  propos,  de  rafraîchir  les  souvenirs  de  la 
Chambre.  Je  citerai  quelques  extraits  des  critiques  dont  l'hono- 
rable Ministre  des  Affaires  étrangères  avait  été  l'objet  dans  la 
presse  libérale. 

Je  citerai  dabord  la  Chronique,  dont  le  correspondant  de  la 
Meuse  a  dit  un  jour  «  qu'elle  avait  le  mérite  de  représenter  d'une 
façon  très  exacte  l'élément  le  plus  bruyant  de  l'opinion,  de  reflé- 
ter comme  une  glace  les  impressions  de  ce  public  frondeur  qui, 
le  soir,  entre  deux  verres  de  bière,  discute  les  destinées  du 
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monde et  qui,  ne  recevant  aucun  mot  d'ordre,  apprécie  tout  au 
gré  de  son  indépendance.  » 

«  Nous  sommes  donc  fort  à  Taise,  •—  disait  la  Chronique, 
—  pour  nous  attrister  sur  la  volte-face  lamentable  qui  flétrit, 
à  son  déclin,  la  carrière  de  cet  homme  d'Etat  et  scandalise  ses 
amis. 

«  Tous  les  gestes  olympiens,  tous  les  bêlements  éplorés,  tous  les 
mouvements  mélodramatiques  du  monde  ne  changeront  rien  à  ce 
âût... 

K  Epuisez-vous  en  distinctions,  en  arguties,  en  poses  acadé- 
miques de  toutes  sortes,  —  vous  n'en  avez  pas  moins  «  tourné 
casaque  »  —  comme  on  dit  vulgairement.  Et  l'humiliant  suprême 
de  cette  humiliation,  c'est  que,  dit-on,  vous  tournez  casaque  par 
ordre... 

«  Vous  donnez  là.  Monsieur  le  Ministre,  un  spectacle  par  ordre 
qui  n'est  pas  à  votre  bénéfice.  Charitablement,  je  vous  en 
avertis...  » 

La  Chronique  avertissait  M.  Frère-Orban  que  «  l'opinion  pu- 
blique se  manifestait  à  cet  égard  avec  une  telle  puissance,  un  tel 
ensemble,  que  vouloir  lui  résister  ce  serait  plus  que  de  l'aveu- 
glement, ce  serait  de  la  révolte.  » 

a  Pour  nous,  déclare-t-elle,  organe  de  l'opinion  libérale  avan- 
cée, notre  ligne  de  conduite  est  toute  tracée  :  nous  aurons  à 
combattre  énergiquement,  au  mois  de  juin  prochain,  la  réélec- 
tion do  tous  les  députés  de  la  gauche  qui  auront  fait  bon  marché 
des  principes  pour  soutenir  le  ministère  dans  sa  réaction  contre 
le  sentiment  du  pays...  » 

Je  fais  grâce  à  la  Chambre  de  certaines  autres  injures  adres- 
sées à  l'honorable  Ministre  des  finances. 

Plusieurs  membres  a  Gàur.HE  :  Non!  non!  Lisez!  (Interruption.) 

M.  CSomesse.  —  C'est  un  journal  libéral  qui  parle.. (/nt^nn^- 
tion.) 
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M  Willequet.  —  Lisez  malgré  cela;  vous  obtiendrez  une  dis- 
pense après  !  (Hilarité.) 

M.  Bouvier.  —  Un  journal  bafoué  tous  les  jours  par  la  presse 
cléricale. 

M.  Gornesse.  —  Si  je  fais  ces  citations  au  sujet  desquelles  je 
n'ai  pas  à  exprimer  mon  opinion  (oh!  oh!  à  gauche)^  c'est  pour 
prouver  la  volle-fece  opérée  par  Thonorable  Ministre.  —  Je  con- 
tinue : 

«  Avant  de  céder,  disait  la  Flandre  libérale,  il  faut  que  Timpo»- 
sibilité  de  faire  autrement  soit  bien  démontrée.  La  gauche  se  dé- 
considérerait aux  yeux  du  pays  si  elle  subissait  sans  résistance  une 
violence  aussi  injustifiable.  Et  qu'elle  ne  l'oublie  pas,  ce  n*est  pas 
seulement  sa  liberté  d'aujourd'hui  qui  est  en  jeu ,  c*est  sa  liberté 
dans  tavenir.  Ceux  qui  l'ont  amenée  au  point  où  elle  est,  qui  usent 
pour  la  forcer  des  moyens  que  nous  savons,  ceux-là  n'hésiteront 
point  à  renouveler  une  tactique  si  facile.  C'est  ce  qu'il  ne  fout 
pas.  » 

El  la  Gazette  de  Petrus  disait  : 

«  Le  Ministère,  —  nous  le  savons,  -^  a  refusé  d'entrer  dans 
ses  vues.  Qu'il  y  prenne  garde!  Il  joue  gros  jeu.  S'il  s'imagine 
avoir  l'opinion  publique  avec  lui,  il  se  trompe.  Ses  meilleurs  amis 
déplorent  profondément  son  attitude,  et  sa  popularité,  s'il  per- 
siste, en  recevra  une  atteinte  dont  elle  ne  se  relèvera  jamais. 

«  Eh!  mon  Dieu,  nous  ne  lui  faisons  pas  un  crime  de  vouloir 
maintenir  un  représentant  de  la  Belgique  auprès  du  pape.  Les 
trois  quarts  des  libéraux  ne  sont  pas  de  son  avis  :  peut-être  ont- 
ils  tort.  Ce  qui  est  blâmable  et  inadmissible,  c'est  que,  faute  de 
les  convaincre,  on  recoure  à  la  violence,  en  les  menaçant,  s*ils 
résistent,  d'une  crise  ministérielle  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pourrait  entraîner  la  chute  du  parti  libéral  tout  entier,  n 

Voici  maintenant  le  texte  d'un  article  de  YIndépendance  : 

«  La  situation  faite  h  la  gauche  par  cette  déclaration  du  minis- 
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1ère  a  un  caractère  douloureux,  presque  tragique,  on  chercherait 
vainemeot  à  le  dissimuler,  et  chacun  se  fait  une  idée  des  cruelles 
souffrances  qu*éprouvent  les  collègues  de  M.  le  président  du 
conseil. 

«  Si  encore  il  y  avait  moyen  de  se  faire  illusion  sur  les  résul- 
tats acquis  ! 

a  Mais  non,  personne  n*est  dupe.  Tout  le  monde  comprend 
qu'à  la  suite  d*un  échange  de  vues  qui  n'a  été  ni  une  négociation, 
ni  un  traité,  ni  un  concordat,  ni  un  marché,  nous  allons  tout  don- 
ner^ —  tout  ce  quon  voulait,  —  sans  avoir  rien  obtenu. 

ce  Personne  n*est  dupe,  et  il  faut  que  tout  le  monde  soit  complice. 

Au  sein  même  du  cabinet,  il  existait  des  tiraillements. 

L*honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  voyait  donc  à 
la  vieille  d*étre  débordé,  de  perdre  aux  yeux  de  son  parti  tout 
prestige,  toute  influence. 

De  là,  Messieurs,  la  résolution  de  rouvrir  les  négociations  ter- 
minées. Cette  réouverture  était  évidemment  le  prélude  de  la  rup- 
ture. Et  je  vais  en  fournir  immédiatement  la  preuve. 

L'honorable  M.  Frère  reprend  donc,  le  7  avril  1880,  l'échange 
de  vues  après  une  interruption  de  six  mois. 

Pour  expliquer  cette  reprise  de  l'échange  de  vues,  l'honorable 
M.  Frère  n'hésite  pas  à^  se  mettre  en  opposition  manifeste,  en 
opposition  complète  avec  tout  ce  qu'il  avait  déclaré  devant  cette 
Chambre. 

Il  explique  à  sa  manière  son  silence  pendant  six  mois.  «  Ce 
n'est  pas,  —  dit-il  dans  sa  dépêche  du  7  avril,  —  que  les  résul- 
tats  de  l'échange  de  vues  parussent  pleinement  satisfaisants.  Loin 
delà. 

«  Hais  au  point  où  aboutissaient,  à  la  veille  de  l'ouverture  de 
la  session  législative, les  explications  intervenues  des  deux  côtés, 
il  semblait  utile,  avant  de  les  poursuivre,  d'en  constater  les  effets 

pratiques. 

m.  10 
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a  La  publication  de  la  correspondance  devait  nous  permettre, 
dit-iU  de  faire  une  double  expérience.  II  fallait  s'assurer  d'une 
part  de  Timpression  que  ces  actes  produiraient  sur  lopinion  du 
pays,  de  laccueil  que  leur  réservait  la  représentation  nationale; 
il  fallait  constater,  d'autre  part,  l'attitude  que  croirait  devoir  pren- 
dre le  clergé  catholique,  en  présence  des  déclarations  officielles 
émanées  du  saint-siége.  Cette  épreuve  est  teiminée  aujourd'hui  ; 
rien  ne  s'oppose  désormais  à  ce  que  l'échange  de  vues  soit  repris 
dans  les  conditian$  nouvelles  qui  en  résultent  à  la  fois  pour  le 
saint-siége  et  le  gouvernement  du  pays.  » 

L'intervalle  n'était  pas  long  entre  le  13  mars  et  le  commence- 
ment d'avril. 

Rien  de  nouveau  ne  s*était  produit  depuis  le  mois  de  mars; 
aussi  la  dépêche  du  7  avril,  qui,  évidemment,  avait  été  arrêtée 
depuis  longtemps  dans  l'esprit  de  l'honorable  M.  Frère-Orban, 
celte  dépêche  n'invoque  que  des  faits  et  des  documents  qui  exis- 
taient et  qui  étaient  parfaitement  connus  lors  du  vote  du  budget 
par  la  Chambre  et  par  le  sénat. 

Les  instructions  du  cardinal  du  33  février  1880,  les  déclara- 
tions du  cardinal  du  mois  de  décembre  1879,  la  dépêche  du 
20  avril  1879,  celles  du  30  avril,  du  29  juin,  du  1«' juillet  étaient 
parfaitement  connues.  Le  langage  de  la  presse  catholique  affir- 
mant que  le  pape  n'avait  ni  blâmé,  ni  désavoué  les  évéques,  était 
connu  depuis  longtemps,  il  avait  fait  l'objet  des  dépêches  de 
novembre. 

Les  mandements  des  évêques  avaient  paru,  l'attitude  de  la 
droite  était  connue  depuis  les  débats  parlementaires. 

D'autre  part,  l'honorable  M.  Frère-Orban  savait  bien  que  les 
évéques  ne  s'étaient  pas  ralliés  h  son  système  et  n'étaient  pas 
disposés  à  aider  au  succès  de  la  loi.  Il  l'avait  reconnu  lui-même. 

Où  étaient  donc  les  conditions  nouvelles  dont  parlait  l'honorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères?  II  n'en  existe  absolument  aucune; 
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il  n*y  avait  de  nouveau  que  les  dispositions  de  Thonorable  Minis- 
tre lui-même,  qui  avait  décidé,  par  nécessité  politique,  de  chercher 
—  qu  on  me  permette  cette  expression  —  une  véritable  querelle 
d*Allemand. 

Aussi  est-il  étrange  de  Tentendre  dire  :  «  Les  actes  et  le  lan- 
gage que  je  viens  de  constater  chez  Tépiscopat  prouvent  que 
celui-ci  (il  n'y  avait  jamais  eu  le  moindre  doute  à  cet  égard)  inter- 
prète dans  un  sens  diamétralement  opposé  l'attitude  du  saint- 
siége.  » 

Messieurs,  qui  en  avait  donc  jamais  douté?  L'honorable 
M.  Frère  moins  que  personne. 

Seulement,  il  a  tiré  de  là  des  conclusions  nouvelles  bien  dif- 
férentes de  celles  qu'il  en  avait  déduites  dans  la  discussion 
parlementaire.  11  reprend,  te  7  avril,  te  langage  de  l'honorable 
M.  Janson  et  de  M.  Couvreur,  qu'il  avait  si  énergiquement  com- 
battu. 

Ecoutez,  Messieurs,  on  dirait  que  les  arguments  sont  emprun- 
tés aux  discours  de  l'honorable  député  de  Bruxelles  : 

«  Que  faut-il  conclure  de  là?  Ou  bien  que  l'accord  affirmé 
existe  réellement,  ou  bien  que  tout  repose  ici  sur  une  équivoque 
que  le  Vatican  seul  peut  dissiper.  » 

L'équivoque  n'était  née  que  du  retrait  imposé  de  la  dépêche 
du  11  novembre. 

Vient  après  cela  la  menace;  la  raison  du  plus  fort  :  «  Si  l'ac- 
cord existe  ou  si  rien  n'est  fait  pour  que  l'équivoque  s'évanouisse 
et  que  la  voix  du  souverain  .pontife  soit  écoutée,  il  y  aurait  à 
redouter  les  suites  inévitables  de  la  lutte  ouverte  et  directe  en- 
gagée entre  l'Etat  et  l'Eglise,  et  le  gouvernement  s'efforcerait 
vainement  d'arrêter  plus  longtemps  les  conséquences  d'une  situa- 
tion dont  la  responsabilité,  à  coup  sûr,  ne  pourrait  lui  être 
imputée.  »      * 

Cet  à  coup  ràr.  Messieurs,  est  charmant  en  présence  de  la 


—  144  — 

politique  inaugurée  en  1878 et  poursuivie  depuis  contre  le  clergé 
avec  une  énergfé  et  une  ténacité  réellement  implacables. 

a  Ces  conséquences,  continue  la  dépêche,  seraient  graves  et 
multiples;  elles  atteindraient  directement  le  clergé  dans  ses  inté- 
rêts matériels  et  modifieraient  essentiellement  la  position  dont  il 
a  joui  jusqu'ici.  » 

Après  ces  menaces,  grosses  d'orages  et  de  mesures  réaction- 
naires, vient  le  salut  obligé  à  la  Constitution,  à  la  liberté  des 
cultes  et  à  la  liberté  de  l'enseignement,  «  ces  dogmes  fonda* 
mentaux  du  droit  public  que  nous  avons  promis,  dit  l'honorable 
Ministre,  de  maintenir  et  que  nous  maintiendrons  à  toute 
épreuve.  » 

«  Mais,  »  continue-t-il, —  il  y  a  un  mais  comme  dans  la  comé- 
die des  Faux  boiislwtnmes,  —  «  mais  les  garanties  constitution- 
nelles ne  vont  pas  au  delà  du  droit  commun;  elles  n'impliquent 
ni  n'imposent  aucune  de  ces  situations  privilégiées,  de  ces  faveurs 
spéciales  dont  la  loi  ou  la  puissance  executive  ont  si  libéralement 
doté  le  culte  catholique.  » 

Que  le  clergé  se  rassure  cependant;  le  vœ  victis  n'ira  pas  trop 
loin  ;  il  ne  sera  pas  appliqué  avec  trop  de  rigueur,  dit  l'honora- 
ble Ministre,  comme  si  l'on  pouvait  s'arrêter  dans  la  voie  où  l'on 
s'engage,  comme  si  la  pente  sur  laquelle  on  glisse  ne  doit  pas 
nécessairement  entraîner  aux  abîmes!  Comme  si,  sous  prétexte 
d'enlever  des  privilèges  et  des  faveurs  on  ne  menace  pas  de  por- 
ter  atteinte  à  la  liberté  et  aux  droits  acquis  les  plus  légitimes! 

a  Certes,  —  continue  l'honorable  Ministre,  —  aucune  mesure 
de  persécution  ni  d'oppression  n'est  à  craindre  en  Belgique.  Nos 
mœurs  comme  nos  lois  les  répudient;  mais  —  toujours  le  mais, — 
mais  ce  serait  en  fausser  l'esprit,  en  dénaturer  le  caractère  que 
de  compter,  en  toute  éventualité,  sur  le  maintien  indéfini  d'un 
régime  de  faveur  auquel  ne  correspondrait,  chez  ceux  qui  en  pro- 
fitent, aucun  ménagement,  aucune  retenue,  aucun  respect  envers 
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Vautorité  civile  ni  les  pouvoirs  de  TEtat.  Le  gouvernement  ne 
saurait  toujours  être  à  même  de  résister  à  la  pression  d  un  mou- 
vement d*opinion  qui  gagne  de  jour  en  jour  en  étendue  comme 
en  intensité  et  qui  réclame  des  mesures  db^  représailles  contre  un 
clergé  qui,  après  s*étre  mis  au-dessus  des  lois  (!!!),  serait  mal 
venu  à  se  plaindre  qu*on  lui  fit  sentir  les  conséquences  d*une 
situation  créée,  maintenue,  aggravée  sans  cesse  par  lui-môme.  » 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire,  Messieurs,  sur  cette  phraséologie 
ronflante  et  comminatoire.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  G*est  très  bien  dit. 

M.  CSomesse.  —  C'est  le  clergé,  n*est-ce  pas?  qui  a  créé  la 
situation  :  c'est  lui,  c'est  évident,  qui  a  fait  la  loi  de  malheur, 
cette  loi  néfaste  qui  sème  la  division  dans  le  pays,  la  ruine  dans 
les  communes,  et  qui  cause  bien  aussi  quelque  peu  d'insomnie  au 
gouvernement!  Il  se  met  au-dessus  des  lois, le  clergé, parce  qu'il 
use  des  libertés  constitutionnelles,  parce  qu'il  se  sert  par  néces- 
sité des  armes  spirituelles,  les  seules  qu'il  ait  à  sa  disposition, 
parce  que,  d'accord  avec  les  pères  de  famille,  il  s'impose  d'im- 
menses sacrifices  et  s'expose  à  d'énormes  inconvénients  pour 
maintenir  la  foi  des  populations  et  sauver  les  Simes  {rires  à  gauche) 
que  les  inspii*ateurs  de  la  loi  avouent  avoir  voulu  arracher  h 
l'Eglise.  {Rires  à  gauche.) 

Messieurs,  vous  riez  parce  que  je  dis  que  le  clergé  veut  sauver 
les  âmes?  {hUerruptions à  gauche) 

Mais  s'il  n*avait  pa$  ce  mobile,  il  ne  serait  plus  le  clergé.  {In- 
terruptions à  gauche,) 

N'est-ce  pas  le  but  essentiel  et  la  raison  d'être  de  sa  mission  ? 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  C'est  le  cadet  de  ses  soucis  ! 

M.  Gomesse.  —  Mais  passons  sur  ce  point,  car  en  ce  moment 
je  ne  discute  pas,  j'expose,  j'analyse  la  dépêche  de  l'honorable 
ministre  du  7  avril  1880,  le  préliminaire  de  la  rupture  des  négo- 
ciations. 
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L*honoi*able  ministre,  après  ce  que  je  viens  de  lire,  change  de 
ton  ;  il  se  fait — qu'il  me  permette  d'employer  cette  expression — 
il  se  fait  bon  apôtre. 

M.  Frère^Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est 
en  situation  ! 

M.  Gomesse.  —  Pour  lui,  la  dépêche  du  11  novembre  n*a  ja- 
mais existé;  cest  pour  lui  lettre  morte;  il  veut  conserver  à  tout 
prix  la  conviction  qu'il  s'est  formée  envers  et  contre  tous,  et  dont 
il  a  besoin  pour  maintenir  sa  position  vis-à-vis  de  son  parti. 

Ecoutez  ce  qu'il  a  l'assurance  de  dire  sérieusement  au  cardinal 
Nina  : 

a  Peut-être,  objectera-t-on,  que  le  point  de  départ  de  cette 
argumentation  est  lui-même  inadmissible,  que  le  langage  du 
saint-siége  a  été  suffisamment  clairi  que  le  gouvernement  belge 
n'a  pu  s'y  méprendre,  qu'il  ne  saurait  subsister  le  moindre  doute 
au  sujet  du  blâme  catégorique  infligé  par  le  pape  aux  évéques  à 
raison  de  leur  attitude  dans  la  question  scolaire.  Tel  a  toujours 
été  mon  sentiment  personnel;  j'y  persiste  encore  à  cette  heure, 
et  c'est  parce  que  j'ai  cette  conviction  que  j'ai  pu  prendre  devant 
le  parlement  la  responsabilité  du  maintien  ultérieur  de  nos  rela* 
tiens  diplomatiques  avec  le  Vatican.  » 

Tout  cela,  Messieurs,  en  présence  de  la  dépêche  du  11  novem- 
bre, des  lettres  du  pape  au  Roi,  et  de  tous  les  autres  documents 
dont  je  viens  de  parler,  de  la  déclaration  du  cardinal  Dechamps 
et  du  discours  prononcé  par  le  pape  ! 

Et,  partant  de  cette  prémisse,  qu'il  sait  être  inexacte,  en  pré*^ 
sence  de  la  dépêche  du  11  novembre,  l'honorable  M.  Frère-Orban 
continue  : 

^  «  Mais  si  telle  est,  comme  je  le  crois,  la  vraie  situation,  il  faut 
que  toute  équivoque  disparaisse,  il  faut  que  la  parole  du  saint*» 
père  cesse  d'être  interprétée  dans  deux  sens  absolument  con*- 
traires,  d'une  part  par  l'organe  du  gouvernement,  de  l'autre  par 
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le  chef  de  la  hiérarchie  catholique  en  Belgique.  Une  déclaration 
explicite  de  cette  nature  ne  suflSrait  même  plus  aux  exigences  du 
moment.  Ce  serait  peu  que  le  pape  accentuât  son  dissentiment  au 
sujet  de  la  conduite  du  clergé  belge»  s'il  ne  prenait  en  même 
temps  la  résolution  positive  de  s*en  faire  obéir.  » 

C'est  là  du  neuf;  c'est  le  contre-pied  de  ce  que  Thonorable 
M.  Frère-Orban  n'avait  cessé  de  dire  le  18  novembre  et  le  3  mars. 
Nous  sommes  loin  aussi,  bien  loin  de  ce  que  Thonorable  Minis*- 
tre  des  Aflaires  étrangères  écrivait  au  commencement  de  l'échange 
de  vues.  11  avait  bien  fait  du  chemin  le  7  avril  depuis  le  22  sep- 
tembre où  il  disait  : 

«  La  Constitution  a  séparé  l'Etat  et  les  Eglises  ;  elle  a  interdit 
à  l'Etat  d'intervenir  dans  la  nomination  et  dans  l'installation  des 
ministres  des  cultes,  dans  les  actes  et  les  rapports  des  supérieurs 
spirituels  avec  les  subordonnés  ou  les  fidèles» 

a  Nous  ne  nous  croyons  pas  autorisés  à  entrer  en  discussion 
sur  un  pareil  sujet. 

a  L'abstention  est  pour  nous  un  devoir.  » 

L'honorable  ministre  n'admettait  aucune  objection  ;  il  ne  voyait 
aucune  difficulté,  de  la  part  du  saint-siége,  pour  agir  dans  le 
sens  qu'il  indiquait. 

«  L'opinion  publique,  disait-il,  n'admettra  jamais  la  réalité  de 
l'impuissance  du  chef  de  la  hiérarchie  catholique  en  face  de  subor- 
donnés qui  se  plaisent  à  exalter  à  la  fois  son  omnipotence  et  leur 
propre  soumission. 

«  Le  blâme  le  plus  sévère  que  pourrait  formuler  le  saint-père 
à  l'adresse  des  évéques  serait  sans  valeur  aux  yeux  du  pays,  s'il 
n'était  suivi  d'un  changement  réel,  d'un  apaisement  sensible  dans 
la  conduite  du  clergé. 

«  11  importe  qu'on  ne  se  fasse  aucune  illusion  au  Vatican. 

«  Si  la  situation  actuelle  se  prolonge»  l'opinion  du  pays  pro- 
clamera hautement  que  c'est  que  le  pape  n'aura  pas  voulu  la  mo^ 
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diner.  Alors  disparaîtra  le  dernier  frein  qui  retient  encore  les 
pouvoirs  publics  sur  la  pente  des  représailles.  Le  gouveroement 
n*eDtrera  dans  cette  voie  que  forcé  et  contraint  ;  il  regrettera  les 
dures  nécessités  que  la  crise,  en  s*aggravant,  rend  chaque  jour 
plus  inévitables.  » 

Le  gouvernement  belge  posait  donc  des  conditions  qu*il  savait 
être  impossibles,  inacceptables;  il  menaçait,  il  intimidait  pour 
les  obtenir. 

Cette  dépêche  du  7  avril  n*est  évidemment  pas  l'ouverture  d*un 
nouvel  échange  de  vues;  c'est  le  prélude  à  une  rupture  bruyante; 
c'est  le  point  de  départ  nouveau  d'une  politique  de  guerre  et  de 
combat,  d*une  politique  de  représailles,  de  persécutions  et  d'op- 
pression contre  l'Eglise  catholique  et  ses  ministres.  L'alternative 
posée  par  l'honorable  ministre  des  affaires  étrangères  est  for- 
melle :  ou  le  pape  imposera  au  clergé  la  volonté  de  l'honorable 
M.  Frère  et  se  fera  obéir,  ou  les  relations  seront  rompues  et  l'ère 
des  représailles  commencera. 

Voilà  lextrémité  à  laquelle  l'honorable  M.  Frère-Orban,  mé- 
content de  l'insuccès  des  écoles  officielles  et  du  succès  des  écoles 
catholiques...  {Exclamatiofis  et  rires  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  II  est  beau  le  succès! 

M.  Gomesse  —  ...  était  arrivé  au  mois  d'avril!  H  fallait  que 
le  pape  abaissât  sa  mission  divine  devant  les  exigences  de  l*ho- 
norable  M.  Frère  ;  il  fallait  qu'il  blftmàl  les  évéques  de  leur  oppo- 
sition à  la  loi  et,  du  même  coup,  tous  les  catholiques  belges  qui 
sont  en  communauté  d'idées  et  de  sentiments  sur  cette  question 
qui  est,  avant  tout,  une  question  religieuse. 

Mais  ce  n'est  pas  tout. 

M.  Bockstael.  —  Malheureusement  ! 

M.  Gomesse.  —  Dans  cette  dépêche  du  5  juin,  l'honorable 
M.  Frère,  augmentant  ses  prétentions,  déclare  que  le  maintien 
d'une  légation  belge  près  le  Vatican  n'était  possible  et  ne  pou- 
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vait,  à  certains  égards,  paraître  utile  qu'aussi  longtemps  que  le 
saint-père  non  seulement  restât  étranger  aux  luttes  suscitées  en 
Belgique  par  le  clergé,  mais  encore  a  employât  sa  haute  influence 
k  modérer  cette  lutte,  à  pacifier  les  esprits,  à  les  ramener  aux 
vraies  exigences  de  la  situation.  Il  n*en  est  plus  de  même  du  mo- 
ment que  le  pape  prend  fait  et  cause  dans  le  conflit  et  encourage 
la  résistance  à  des  mesures  prises  par  TEtat  dans  Texercice  de 
ses  droits  les  plus  légitimes.  » 

Ne  résulte-t-il  pas  clairement  de  là  que,  suivant  l'honorable 
M.  Frère-Orban,  si  les  devoirs  du  saint-père  Tobligeaient  à  ap- 
prouver la  résistance  que  les  catholiques,  dans  un  cas  déterminé, 
opposeraient  à  telle  ou  telle  mesure  lésant  leurs  droits  ou  leurs 
croyances,  cela  suffirait  pour  déterminer  la  rupture  des  rapports 
diplomatiques.  Aussi,  Messieurs,  le  cardinal  Nina  a-t-il  eu  par- 
faitement raison  de  dire  : 

«  Les  relations  entre  le  gouvernement  belge  et  le  saint-siége 
ont  eu  un  caractère  tout  nouveau  qu'on  n'a  peut-être  jamais  ren- 
contré dans  l'histoire  de  la  diplomatie  européenne. 

«  En  vérité  aucun  gouvernement,  même  parmi  les  plus  puis- 
sants de  l'Europe,  ne  s'est  jamais  présenté  devant  le  saint-siége 
avec  de  pareilles  prétentions,  jamais  aucun  gouvernement  n'a 
mis  à  un  prix  aussi  dur  la  continuation  des  rapports  officiels 
avec  le  chef  auguste  de  l'Eglise.  Il  n'est  pas  possible  d'expliquer 
une  manière  d'agir  si  inusitée  sans  admettre  dans  celui  qui 
l'adopte  le  dessein  persévérant  de  trouver  à  tout  prix  un  prétexte 
de  rupture.  » 

Ce  que  je  viens  de  dire  fait  assez  prévoir  quelle  pouvait  être  la 
réponse  de  Rome  aux  prétentions  exorbitantes  formulées  par 
l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Le  3  mai,  le  cardinal  Nina  répond  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  dissipe  le  malentendu  regrettable  dans  cette  ques- 
tion grave  et  délicate. 
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«  J  avais,  dit  le  cardinal  Nioa,  dans  cette  dépêche,  averti  moi- 
même  spécialement  M.  le  ministre  à  l'occasion  des  dernières  dis- 
cussions parlementaires.  » 

C'était  une  allusion  directe  à  la  dépêche  du  11  novembrc(^  qui 
n'avait  pas  encore  paru  et  que  l'honorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères  supposait  probablement  ne  pas  devoir  être  mise  au 
jour. 

Le  cardinal  Nina  met  dans  sa  dépêche  distinctement  en  relief 
le  jugement  uniforme  du  saint-siége  et  de  l'épiscopat  belge  sur  la 
nouvelle  loi  scolaire. 

Cette  dépêche  est  une  réponse  péremptoire  à  tous  les  argu- 
ments invoqués  par  Thonorable  M.  Frère  et  elle  éclaircit  complè- 
tement la  situation  dans  le  sens  de  la  dépêche  du  il  novembre 
1879. 

Le  10  avril,  parut  dans  un  journal  de  la  capitale  la  lettre  do 
saint-père  au  cardinal  Dechamps.  Cette  lettre  a  donc  été  connue 
postérieurement  à  la  dépêche  de  l'honorable  ministre  du  7  avril 
que  je  viens  d'analyser. 

Dans  ce  document  du  2  avril,  Léon  XIII  félicitait  l'épiscopat 
de  l'inielligence  et  du  zèle  qu^il  avait  mis  à  empêcher  ou  du  rooin» 
à  atténuer  «  les  conséquences  désastreuses  de  la  nouvelle  loi  sco- 
laire qui  est  complètement  opposée  aux  principes  et  aux  pres«- 
criptions  de  l'Eglise  catholique.  »  Ce  langage  était  conforme  à  ce 
qu'avaient  révélé  les  documents  publiés  par  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  lui-même  en  novembre  1879. 

Le  Vatican,  avant  la  publication  des  documents,  ne  s'était  ja- 
mais prononcé  sur  la  loi  par  esprit  de  condescendance  à  l'égard 
du  gouvernement,  mais  comme  le  gouvernement  lui-même  avait 
jugé  convenable  à  sa  politique  de  publier  tous  les  documents,  le 
saint-père  était  évidemment  en  droit,  conséquent  avec  ce  qu*il 
avait  toujours  dit  dans  les  documents  diplomatiques,  de  déclarer 
alors  ce  qui  rendait  exactement  sa  pensée. 
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Llionorable  Ministre  des  Afl'aires  étrangère»,  qui  avait  cepen- 
dant connaissance  de  la  dépêche  du  11  novembre,  voulut  voir 
dans  ce  langage  du  saint-père  et  dans  la  dépêche  du  cardinal  du 
3  mai,  «  une  évolution  très  prononcée  de  Tattitude  que  le  saint- 
siége  avait  gardée  jusque-là  à  l'égard  du  gouvernement  belge  » 

«  G*est  évidemment,  ajoute-t-il,  pour  couvrir  ce  changement 
de  front,  que  Son  Eminence  le  secrétaire  d'Etat  déclare  six  mois 
après  le  dépôt  de  la  correspondance  diplomatique,  que  les  actes 
ont  été  mal  compris,  que  le  saint-siége  ne  saurait  accepter  les 
conclusions  qu'on  a  voulu  tirer  de  l'échange  de  vues.  » 

Six  mois  après  le  dépôt,  dit-on,  et  avant  ce  dépôt,  le  11  no- 
vembre, le  cardinal  avait  dit  la  même  chose  et  on  n'avait  pas 
voulu  l'entendre! 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères,  cela  va  de  soi, 
ne  pouvait  souscrire,  en  aucune  manière,  à  une  telle  apprécia- 
tion et  il  se  mit  à  soutenir  que  les  conséquences  par  lui  tirées 
des  actes  diplomatiques  étaient  claires  et  formelles. 

L'honorable  ministre  payait  d'audace  ;  il  comptait  que  la  dé- 
pêche du  11  novembre  ne  viendrait  pas  au  jour. 

La  dépêche  du  18  mai  est  une  nouvelle  édition  de  ses  discours 
dans  la  partie  historique. 

Je  ne  puis  le  suivre  dans  cet  exposé,  qui  n'est  qu'une  répéti- 
tion de  ce  qui  a  été  dit  précédemment.  Cela  m'entraînerait  trop 
loin. 

L'honorable  M.  Frère-Orban  n'attendit  pas  la  réponse  qui  de- 
vait être  faite  à  sa  dépêche  du  18  mai.  Son  parti  était  pris,  et 
dès  le  5  juin  il  adressa  au  ministre  à  Rome  une  dépêche  décla- 
rant que  «  l'échange  de  vues  était  terminé  ».  «  La  conclusion  qui 
se  dégage  des  faits  constants  s'impose  d'elle-même,  ajouta-t-il  : 
c'est  le  rappel  de  la  légation  auprès  du  saint-siége.  Vous  voudrez 
bien  en  informer  le  cardinal  Nina  et  prendre  vos  dispositions 
pour  quitter  Rome  aussitôt  que  vous  aurez  fait  cette  notification.  » 
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Tout  était  donc  consommé  à  ce  moment.  La  réponse  du  8  juin, 
les  dépêches  qui  ont  suivi  ne  pouvaient  modifier  cette  résolution 
définitive»  elles  n*offrent  qu'un  intérêt  de  polémique. 

Les  dates  ont  ici  une  importance  capitale.  L'honorable  M.  Frère- 
Orban  tenait  beaucoup  à  ce  que  Jes  élections  du  mois  de  juin  se 
fissent  sur  cette  assurance  d'un  blftme,  d'un  désaveu  formel  des 
évêques  par  le  pape. 

Il  se  plaint»  en  effet,  dans  la  dépêche  du  5  juin,  de  la  publicité 
donnée  à  la  lettre  du  saint-père  au  cardinal  Dechamps  et  à  la 
substance  de  la  dépêche  du  cardinal  Nina  du  3  mai. 

(c  Par  ces  publications,  dit-il,  dont  elle  accentuait  la  signifi- 
cation, elle  voulait  agir  sur  l'opinion  publique  à  la  veille  des 
élections.  Le  gouvernement  n'a  pas  cédé  à  la  tentation  de  ré- 
pondre à  ces  provocations,  dont  le  sens  politique  n'échappait  à 
personne.  » 

Impossible,  Messieurs,  de  dévoiler  plus  clairement  les  préoc- 
cupations politiques^  les  préoccupations  de  parti  qui  n'ont  cessé 
de  diriger  Thonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères,  dans  tout 
le  cours  de  l'échange  de  vues. 

Dès  le  7  avril,  l'honorable  ministre  s'était  décidé  à  rompre.  Il 
le  devait  «  aux  nécessités  de  sa  politique  »,  comme  il  l'a  reconnu 
lui-même  ;  il  avait  eu  «  à  vaincre  bien  des  résistances  »  pour  ne 
pas  briser  plus  tôt. 

La  rupture  s'imposait  donc  à  lui  comme  une  nécessité  de  son 
maintien  au  pouvoir.  La  légation  de  Rome  devait  êti*e  sacrifiée 
aux  exigences  de  son  parti. 

Il  tenait  à  cet  égard  à  se  donner,  vis-à-vis  des  siens,  les  appa- 
rences d'avoir  agi  spontanément,  en  toute  liberté,  sans  pression 
parlementaire  ou  électorale. 

Mais  d'un  autre  côté,  il  considérait  comme  essentiel  au  succès 
de  la  lutte  électorale  qui  allait  avoir  lieu,  de  laisser  subsister 
l'équivoque,  le  malentendu,  depuis  longtemps  dissipé,  d'un  désac^ 
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cord  persistant  entre  Rome  et  Tépiscopat,  d*un  désaveu,  d'un 
blàme  infligé  aux  évéques. 

Le  thème  était  beau  :  oppression  des  consciences,  violences 
exercées  par  un  clergé  fanatique,  sous  la  direction  d'évéques 
passionnés,  condamnés,  désavoués  par  le  saint-père? 

Cétait  splendide  à  la  veille  des  élections. 

Aussi,  quoique  dès  le  7  avril,  la  rupture  fût  décidée  dans  Tes- 
prit  de  Thonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  qu'après  la 
dépêche  du  3  mai  du  cardinal  Nina  elle  fût  inévitable,  voyons- 
nous  rhonorable  M.  Frère  patiemment  attendre  avant  de  se  pro- 
noncer. 

Il  écrit  de  nouveau,  le  18  mai,  une  longue  dépêche  sans  con- 
clure. Cette  dépêche  exigeait,  comme  je  Tai  déjà  dit,  une  réponse 
qui  était  annoncée  de  Rome.  Celte  réponse,  on  ne  l'attend  pas, 
on  craint  qu  elle  ne  vienne  troubler  les  combinaisons  qui  sont 
arrêtées,  et  Ton  s'arrange  de  manière  à  avoir  rompu  avant  les  ré- 
sultats des  scrutins  électoraux  du  8  juin,  mais  de  manière  aussi 
que  le  pays  ignorât  complètement  les  documents  officiels,  irré- 
cusables, attestant  que  le  prétendu  désaccoi*d  entre  le  pape  et 
les  évêques  ne  subsistait  que  dans  l'imagination  de  Thonorable 
M.  Frère  et  que  l'union  la  plus  parfaite  existait  sur  la  question 
scolaire  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  catholique. 

Tout  cela  est  tenu  absolument  secret,  assolutamente  segreto,  je 
le  répète.  (Rires  à  gauche.) 

Cette  attitude  de  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères 
était-elle  correcte?  N'était-il  pas  de  son  devoir  d'éclairer  le  pays, 
en  matière  aussi  grave,  à  la  veille  des  élections  de  juin,  de  ces 
élections  qui  devaient  décider  du  sort  du  gouvernement  et  dont 
l'importance  exceptionnelle  était  signalée  dans  cette  Chambre  par 
l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  lui-même. 

Pourquoi  donc,  Messieurs,  du  moment  que  la  situation  que 
rhonorable  M.  Frère-Orban  avait  prétendu  exister  en  novembre 
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et  en  mars  était  radicalement  modifiée,  pourquoi  ne  Tavoir  pas 
dit  au  pays  à  la  veille  du  scrutin?  Pourquoi  lui  avoir  caché  la 
rupture  consommée?  Pourquoi  avoir  mis  la  lumière  sous  le  bois- 
seau et  caché  la  vérité?  Ah  !  c  est  qu*on  redoutait  le  jugement  de 
la  nation  sur  cet  acte  déplorable.  (Rires  à  gauche.) 

M.  Toumay.  —  La  lutte  du  15  juin  en  est  la  preuve. 

M.  Gomesse.  —  C'est  à  propos  de  celte  lutte  qu'il  y  a  eu  une 
tactique  de  la  part  du  gouvernement.  Sa  décision  était  irrévoca- 
blement arrêtée  le  5  juin.  Pour  peser  sur  les  scrutins  de  ballot- 
tage, on  a  eu  Tair  de  suspendre  l'exécution,  on  a  entretenu. de 
nouveaux  rapports  avec  Rome  et  Ton  a  laissé  même  le  nonce  pa- 
raître aux  fêtes  ;  on  lui  a  témoigné  publiquement  de  véritables 
sympathies;  de  sorte.  Messieurs,  que  l'interruption  de  l'honora- 
ble M.  Tournai  est  tout  à  fait  maladroite. 

Oui,  le  gouvernement,  à  raison  précisément  des  scrutins  de 
ballottage  qui  devaient  avoir  lieu  à  Bruges  et  à  Namur,  a  de  nou- 
veau joué  une  comédie  électorale,  afin  que  le  corps  électoral  pût 
être  dans  l'incertitude  quant  à  la  résolution  définitive  qu'il  prenait. 
{Interruptions  à  gauche.) 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Vous  l'avez  fait  connaître 
aux  électeurs. 

M.  Gomesse.  —  Allons  donc!  (Rires  à  gauche.) 

Du  reste,  en  fait  de  stratégie  électorale,  le  gouvernement  et 
l'honorable  M.  Bara,  en  particulier,  est  capable  de  très  bien  rem- 
plir son  rôle;  il  s'y  connaît  parfaitement.  (Bruit.) 

M.  Bouvier.  —  Dites  cela  aux  évéques! 

M.  Gomesse.  —  En  présence  de  ce  système  voulu  par  le  chef 
du  cabinet,  en  présence  des  précautions  prises  pour  que  la  vérité 
ne  fûi  pas  connue  avant  les  élections,  ne  suis-je  pas  autorisé  à  dire 
que  rhonorable  M.  Frère-Orban  a  induit  volontairement  le  pays 
en  erreur,  qu'il  l'a  trompé,  et  que  les  élections  de  juin  se  sont 
faites  sur  uneéquivoque,  volontairement  et  sciemment  maintenue? 
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M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Nous  verrons  en  1882! 

M.  Gomesse.  —  Ainsi,  Messieurs,  il  résulte  des  documents 
publiés ,  de  leur  examen  attentif  et  impartial  que  Thonorable 
M.  Frère-Orban  a  mystifié  la  Chambre,  mystifié  ses  propres 
amis,  mystifié  le  pays...  {rires  à  gauche.)...  en  forçant  Rome 
à  retirer  la  dépêche  du  il  novembre  dont  copie  lui  avait  été 
remise. 

Plus  tard,  quand  tout  malentendu  avait  disparu,  il  a  laissé  se 
faire  les  élections  sous  le  bénéfice  d'une  double  équivoque,  lais- 
sant supposer,  d'une  part,  que  le  statu  quo  était  maintenu  pour  la 
légation  du  Vatican,  et  que,  d'autre  part,  le  pape  désavouait  et 
blâmait  les  évéques. 

La  rupture  n'est  nullement  justifiée  par  l'attitude  du  Vatican. 
Cette  attitude  a  été  d'un  bout  à  l'autre  correcte^  irréprochable, 
bienveillante,  paternelle,  cherchant  constamment  à  paciHer,  à 
diminuer  l'intensité  du  conflit,  l'âpreté  de  la  lutte. 

L'intervention  du  saint-siége  a  été  efiicace  sur  la  question  con- 
stitutionnelle; elle  a  été  éminemment  utile  dans  les  conflits  sco- 
laires; elle  y  a  produit  d*heureux  fruits,  et  si  on  n'avait  pas  brisé 
ces  relations  avec  Rome  on  pouvait  espérer,  de  l'intervention  du 
saint-siége,  de  nouveaux  efforts  et  de  nouveaux  résultats  pour 
amener  à  la  Jongue  un  apaisement  dans  le  pays... 

M.  'Willeqiiet.  —  A  la  longue  ! 

M.  Gomesse.  —  Il  fallait  le  temps;  il  fout  toujours  le  temps. 
Un  changement  ne  s'opère  pas  du  jour  au  lendemain,  et  ce  n'est 
pas  en  décrétant  la  paix  qu'on  la  produit  ;  il  faut  savoir  l'attendre 
de  la  patience  et  du  temps. 

Cette  rupture  ne  s'explique  que  par  des  considérations  de  parti, 
par  des  nécessités  de  tactique  politique;  c'est  un  nouvel  acte  de 
faiblesse  et  de  condescendance  arrache  à  Thonorable  Ministre  des 
Affaires  étrangères  par  les  intransigeants  de  la  gauche  dont  il  est 
le  très  humble  serviteur;  c'est  le  signal  dune  ère  nouvelle  de 
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violeoces,  de  représailles  religieuses,  indignes  d*une  nation  caibo- 
lique,  en  plein  xix*  siècle. 

Nous  venons  de  célébrer  le  cinquantenaire  de  1830,  mais  que 
nous  sommes  loin  des  idées,  des  principes  et  des  tendances  de 
cette  époque  glorieuse  !  {Très  bien  !  à  droite.)  4830-1880,  ces  deux 
dates  ont  été  partout  rapprochées  dans  la  période  de  nos  fêtes. 
Ce  rapprochement  était  une  antithèse  choquante,  et  cette  anti- 
thèse s*est  incamée  à  mes  jeux  en  deux  hommes  que  nous  avons 
vus,  côte  à  côte,  dans  cette  enceinte,  lors  de  la  séance  mémora- 
ble du  16  août  dernier. 

L*un  de  ces  hommes,  qui  représentait  4830,  était  le  survivant  du 
Congrès  national,  le  magistrat  éminent  qui  nous  a  tous  émus  par 
ses  accents  élevés,  patriotiques,  et  par  Téclatant  hommage  qu*il 
rendait  à  nos  libertés  constitutionnelles.  En  entendant  ici  llio- 
norable  M.  Leclercq,  je  me  rappelais  d'autres  paroles  prononcées 
par  lui  dans  une  autre  circonstance. 

c(  La  Belgique,  disait-il  le  26  février  1841,  est  foncièrement 
catholique  :  cest  le  catholicisme  qui  la  distingue  nationalement. 
Et  ce  caractère,  il  est  heureux  qu  elle  Tait,  parce  qu*à  Fintérieur 
il  forme  pour  elle  un  lien,  une  des  plus  grandes  forces  de  cohé- 
sion de  la  société,  un  modérateur  qui  prévient  ce  que  pourraient 
avoir  de  dangereux  nos  principes  de  liberté  et  nos  institutions 
politiques,  si  un  esprit  de  religion  et  un  profond  sentiment  du 
devoir  n  animaient  toute  la  nation  et  ne  retenaient  la  société  dans 
les  limites  hors  desquelles  elle  cesse  d*être  ;  parce  que  pour  Tex- 
térieur,  il  est  un  gage  d*ordre  et  de  stabilité  qui  étouffera  peu  à 
peu  les  préventions  que  notre  révolution  a  pu  inspirer.  Ce  carac- 
tère, nous  devons  le  conserver  précieusement.  Nous  ne  pouvons 
le  perdre,  sans  nous  perdre  avec  lui.  » 

M.  Bockstael.  —  Cest  pour  cela  qu'on  ne  voulait  pas  de 
M.  Leclercq  à  Rome! 

M.  Gomesse.  —  Si  on  ne  Ta  pas  voulu  à  Rome,  ce  n'était  pas 


/ 
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à  cause  de  lur,  mais  à  cause  du  ministère  dealers  et  de  la  poli- 
tique qu'il  entendait  lui  faire  pratiquer.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  -;-  Les  mo- 
tifs du  refus  d'agréaiion  portent  que  «  les  antécédients  de  ce  per- 
sonnage n'offrent  pas  assez  de  garanties  au  saint-siége  ».  {Vive 
approbation  à  gauche.) 

M.  \7illeqaet.  —  Répondez  à  cela! 

M.  Gomesse.  —  Gela  n'atténue  en  rien  la  portée  de  mes  ob- 
servations. M.  Leclercq  nous  a  rappelé  quelles  étaient  les  idées 
des  libéraux  de  1830,  qui,  avec  les  catholiques,  ont  créé  et  con- 
solidé nos  institutions  nationales;  il  nous  a  montré  ces  hommes 
considérant  la  religion  catholique  comme  la  sauvegarde  de  lexis- 
tence  de  la  Belgique. 

Et  à  côté  de  M.  Leclercq,  je  voyais,  dans  cette  enceinte,  au 
banc  ministériel,  un  autre  homme  politique^  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  qui  est  appelé  à  diriger  Téducation  de  la  géné- 
ration nouvelle. 

Invinciblement,  le  langage  tenu  par  lui  en  1864  me  revenait 
en  mémoire,  par  opposition  à  celui  que  je  viens  de  vous  rappeler. 

c<  Oui,  disait-il,  un  cadavre  est  sur  le  monde.  {Rires  à  gauche.) 

a  II  barre  la  route  du  progrès;  ce  cadavre  du  passé,  pour  rap- 
peler par  son  nom,  carrément,  sans  périphrases,  c*est  le  catho- 
licisme. 

«  Oui,  le  catholicisme  est  un  cadavre.  G  est  ce  cadavre  que 
nous  avons  aujourd'hui  regardé  en  face.  Et  si  nous  ne  Tavons  pas 
jeté  dans  la  fosse,  nous  Tavons  soulevé  du  moins  de  manière  à 
l'en  rapprocher  de  quelques  pas...  G'est  un  grand  résultat.  » 

Ainsi  parlent  et  agissent  les  ministres  de  1880.  Ainsi  agit  une 

politique  qui  détruirait  la  Belgique  au  dedans  et  au  dehors,  qui 

la  conduirait  à  sa  perte,  si  la  nation,  lasse  et  inquiète,  n'y  mettait 

prochainemeni  bon  ordre.  {A  droite  :  Très  bien!  très  bien!) 

M.  Berge.  —  La  droite  n'est  pas  satisfaite  du  retrait  de  notre 
m.  il 
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ministre  auprès  du  Vatican  ;  elle  se  plaint  même  très  amèrement. 
Gela  ne  nous  étonne  pas  et,  cependant,  quoi  de  plus  naturel,  de 
plus  logique,  de  mieux  justifié  que  ce  retrait?  L'histoire  de  nos 
relations  diplomatiques  justifierait  à  elle  seule  la  mesure  qui  i 
été  prise  si  elle  n*était  commandée  par  les  événements  politiques 
qui  se  sont  accomplis  en  Europe  ;  si  elle  n*avait  été  imposée  au 
gouvernement  par  la  nécessité  de  foire  respecter  les  droits  de 
Fautorité  civile  et  de  sauvegarder  la  dignité  nationale! 

On  parlait  tout  à  l'heure  de  1830.  On  établissait  un  rapproche- 
ment entre  cette  époque  et  la  nôtre.  Eh  bien,  je  vais  aussi  me 
permettre  d*en  faire  un. 

La  révolution  de  1830  et  la  Constitution  qui  en  est  sortie 
avaient  incontestablement  proclamé  ce  grand  principe  de  la  se-* 
paration  de  l*Eglise  et  de  TEtat.  C*est  à  cette  époque  que  Ton 
entendait  des  voix  autorisées  déclarer  qu  il  ne  devait  plus  y  avoir 
rien  de  commun  entre  l'Eglise  et  l*Etat. 

c(  Plus  de  concordat,  disait  M.  Notbomb,  le  22  décembre  1830; 
deux  pouvoirs  qui  n*ont  rien  de  commun  ne  peuvent  négocier  entre 
eux.  » 

Or,  Messieurs,  on  doit  convenir  que  deux  pouvoirs  qui  n*ont 
plus  rien  de  commun  et  qui  ne  peuvent  négocier  entre  eui  doi- 
vent logiquement  rompre  toute  espèce  de  négociation  et  ne  plus 
avoir  de  négociateurs. 

On  n*a  pas  appliqué  d*une  manière  rigoureuse  ce  principe  parce 
que  Ton  a  trop  oublié  les  idées  de  1830,  et  qu*on  s*en  est  écarté 
en  trop  de  circonstances.  L*esprit  de  1830  a  été  altéré,  nous  y 
revenons  aujourd'hui.  (Oh!  oh!  à  droite.) 

Oui,  cest  parce  que  Ton  a  méconnu  les  principes  de  1830 
qu'il  est  résulté  dans  nos  relations  avec  ce  que  Ton  appelle  Tau» 
torité  religieuse  des  conflits  et  des  controverses  incessants. 

Â  peine  avions -nous  librement  proclamé  les  principes  féconds 
de  la  Constitution  que  ses  principes  étaient  ouvertement  attaqués 
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par  la  papauté  dans  son  Encyclique  de  1832  ;  aussi  a-t-on  vu  les 
hommes  les  plus  modérés,  des  hommes  appartenant  à  l'opinion 
catholique,  mis  à  l'index  par  la  cour  de  Rome  parce  qu'ils  avaient 
approuvé  les  principes  constitutionnels  qui  nous  régissent.  N'a- 
t-on  pas  vu  un  catholique,  le  vicomte  Vilain  XIIII,  dans  l'obliga- 
Uoo  de  quitter  Rome,  oix  il  n*était  plus  toléré,  parce  qu'il  avait 
des  principes  trop  libéraux?  . 

Les  relations  diplomatiques  ont  ainsi  été  rompues.  Et  qui 
8*e8t  lamenté  à  cette  époque,  lorsque  ces  relations  diplomatiques 
o£Bcielles  ont  été  interrompues  entre  la  cour  de  Rome  et  la  Bel- 
gique? A-t-on  entendu  à  la  Chambre  des  lamentations,  l'expres- 
sion de  regrets?  Est-ce  que  M.  de  Muelenaere  ou  M.  de  Mérode 
ont  fait  entendre  un  mot  pour  exprimer  leur  désolation?  Pas  le 
moins  du  monde. 

L'incident  n'a  soulevé  aucune  tempête. 

On  comprenait  cette  rupture,  on  ne  la  regrettait  pas,  on  la 
regardait  comme  une  conséquence  inévitable. 

La  papauté  avait  cru  qu'on  viendrait  s'incliner  devant  elle  ; 
mais  point  du  tout.  Les  catholiques  de  cette  Chambre,  d'accord 
avec  les  libéraux,  faisant  respecter  le  droit  de  la  nation,  ne  s'in- 
clinèrent pas  devant  le  chef  de  la  papauté. 

En  1835,  le  pape,  voyant  qu'on  ne  venait  pas  à  lui,  fit  des  pro- 
positions, il  fit  entendre  qu'on  pouvait  s'arranger,  qu'on  ne  se 
montrerait  plus  aussi  rigoureux,  et  l'on  vit  alors  le  pape  deman- 
der le  rétablissement  des  relations  diplomatiques. 

Croyez-vous  que  dans  le  pays,  dans  la  presse,  au  sein  de  cette 
Chambre  on  a  salué  cet  événement  avec  allégresse,  comme  un 
bonheur  extraordinaire? 

Mais  pas  du  tout!  On  s'en  est  ému  fort  peu,  et  on  justifiait  la 
mesure  qui  consistait  à  rétablir  notre  ministre  à  Rome  à  raison 
des  intérêts  politiques  et  commerciaux. 

Voilà  les  considérations  qu'on  faisait  valoir  :  il  était  bon  d'avoir 
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un  ambassadeur  à  Rome,  puisqu*il  y  avait  des  jialionaux  qui  pou- 
vaient avoir  quelque  intérêt  commercial  dans  la  question;  or,  à 
cette  époque,  ne  Toublious  pas,  le  pape  n'était  pas  dans  la  situa- 
tion  où  il  est  aujourd'hui;  c'était  alors  un  souverain;  mais  ceux 
qui  combattaient  le  rétablissement  d  une  ambassade  objectaient 
que  les  Etats  du  pape  avaient  fort  peu  d'importance.  Cependant 
les  relations  furent  rétablies  et  l'ambassadeur  désigné,  ce  qui 
n'empêcha  point  le  conflit  de  continuer,  M.  Vilain  XIIII  n'ayant 
pas  été  agréé  par  la  papauté.  C'était  cependant  un  homme  bien 
modéré,  mais  le  pape  voulait  autre  chose  ;  il  lui  fallait  un  homme 
tout  dévoué  à  l'Eglise  et  non  pas  un  patriote  pénétré  des  prin- 
cipes constitutionnels. 

Arrivons  à  1839. 

L'honorable  M.  Fleussu  prononce  dans  cette  enceinte  les  paro- 
les suivantes  : 

«  Pas  besoin  d'un  ministi^.  Comme  puissance  temporelle,  les 
Etats  du  pape  n'ont  pas  grande  importance  ;  comme  pouvoir  spi- 
rituel, nous  n'avons  rien  à  démêler  avec  le  pape.  Notre  clergé  est 
émancipé,  il  n'a  de  contact  avec  le  gouvernement  que  par  le 
budget.  Nous  ne  pourrions  pas  même  faire  un  concordat  avec  le 
pape.  Aussi,  il  me  semble  inutile  d  avoir  à  Rome  un  ministre  plé- 
nipotentiaire; un  simple  chargé  d  affaires  suffirait  pleinement.  » 

Pourquoi  suffisait-il?  Etait-ce  pour  pourvoir  aux  nécessités  de 
la  direction  des  âmes?  Pas  le  moins  du  monde  :  «  Pour  chercher 
en  Italie  des  débouchés  pour  nos  produits,  »  (Hilarité!) 

Est-ce  qu'on  entendit,  à  cette  époque,  des  protestations  dans 
cette  Chambre  contre  ces  paroles?  Point  du  tout. 

On  ne  songeait  nullement  alors  aux  grands  «  intérêts  moraux 
et  religieux  »  dont  on  vient  nous  entretenir  aujourd'hui.  MM.  Du- 
mortier  et  De  Lehaye  ne  protestaient  pas,  ils  donnaient  leur 
approbation  au  langage  de  M.  Fleussu. 

L'année  suivante,  la  même  question  se  présentait  encore  devant 
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la  Chambre.  Plusieurs  orateurs  prennent  la  parole  pour  combat- 
tre renvoi  d'un  ministre  belge  à  Rome  et  pour  demander  un  sim- 
ple chargé  d'affaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  commerciaux. 

Enfin,  le  3U  août  1846,  un  événement  important  se  produit. 
Cest  le  gouvernement  du  pape  qui  fait  savoir  à  la  Belgique  que 
seuls  l'Autriche,  la  France,  l'Espagne  et  le  Portugal  ont  droit 
d'accréditer  des  agents  diplomatiques  ayant  rang  d'ambassadeur. 
D*où  il  résulte  que,  pour  être  agréable  à  la  papauté  elle-même, 
Id  Belgique  ne  devait  pas  envoyer  d'ambassadeur^  A  cette  époque 
un  ministre  accrédité  paraissait  lui  déplaire  beaucoup  ! 

Survient  alors  l'événement  qui  a. été  cité  tout  à  l'heure  si  mal  à 
propos  par  l'honorable  M.  Gornesse,  Tincident  de  M.  Leclercq. 
M.  Leclercq  était  déjà  à  cette  époque  un  homme  estimé  de  tous, 
ancien  procureur  général  prés  la  cour  de  cassation,  il  avait,  avec 
dignité  et  talent,  présidé  à  la  direction  du  département  de  la  jus- 
tice ;  ^ncien  membre  du  Congrès  national  et  de  la  Chambre,  il 
avait  fait  preuve  d'une  extrême  modération.  M.  Cornesse  en  fai- 
sait encore  l'éloge  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  cet  homme  si  pariait,  on  n'en  voulait  pas  k  Rome  ! 
Le  pape  Pie  IX  a  refusé  de  le  recevoir  comme  ambassadeur,  et 
cependant  Pie  IX  à  cette  époque  passait  pour  une  pape  libéral  ! 

Voilà  où  nous  en  étions  en  1847  dans  nos  relations  avec  la 
cour  de  Rome. 

M.  Verhaegen  signalait  alors  ces  procédés  comme  peu  compa- 
tibles avec  la  dignité  nationale. 

En  1850,  un  événement  important  se  produit.  C'est  la  loi  sur 
l'enseignement  moyen.  Les  évêques  protestent  à  l'avance  contre 
la  loi  ;  ils  déclarent  que  c'est  une  déclaration  de  guerre  à  la  reli- 
gion et  s'opposent  par  tous  les  moyens  au  vote  de  la  loi,  et  la 
cour  de  Rome,  bien  loin  de  feire  taire  les  évêques,  les  encourage 
dans  cette  guerre. 

Les  événements  survenus  de  1852  à  1855  ont  eu  pour  consé- 


—  162  — 

quence  la  suppression  de  l'envoi  d*un  ministre  plénipotentiaire 
près  du  pape. 

En  résumé,  pendant  les  vingt-cinq  premières  années  de  notre 
indépendance,  nous  voyons  que,  sans  protestation  de  la  cour  de 
Rome,  sans  protestation  des  membres  de  la  droite  de  cette  assem- 
blée, il  s'écoule  dix-sept  à  dix-huit  années  pendant  lesquelles 
nous  n'avons  pas  été  représentés  par  un  ministre  accrédité  près 
du  pape. 

En  1856,  Pie  IX,  suivant  en  cela  l'exemple  de  Grégoire  XVI, 
condamne  nos  institutions.  Il  déclare  que  la  raison  doit  être  la 
servante  de  la  foi. 

En  1864,  il  lance  des  anatbèmes  nouveaux,  sous  forme  de  $yl- 
labtts,  proclamant  qu'il  n'y  a  de  religion  d*Etat  possible  que  It 
religion  catholique;  condamnant  complètement  tous  les  principes 
qui  ont  fait  la  gloire  de  la  révolution' de  1830.  Et  alors  on  a  vu 
se  former  des  associations  catholiques  ayant  pour  but  de  défen- 
dre les  principes  du  Syllabus,  et  de  les  faire  triompher  dans  les 
élections.  Ces  associations  catholiques  sont  l'objet  de  marques 
de  considération  et  de  déférence  de  la  part  de  la  papauté. 

En  1870,  la  situation  se  trouve  singulièrement  modifiée  par  les 
événements  européens.  Le  gouvernement  italien  devient  maître 
de  Rome.  Jusque-là,  la  papauté  était  parvenue  à  se  maintenir  à 
Rome,  grâce  à  la  protection  des  baïonnettes  étrangères,  grâce  k 
la  protection  de  l'armée  autrichienne  ou  de  l'armée  française.  Elle 
s'était  protégée  aussi  à  l'aide  d'une  armée  de  mercenaires.  Hais, 
à  partir  de  1870,  la  situation  change  et  la  papauté  perd  toute 
espèce  d'autorité  temporelle  par  la  délivrance  du  peuple  romain. 

C'est  à  partir  de  ce  moment  que  la  Belgique  a  sa  double  repré- 
sentation :  une  représentation  auprès  du  roi  d'Italie  et  une  re- 
présentation auprès  du  chef  de  l'Eglise  catholique.  Situation 
bizarre,  singulière,  contraire  évidemment  aux  principes. 

Cependant  on  cherche  à  expliquer  la  chose.  Le  ministère  ca- 


tholique  de  celte  époque,  par  l'organe  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  nous  dit  qu'il  y  a  des  intérêts  moraux  et  reli- 
gieux à  sauvegarder;  c'était  une- thèse  nouvelle,  car  jusque-là  il 
n'avait  pas  été  question  d'intérêts  moraux  et  religieux;  on  en 
parle  depuis  1870,  on  n'en  parlait  pas  autrefois. 

C'est  qu'on  ne  pouvait  plus  parler  d'intérêts  commerciaux  pour 
justifier  l'existence  d'un  ministre  accrédité  auprès  du  souverain 
pontife. 

N'étant  plus  souverain  temporel,  le  pape  n'avait  plus  droit  à 
une  ambassade;  il  fallait  chercher  un  autre  prétexte  pour  main- 
tenir les  relations  diplomatiques  et  on  l'avait  trouvé  dans  la  dé- 
fense des  intérêts  moraux  et  religieux. 

En  1873,  cette  situation  étrange,  singulière,  embarrassante, 
pleine  de  périls,  est  signalée  au  sein  de  cette  Chambre,  et  l'hono- 
rable M.  Frère  nous  disait  que  la  présence  de  cet  ambassadeur 
devait  être  une  cause  d'embarras  sous  un  ministère  catholique, 
un  sujet  de  dérision  lorsque  les  libéraux  seraient  au  pouvoir. 

C'était  tracer,  dès  1873,  quelle  était  sa  pensée  à  l'égard  de  la 
présence  d'un  ministre  auprès  du  Vatican. 

En  1875,  arrive  la  discussion  relative  aux  pèlerinages;  ces 
pèlerinages  qui  venaient  de  prendre  un  développement  extraor- 
dinaire dans  le  pays,  et  y  jetaient  le  trouble,  ces  comédies  indi- 
gnes et  ridicules,  où,  sous  prétexte  de  défendre  la  liberté  du  pape 
et  de  s'intéresser  à  sa  santé,  on  faisait  de  la  politique  et  où  l'on 
criait  :  A  bas  les  libéraux  !  où  l'on  faisait  de  la  propagande  en 
faveur  des  cercles  catholiques  politiques  ! 

On  se  servait  de  ces  pèlerinages  comme  moyen  d'action  ;  c'était 
une  façon  commode  d'intimider  les  populations,  de  faire  rentrer 
de  l'argent  dans  la  caisse  du  denier  de  Saint-Pierre. 

On  parlait  de  la  paille  humide  du  Vatican... 

M.  BoelnUaal   —Elle  doit  être  séchée  maintenant!  (Rires.) 

If.  Berge.  —  On  errait  les  populations,  on  les  fanatisait  ; 
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c*était  un  moyen  de  faire  arriver  la  clieûtële  et  de  placer  une  mar- 
chandise qui  commençait  k  se  démoder!  (Rires  à  gauche.) 

On  attaquait,  sous  prétexte  de  manifestations  religieuses,  nos 
institutions  nationales  ;  on  minait  tout  ce  qui  a  fait  la  force  et 
rhonneur  de  la  patrie  ;  on  discutait  ce  qui  devrait  être  à  l'abri 
de  toute  discussion  :  nos  principes  constitutionnels  les  mieux 
établis,  ces  principes  sur  lesquels  on  était  d'accord  en  1830  et 
pour  lesquels  on  avait  Mi  la  révolution.  On  réclamait,  au  nom  de 
la  religion,  des  modifications  constitutionnelles  ;  on  allait  jusqu'à 
demander  Tabolition  des  dispositions  obligeant  la  célébration  du 
mariage  civil  avant  toute  espèce  de  cérémonie  religieuse.  On 
allait  plus  loin.  On  poussait  la  témérité  au  point  de  compromettre 
nos  relations  avec  des  puissances  voisines  et  amies.  Aussi  une 
déclaration  solennelle  se  fit  entendre  au  banc  ministériel.  L'ho- 
norable M.  d'Aspremont-Lynden  disait  que  jamais  l'idée  d'avoir 
un  représentant  auprès  du  saint-père  n'avait  été  une  protestation 
contre  la  reconnaissance  du  royaume  d'Italie,  et  il  ajoutait  que 
s'il  avait  besoin  de  produire  un  argument  en  faveur  de  l'existence 
d'un  ambassadeur  auprès  du  Vatican,  cet  argument  serait  celui- 
ci  :  c'était  pour  faire  savoir  au  pape  qu'il  ne  devait  pas  penser 
que  tous  les  Belges  partageaient  la  même  manière  de  voir  que  ces 
pèlerins  qui  venaient  apporter  leur  obole. 

Telle  était  la  protestation  partie  du  banc  ministériel,  et  cela  par 
l'organe  d'un  ministre  appartenant  à  l'opinion  cléricale. 

Lors  des  fêtes  nationales,  le  16  août,  le  clergé,  loin  de  s*asso- 
cier  à  l'élan  patriotique,  a  cru  bien  faire,  en  vue  probablement 
de  favoriser  quelque  manœuvre  électorale,  de  s'abstenir  de  par- 
ticiper à  ces  manifestations  de  la  patrie.  Cela  était,  d'ailleurs, 
conforme  aux  résolutions  prises  par  les  cercles  catholiques  du 
pays.  Les  cercles  catholiques  du  pays  s'étaient  constitués,  on  le 
sait,  pour  propager  et  défendre  les  principes  du  Syllabus  et  tra- 
vailler à  la  revision  de  la  Constitution  dans  ses  dispositions  fon- 
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damentales.  Ces  cercles  catholiques  réunis  à  Bruxelles  avaient 
décidé  de  ne  point  participer  aux  fêtes.  Ainsi  s*affirme  une  fois 
de  plus  la  solidarité  du  clergé  et  des  cercles  catholiques  poli- 
tiques. {Bruit  et  protestations  à  droite.) 

Le  clergé  prétend  que  ni  lui,  ni  ses  amis  ne  peuvent  s'associer 
à  l'exécution  de  la  loi  sur  renseignement  primaire  qui  blesse  les 
consciences  catholiques. 

Ce  motif,  rappelé  par  Thonorable  M.  Woeste,  est  certainement 
très  sérieux.  J'ai  trop  souvent  combattu  en  faveur  de  la  liberté  de 
conscience  pour  ne  pas  accorder  une  très  grande  valeur  à  tout 
ce  qui  touche  à  cette  liberté.  Cependant,  il  ne  faut  pas  aller  trop 
loin  dans  cette  voie;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  les 
droits  de  la  conscience  doivent  être  respectés,  la  loi,  elle  aussi,  a 
droit  à  quelque  respect;  et  que,  si  l'on  s'engageait  dans  la  voie 
qui  nous  est  indiquée  par  l'honorable  N.  Woeste,  on  pourrait  ar- 
river à  des  conséquences  fort  extraordinaires. 

C'est  ainsi  qu'en  matière  d'inhumations,  par  exemple,  on  pour- 
rait voir  des  catholiques,  sous  prétexte  de  liberté  de  conscience, 
prétendre  se  faire  enterrer,  non  dans  les  cimetières  communs, 
mais  dans  les  églises.  Tels  autres  pourraient  prétendre  à  être 
enterrés  dans  leur  couvent,  toujours  sous  prétexte  de  liberté 
de  conscience.  Eh!  Messieurs,  ce  ne  sont  point  là  de  pures 
hypothèses  :  nous  avons  vu  ces  infractions  à  la  loi;  nous 
avons  vu  des  évéques,  au  mépris  de  la  loi,  enterrés  dans  des 
églises,  sous  prétexte  du  sentiment  religieux  et  de  la  liberté  de 
conscience. 

On  a  vu  des  enterrements  nombreux  se  faire  à  l'intérieur  des 
couvents,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi,  probable- 
ment parce  que  la  conscience  des  défunts  l'exigeait  ainsi.  Demain 
nous  verrons  un  juge  catholique  se  refuser  à  appliquer  la  loi, 
parce  qu'il  s'agira  d'un  coreligionnaire  politique.  Il  dira  :  Cet 
homme,  ce  prêtre,  je  le  reconnais  coupable;  mais  ma  conscience 
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de  catholique  m'oblige  à  m'incliner  devant  ce  qui  est  la  loi  du 
catholique. 

Les  délits  ou  les  crimes  commis  par  un  prêtre  ne  peuvent 
pas  être  de  droit  commun;  il  faut  les  foire  juger  par  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques,  j'obéis  à  la  voix  de  ma  conscience,  et 
j'acquitte. 

Vous  pourriez  ainsi,  sous  prétexte  de  respecter  Tes  droits  de 
la  conscience,  vous  refuser  à  l'application  de  toute  espèce  de  loi 
votée  par  les  Chambres  !  Il  foudrait  en  conclure  que  si  en  réalité 
la  conscience  des  catholiques  s'oppose  si  souvent  à  l'exécution  de 
la  loi,  on  ne  pourrait  jamais  leur  confier  l'exécution  des  lois.  Si, 
au  contraire,  la  conscience  des  catholiques  leur  permet  de  res- 
pecter et  d'appliquer  les  lois,  alors  ils  sont  très  mal  venus  au- 
jourd'hui de  nous  dire  qu'ils  sont  obligés  de  foire  opposition  à 
l'exécution  de  la  loi  de  1879,  de  par  leur  conscience  de  catho- 
liques. Ils  ne  peuvent  pas  sortir  de  là. 

D'ailleurs,  l'attitude  du  clergé,  véritablement  inexplicable, 
lors  de  nos  fêtes  dernières,  justifiait  incontestablement  à  elle 
seule  la  mesure  prise  à  l'égard  du  Vatican.  Cette  mesure  n'avait 
cependant  pas  besoin  d'être  justifiée  par  une  circonstance  quel- 
conque. Elle  se  justifiait  d'elle-même,  et  si  les  relations  diploma- 
tiques ont  été  continuées  entre  la  Belgique  et  la  cour  du  Vatican, 
c'est  par  pure  tolérance!  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  question  de  droit! 
Et  il  n'j  a  pas  eu  dans  la  rupture  la  moindre  surprise.  Ne  l'avait* 
on  pas  annoncée  depuis  longtemps?  Est-ce  que  les  déclarations 
foites  au  sein  de  cette  Chambre,  les  votes  émis  par  la  gauche 
n'avaient  pas  caractérisé  la  situation?  L'idée  de  la  surprise  ne 
peut  exister  que  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  veulent  absolument 
pas  comprendre. 

Le  retrait  de  notre  envoyé  était  indiqué  par  l'excellente  raison 
que  le  pape  n'est  plus  roi.  C'est  une  sorte  de  souverain  ayant  en» 
core,  au  point  de  vue  nominal,  quelques  prérogatives,  absolu^ 
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ment  comme  le  roi  Pomarë  en  a  aussi.  {Hilarité  à  gauehê.)  Mais  il 
n'exerce  plus  aucune  souveraineté  réelle. 

Ah!  je  le  sais  bien,  on  n'admet  pas  les  faits  accomplis;  on 
n'admet  pas  que  le  pape  ne  soit  plus  mattre  dans  ses  Etats;  on  ne 
reconnaît  pas  le  royaume  d'Italie. 

Voilà  la  vérité.  Et  cela  est  tellement  évident  que  l'honorable 
H.  Cornesse  n'a  pu  justifier  la  présence  d*un  ambassadeur  à 
Rome,  au  Vatican,  qu'en  regrettant  la  reconnaissance  du  royaume 
d'Italie. 

Nous  avons  été  témoins  de  ses  regrets  et  il  n'a  feit  en  cela  que 
suivre  Texemple  donné  par  la  presse  de  son  parti.  On  lisait,  en 
effet,  dans  le  Journal  de  Bruxelles  l'articulet  suivant  le  5  janvier 
1878: 

a  En  allant  k  Rome,  on  sait  comment  les  auteurs  du  royaume 
d'Italie  ont  commis  la  faute,  plus  grande  qu'un  crime,  de  mécon- 
tenter les  nations  catholiques  et  d'effrayer  les  consciences.  La 
situation  qu'ils  se  sont  créée  à  eux-mêmes  est  intolérable,  et  s'ils 
veulent  consolider  leur  œuvre,  quils  quittent  au  plus  tôt  la  ViUe 
éternelle.  x> 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  cabinet  précédent  s'est 
bien  gardé  de  transmettre  le  conseil  au  roi  d'Italie  par  voie  diplo* 
ma  tique. 

Voilà  quelle  était  l'injonction  du  Journal  de  Bruxelles  à  l'adresse 
du  roi  dltalie. 

Aujourd'hui,  nous  entendons  le  même  langage;  on  va  même 
plus  loin.  L'honorable  M.  Cornesse,  député  au  parlement  belge, 
regrette  que  le  pape  n'ait  pas  eu  500,000  hommes  pour  écraser 
la  Belgique.  {Hilarité  à  droite.  —  Protestations  de  M.  Cornesse,) 

M.  Wasseitfe.  —  C'est  une  plaisanterie. 

M.  Berge.  —  Vous  avez  justifié  parfoitement  votre  allégation, 
vous  avez  dû  que  si  le  pape  avait  eu  500,000  hommes,  on  ne 
l'aurait  pas  outragé  comme  on  l'a  fait,  on  aurait  plus  d'égards 
pour  lui. 
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M.  Ck>rne88e.  — Napoléon  avait  recommandé  à  son  ambassa- 
deur h  Rome  de  traiter  le  saint-père  avec  les  mêmes  égards  que 
s*il  disposait  d'une  armée  de  500»000  hommes. 

M.  Berge.  —  Quelles  que  soient  vos  paroles,  c'est  toujours 
la  force  brutale  que  le  pape  aurait  eue  à  sa  disposition  qui  lui 
aurait  permis  de  soumettre  la  Belgique.  {Bruit  et  protestations,  à 
droite.  —  Oui!  oui!  à  gauche.) 

M.  Ck>me8se  (fait  personnel).  —  Je  ne  puis  permettre  qu  on 
mette  en  doute  mon  patriotisme,  au  point  de  supposer  que  j'au- 
rais dit  être  au  regret  que  le  pape  n'eût  pas  500,000  hommes 
pour  déclarer  la  guerre  à  la  Belgique.  On  ne  peut  me  prêter  une 
pareille  opinion  qu'en  dénaturant  ce  que  j'ai  dit. 

Il  suffit  d'énoncer  une  pareille  absurdité  pour  que  le  bon  sens 
public  en  fasse  justice,  et  si  je  proteste  immédiatement,  c'est  pour 
qu'elle  ne  trouve  pas  cours  dans  certaine  presse. 

M.  le  président.  — Laissons  cet  incident.  J'engage  M.  Berge 
h  rentrer  dans  le  débat. 

M.  Berge.  —  Je  suis  heureux  de  constater  que  M.  Gornesse 
regrette  ce  qu'il  a  dit...  {Bruyante  interruption  à  droite.) 

M.  Gornesse.  —  Je  ne  regrette  pas  ce  que  j'ai  dit,  Je  regrette 
l'interprétation  erronée...  {La  voix  de  t orateur  se  perd  au  milieu 
du  bruit.) 

M.  le  président.  —  N'insistons  pas,  Messieurs.  M.  Gornesse  a 
le  droit  d'interpréter  sa  pensée  :  l'interprétation  doit  être  accep- 
tée comme  l'explique  l'honorable  membre. 

M.  Gornesse.  —  Je  proteste  contre  le  système  de  M.  Berge. 
Il  n'est  pas  permis  de  travestir  à  ce  point  la  pensée  d'un  col- 
lègue. 

M.  le  président.  —  Veuillez  ne  pas  m'interrompre.  Je  disais 
que  l'honorable  M.  Gornesse  a  le  droit  d'interpréter  sa  pensée.  Il 
déclare  avoir  dit  que,  si  le  pape  avait  eu  derrière. lui  une  armée 
de  500,000  hommes,  on  n'aurait  pas  osé  agir  comme  on  l'a  fait. 
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Tel  est  largument  qui  fait  partie  de  la  discussion.  {Marques 
d^ adhésion.) 

Plusieurs  membres  :  G*est  la  même  chose. 

M.  Berge.  —  ^admets  l'explication  telle  qu  elle  est  donnée  et 
je  dis  que  la  dignité  nationale  obligeait  la  Belgique  à  foire  ce 
qu'elle  a  fiait. 

Nous  ne  saurions  pas  conserver  des  relations  avec  une  puis- 
sance qui  s'ingénierait  à  battre  en  brèche  nos  institutions  et  qui 
interviendrait  ainsi  dans  nos  affaires  intérieures.  Mais  si  Ion  a 
toléré  pendant  si  longtemps  les  agissements  de  la  curie  romaine, 
c'est  précisément  parce  qu  elle  n'était  pas  une  puissance  tempo- 
relle, car  jamais  la  Belgique  n  aurait  pu  supporter  une  pareille 
attitude  de  la  part  d'un  autre  gouvernement. 

Plusieurs  membres  :  Très  bien  ! 

M.  Berge.  —  On  a  agi  avec  modération,  avec  commisération 
et  voilà  que,  loin  de  remercier  le  gouvernement  de  cette  attitude 
modérée,  on  récrimine  et  on  lui  adresse  des  injures. 

Nous  avons  entendu  regretter  hier  bien  amèrement  la  publica- 
tion de  documents  qui  ont  singulièrement  éclairé  le  pays  sur  les 
agissements  du  clergé  catholique. 

Je  comprends  ces  regrets.  On  n'aime  pas  qu'on  dévoile  des  in- 
trigues, qu'on  fesse  connattre  les  secrets,  les  menées  ténébreuses 
et  jésuitiques  du  clergé,  négociant  dans  l'ombre,  faisant  double 
jeu  et  se  servant  de  la  fourberie. 

Je  sais  bien  qu'on  n'aime  pas  qu'on  montre  des  gens  préchant 
la  morale  d'un  côté  et  pratiquant  la  corruption  de  l'autre  ;  parlant 
au  nom  de  la  vérité  éternelle  pour  mieux  répandre  le  mensonge. 

Mais  ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  est  fort  heureux  que  ces  docu- 
ments aient  été  publiés.  Il  ne  convient  pas  que  l'équivoque  se 
maintienne;  il  faut  que  l'histoire  soit  en  possession  de  documents 
officiels  qu'on  aurait  voulu  cacher. 

L'honorable  M.  Cornesse  nous  disait  que  de  deux  choses  l'une  : 
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OU  bien  révéque  Dumont  est  fou«  ou  bien  il  ne  l'est  pas;  que, 
dans  le  premier  cas,  on  a  tort  de  se  servir  de  documents  qui 
viennent  d'un  insensé  et  que,  dans  l'autre  cas,  c'est  un  acte  dé- 
loyal de  la  part  de  l'évéque  de  Tournai. 

Mais  je  retourne  l'argument  et  je  lui  dis  :  ou  l'évéque  est  fou  et 
alors  vous  avez  pris  le  fou  pour  un  oracle  et  vous  avez  fait  usage 
des  conseils,  de  l'autorité  et  de  l'argent  d'un  insensé  ;  ou  bien 
l'évéque  n'est  pas  fou  et  dans  ce  cas,  s'il  n'est  pas  fou,  ce  qu'il 

• 

fait,  c'est  une  grande  leçon  donnée  au  point  de  vue  de  la  mora- 
lité publique,  car  il  inflige  à  ses  anciens  alliés  une  flétrissure 
méritée  en  dévoilant  leur  rôle.  Il  était  sincère,  honnête,  dévoué, 
généreux  ;  on  l'a  délaissé  à  un  moment  donné,  quand  on  ne  pou- 
vait plus  l'utiliser  au  profit  du  parti  catholique.  Il  dénonce  cette 
conduite  ;  c'est  son  droit.  II  est  bien  libre  de  défendre  son  hon- 
neur contre  ses  ennemis. 

Je  comprends  parfaitement  que  la  publication  de  ces  docu- 
ments gène  certaines  personnes.  Mais  je  ne  reconnais  pas  le  droit 
de  venir  déclarer  que  la  publication  de  ces  documents  serait  un 
acte  déloyal. 

Car,  si  réellement  pareil  acte  était  déloyal,  que  dire  de  cer- 
tains membres  de  la  droite  qui  sont  venus  ici  se  servir  de  docu- 
ments particuliers,  de  documents  maçonniques,  qu'ils  ont  trouvés 
dans  la  mortuaire  d'un  beau-père  ou  qu'ils  se  sont  procurés  on 
ne  sait  comment  ;  documents  dont  ils  ont  fait  usage  dans  cette 
assemblée  et  dans  leur  presse?  Comment  caractériser  la  publica- 
tion de  documents  maçonniques  par  M.  Neut;  comment  qualifier 
la  production  de  pièces  plus  ou  moins  exactes  présentées  par 
M.  Woeste,  documents  qui  n'avaient  rien  d'ofiiciels  et  n'étaient 
que  des  épreuves? 

Comment  qualifier  enfin  cette  publication  dans  la  presse  cléri- 
cale, dans  le  Courrier  de  Bruxelles,  de  certains  projets,  de  cer- 
taines études  à  l'état  d'épreuves,  n'ayant  jamais  paru,  n'ayant  par 
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conséquent  pas  encore  reçu  l'approbation  de  leur  auteur,  mais 
qu'on  livrait  par  anticipation  à  la  publicité?  Quand  on  a  cela  dans 
son  passé,  on  n*est  pas  dans  le  droit  de  se  plaindre  de  ce  qui 
arrive  plus  tard. 

M.  \7o6ste.  —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Berge.  —  L'honorable  M.  Van  Wambeke  disait  un  jour  : 
Chacun  son  tour,  ce  n'est  pas  trop  !  Eh  bien,  oui,  chacun  son  tour, 
et  maintenant  on  publie  les  documents  des  évoques  comme  vous 
avez  publié  les  documents  de  la  firanc-maçonnerie. 

M.  Thonissen.  —  Ce  nest  pas  M.  Van  Wambeke  qui  a  dit 
cela. 

M.  Berge.  —  Si  ce  n'est  pas  M.  Van  Wambeke,  c'est  un  autre 
député  d'Alost  :  M.  Liénart  ;  le  mot  vient  toujours  d'AIost.  (On  rit 
à  gauche.) 

Le  clergé  s'était  insurgé.  11  avait  essayé,  k  la  suite  de  la  pré- 
sentation du  projet  de  1879,  de  soulever  le  pays.  Le  gouverne- 
ment a  répondu  par  un  acte  d'énergie  et  il  a  droit  à  des  félicita- 
tions. 

Si  le  clergé  avait,  au  contraire,  pris  une  attitude  plus  modeste, 
les  relations  avec  Rome  auraient  peut-être  continué.  Gela  eût  été 
ficheux;  car  c'était  une  situation  contraire  aux  principes,  con- 
traire k  l'esprit  de  la  révolution  de  4830. 

On  cherche  à  justifier  l'attitude  hostile  des  cléricaux  contre  la 
loi  de  1879  en  nous  disant  que  les  libéraux,  de  leur  côlé,  ont  été 
hostiles  à  la  loi  de  1842. 

D'accord;  le  parti  libéral  a  combattu  la  loi  de  1842;  mais  est- 
ce  par  les  mêmes  moyens?  Pas  le  moins  du  monde.  Au  point  de 
vue  politique,  la  loi  de  1842  a  été  combattue  au  sein  des  assem- 
blées électorales,  au  sein  des  Chambres,  dans  la  presse,  partout. 
Oui,  la  loi  de  1842  a  été  combattue  et  votre  droit  est  de  combat- 
tre la  loi  de  1879  de  la  même  manière.  Ce  droit  est  absolu  indé- 
niable. Mais  les  libéraux,  occupant  des  fonctions  publiques, 
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qu  ont-ils  fait?  N'ont-ils  pas  appliqué  loyalement  la  loi  de  1842, 
malgré  toutes  les  répugnances  qu'ils  avaient  de  l'appliquer?  Se 
sont-ils  insurgés  contre  la  loi?  Jamais;  on  peut  citer  les  hommes 
appartenant  à  l'opinion  libérale  la  plus  accentuée  qui,  lorsqu'ils 
siégeaient  au  scindes  conseils  communaux,  lorsqu'ils  étaient  écbe- 
vins  de  l'instruction  publique,  appliquaient  la  loi  de  1842  d'une 
manière  correcte  et  loyale.  Ils  en  demandaient  au  debors,  dans 
des  assemblées  publiques,  l'abrogation,  mais  lorsqu'ils  étaient 
administrateurs,  ils  se  souvenaient  de  leur  devoir  et  ils  savaient 
l'accomplir  jusqu'au  bout.  (Très  bien,  à  gauche.) 

Depuis  un  certain  temps,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  une  certaine 
détente  dans  l'opposition  à  la  loi. 

C'est  que  le  parti  clérical  cède  lui-même  devant  l'impopularité 
de  son  opposition.  Il  nous  avait  prédit,  lors  de  la  loi  de  1879, 
que  le  pays  allait  se  soulever;  on  avait  étalé  devant  nous  des 
monceaux  de  pétitions  et  on  nous  promettait  qu'un  nouveau  Pierre 
l'Ermite  allait  soulever  une  croisade  nouvelle. 

Cet  appel  au  pays  est  resté  absolument  sans  écho. 

On  a  essayé  d'excommunier  les  populations,  et  cette  excommu- 
nication n'a  produit  aucun  résultat. 

Aujourd'hui,  Thonorable  M.  Woeste  vient  même  nous  déclarer 
qu'on  peut  obtenir  l'absolution,  bien  qu'on  envoie  ses  enfants  à 
l'école  communale,  bien  qu'on  appartienne  à  l'enseignement  offi- 
ciel. {Rires  à  gauche.) 

Tout  ce  qu'on  avait  dit  ne  subsiste  donc  plus? 

La  réalité,  c'est  qu'on  a  deux  poids  et  deux  mesures;  c'est  que, 
lorsqu'on  est  en  présence  de  quelqu'un  qui  est  assez  riche  pour 
payer  les  sacrements,  on  les  lui  accorde.  {Protestatious  à  droite. 
—  Oui!  oui!  à  gauche.) 

Lorsqu'on  est  vis-à-vis  de  quelqu'un  qui  peut  se  défendre,  on 
lui  accorde  encore  l'absolution  ;  mais  le  pauvre,  mais  le  malheu- 
reux qu'on  peut  intimider,  ah!  à  celui-là  on  la  lui  refuse;  on  use 
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de  ces  moyens  de  pression  et  d'intimidation  ;  c'est  une  des  armes 
dont  on  se  sert  vis-à-vis  des  populations  pauvres. 

Mais  quand  le  clergé  sent  le  danger  de  s'en  servir  contre  cer- 
taines personnes,  il  s'abstient  prudemment  de  le  faire.  {Approba- 
tion à  gauche.) 

On  nous  a  parlé  du  désintéressement  extraordinaire  du  clergé. 
Essayez  de  réduire  les  indemnités  accordées  aux  membres  du 
clergé,  nous  dit-on,  il  restera  inébranlable  comme  un  roc;  il  ne 
se  laissera  pas  intimider. 

Et  cependant,  le  clergé  a  singulièrement  baissé  le  ton  depuis 
quon  a  retiré  l'ambassadeur.  pi;ès  la  cour  du  pape. 

il  voit  qu'il  a  vis-à-vis  de  lui  un  gouvernement  qui  est  bien  dé- 
cidé à  faire  respecter  l'autorité  civile.  Il  ne  lui  en  a  pas  fallu 
davantage  pour  comprendre.  11  est  assez  singulier  de  venir  nous 
parler  du  désintéressement  du  clergé,  lorsque,  au  contraire,  nous 
voyons  le  but  intéressé  qu'il  poursuit  partout.  En  1849,  quand 
il  s'est  agi  de  diminuer  le  traitement  de  l'archevêque  de  Matines, 
traitement  de  30,000  francs,  pour  le  réduire  à  21,000  francs,  la 
papauté  est  intervenue  d'une  façon  active;  elle  se  lamentait  sur 
cette  diminution  de  traitement,  alors  qu'eu  définitive,  une  ques- 
tion de  dignité  nationale  était  encore  en  cause,  puisqu'il  était 
impossible  d'accorder  plus  de  traitement  à  un  fonctionnaire  de 
TEglise  qu'à  un  ministre  d'Etat.  Laissons  donc  de  côté  ce  pré- 
tendu désintéressement  du  clergé. 

En  réalité,  le  clergé  n'est  jamais  satisfait,  et  [s'il  est  mécon- 
tent de  la  loi  de  1879,  il  n'a  fait  que  répéter  ce  qu'il  avait  déjà  dit 
en  1850. 

A  cette  époque,  le  dépôt  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement 
moyen  était  dénoncé  par  lui  comme  une  déclaration  de  guerre 
que  l'on  faisait  à  la  religion;  c'étaient  des  lamentations  à  n'en  pas 
finir  et  toutes  les  exagérations  de  langage  du  clergé  en  1879  et 
en  1880  ne  dépassent  pas  en  réalité  ce  qu'il  disait  en  1850  et 


—  174  — 

même  eo  1842;  car  cette  loi  de  1842,  pour  laquelle  on  verse  au- 
jourd'hui des  larmes  de  crocodile,  cette  loi  de  1842  qui  semblait 
faire  tout  le  bonheur  de  l'opinion  cléricale,  vous  savez  fort  bien 
qu'elle  a  été  combattue  par  les  caiholiques  imbus  des  bons  pnn- 
cipes  du  SyUabus.  Ils  ne  voulaient  pas  de  la  loi  de  1842  et  pour- 
quoi? Parce  qu'elle  n'allait  pas  assez  loin  dans  le  sens  de  la  réac- 
tion, parce  qu'elle  ne  permettait  pas  aux  évéques,  au  clergé  de 
nommer  lui-môme  les  professeurs. 

Cette  prétention  des  évéques  a  fait  lobjet  d'une  circulaire  du 
26  janvier  1843.  Comme  on  n'en  a  pas  tenu  compte,^  est-ce  que 
celte  prétention  ne  s'est  pas  reproduite  par  la  lettre  du  28  dé- 
cembre 1844  adressée  au  Roi  lui-même?  Vous  le  voyez  donc  :  la 
loi  de  1842  ne  lui  donnait  pas  satisfaction,  même  sous  un  minis- 
tère Nothomb;  il  se  lamentait  alors;  il  s*est  plaint  en  18S0;  il 
s'est  plaint  en  1879,  et  il  y  aura  encore  des  plaintes  dans  l'avenir. 

En  1845,  la  difficulté  de  traiter  avec  le  clergé  était  mise  eo 
évidence  par  un  homme  qui  appairtenait  ouvertement  à  l'opinion 
cléricale.  M.  Dechamps  lui-même  a  déclaré  qu*^  l'intérieur  les 
principales  difficultés  que  rencontrait  le  gouvernement  venaient 
de  ses  relations  avec  le  clergé  et  avec  les  évéques.  Or,  si  ces 
relations  sont  déjà  si  difficiles  sous  un  ministère  catholique,  ne 
doivent-elles  pas  être  absolument  insupportables  lorsque  c'est  un 
ministère  libéral  qui  est  au  pouvoir?  Et  l'on  comprend  que  le 
gouvernement  agit  sagement  en  cherchant  à  rompre  ces  relations 
qui  constituent  un  embarras  et  sont  une  cause  de  désagréments 
même  pour  des  catholiques  comme  M.  Dechamps.  Au  surplus,  le 
sentiment  du  pays  a  prouvé.que  le  gouvernement  avait  bien  fait. 

On  a  revisé  la  loi  de  1842;  les  élections  générales  ont  eu  lieu  ; 
et  qu'ont  répondu  les  électeurs?  Us  ont  renvoyé  ici  une  majorité 
plus  forte  que  celle  qui  avait  voté  la  loi.  Le  corps  électoral  a  été 
appelé  à  se  prononcer  dans  différents  arrondissements,  à  Ath,  à 
Soignies,  à  Thuin,  àWaremme,  à  Gand,  en  dernier  lieu;  et  qu'a- 
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t-il  fait?  Est-ce  que,  saisi  d*un  monvement  d'indignation,  il  a  en- 
voyé, dans  cette  enceinte,  pour  remplacer  des  libéraux  décédés, 
des  représentants  de  Topinion  cléricale,  ultraroontaine,  pour 
venir  demander  le  retrait  de  la  loi  scolaire? 

Nullement!  partout  où  il  y  a  lutte,  les  libéraux  ont  vaincu  ;  ail- 
leurs, comme  à  Gand,  les  catholiques  ont  même  reculé,  ils  n  ont 
pas  affronté  le  scrutin,  certains  d'avance  que  Tarrondissement 
gantois  répondrait  par  son  vote  qu'il  approuvait  la  loi  de  1879; 
que  le  gouvernement  avait  eu  raison  de  la  présenter. 

En  parlant  tout  à  l'heure  des  élections  de  juin  1878,  on  a  pré- 
tendu qu'on  avait  retardé  à  dessein  la  rupture  des  relations  avec 
le  Vatican.  Mais  les  élections  ont  eu  lieu  après  le  vote  de  la  loi 
de  1879. 

L'électeur  qui  votait  savait  parfaitement  à  quoi  s*en  tenir  sur 
la  portée  de  son  vote.  Or,  Fimportance  de  la  loi  scolaire  est  bien 
autrement  grande,  et  bien  autrement  une  question  à  la  portée  des 
populations  et  du  corps  électoral  que  l'existence  ou  la  non-exis- 
tence d'un  ambassadeur  auprès  du  Vatican.  D'autant  plus  que  ces 
populations,  si  elles  ont  étudié  un  peu  l'histoire  politique,  savent 
que,  pendant  un  grand  nombre  d'années  et  sous  des  ministères 
cléricaux,  cet  ambassadeur  n  existait  pas  et  que  si,  on  a  pu  s'en 
passer  si  longtemps  quand  le  pape  était  roi,  à  plus  forte  raison 
peut-on  s'en  passer  aujourd'hui  que  le  pape  n'est  plus  rien  du 
tout.  (HUarité  à  gauche.) 

Vous  en  arriverez  à  accepter  la  loi  de  1879  comme  vous  avez 
bien  dû  accepter  la  loi  de  1850,  que  vous  n'avez  pas  revisée  lors 
de  votre  passage  aux  affaires.  On  enverra  des  instructions  se- 
crètes au  clergé  atin  de  lui  conseiller  d'être  conciliant  et  vous 
verrez  le  clergé  se  transformer  complètement;  il  deviendra  doux 
comme  un  agneau,  afin  peut-être  de  se  ménager  plus  facilement 
l'entrée  dans  la  bergerie.  On  acceptera  l\  loi  de  1879,  cette  loi 
de  malheur,  faute  d'autre  chose,  vu  les  malheurs  du  temps.  On 
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cherchera  seulement  à  contrecarrer  1  application  de  la  loi,  quand 
on  le  pourra  sans  danger.  On  Taccepterâ,  au  contraire,  là  oii  la 
lutte  n'est  pas  possible.  Ou  aura  ainsi  un  double  jeu  qui  com- 
mence déjà,  mais  nous  aurons  soin  de  veiller  pour  éviter  toute 
surprise. 

Vous  avez  déclaré  avec  beaucoup  d'emphase,  croyant  beau- 
coup nous  gêner,  que  le  gouvernement  était  aujourd'hui  l'esclave 
du  radicalisme.  Non  !  Il  n'est  véritablement  que  l'esclave  du  de- 
voir et  il  est  le  serviteur  des  principes  qu'il  défend. 

Est-ce  bien  à  vous  qu'il  appartient  d'adresser  de  pareils  repro- 
ches  d'esclavage  alors  que  l'on  sait  combien  vous  êtes  les  élus  des 
évéques,  combien  vous  êtes  leurs  sei-viteurs,  combien  les  docu- 
ments établissent  l'alliance  étroite  qui  existe  entre  les  représen- 
tants de  la  nation  et  les  évéques  ! 

L'on  sait  que  les  évéques  vous  tracent  la  voie  à  suivre,  com- 
ment ils  indiquent  quelle  doit  être  la  ligne  politique  dont  il  con- 
vient de  ne  pas  vous  écarter. 

M.  Bouvier.  —  Le  plan  ! 

M.  Berge.  —  Et  lorsque  certains  d'entre  vous  arrivent  à 
s'éloigner  un  jour  de  la  route  qui  a  été  tracée,  on  voit  l'interven- 
tion immédiate  des  évéques  se  permettant  alors  d'exprimer  leur 
opinion  dans  les  termes  qui  ne  sont  pas  toujours  agréables  pour 
ceux  qui  sont  l'objet  de  ces  gronderies.  {Hilatilé  à  gauche.) 

Ah!  je  le  sais  bien,  en  venant  représenter  le  gouvernement 
comme  étant  l'esclave  devant  obéir  au  parti  radical,  on  cherche 
à  semer  la  désunion  dans  nos  rangs.  C'est  cette  union  qui  vous 
gêne  et  vous  seriez  heureux  de  refaire  la  situation  de  4870. 

En  effet,  lors  des  luttes  électorales,  vous  commencez  déjà  le 
jeu,  vous  oubliez  déjà  la  loi  de  1879,  comme  vous  oublierez  de- 
main la  question  du  Vatican  pour  ne  plus  vous  souvenir  que  des 
questions  d'intérêts  matériels.  On  ne  parle  déjà  plus  que  d'expro- 
priations, de  subsides  accordés,  de  tracés  de  chemins  de  fer. 
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toutes  questions  entièrement  étrangères  aux  «  intérêts  moraux  et 
religieux  »  qui  intéressent  si  vivement  Thonorable  M.  Woeste; 
ce  sont  les  questions  matérielles  qui  feront  Tobjet  de  votre  pro- 
gramme de  combat;  ce  sont  elles  qui  serviront  à  faire  les  élec- 
tions prochaines.  Vous  essayerez  de  diviser  Topinion  libérale, 
non  pas  en  déployant  franchement  votre  drapeau»  vous  ne  le  dé- 
ploierez pas,  vous  avez  déjà  commencé  à  le  mettre  en  poche  ;  ce 
drapeau  sera  caché  soigneusement.  Vous  pourrez  conspirer  dans 
Tombre,  mais,  en  réalité,  vous  n*oserez  pas  proclamer  vos  principes 
parce  que  vous  savez  que  le  pays  ne  les  accepterait  pas. 

Vous  espérez  semer  la  division  parmi  nous  !  Vain  espoir  !  Vous 
n  y  réussirez  pas  ! 

Dans  la  lutte  qui  va  se  poursuivre,  la  victoire  flnale  sera  de 
notre  côté  ;  elle  y  sera  parce  que  nous  marchons  loyalement,  hon- 
nêtement au  combat;  parce  que  nous  ne -cherchons  pas  à  dissi- 
muler quelles  sont  nos  tendances,  parce  que  nous  appliquons 
avec  sincérité  les  principes  qui  ont  été  défendus  par  nous  dans 
cette  assemblée. 

La  victoire  finale  nous  appartiendra  parce  que  nous  combat- 
trons Terreur  et  les  préjugés  et  la  servitude  de  la  pensée. 

La  victoire  finale  nous  appartiendra  enfin,  parce  que  nous  avons 
pour  nous  la  justice  et  la  vérité  et  parce  que  c*est  dans  nos  rangs 
qu'on  trouve  les  véritables  défenseurs  de  la  liberté;  non  pas  de 
cette  liberté  apparente,  mais  bien  de  la  liberté  réelle;  non  pas  de 
cette  liberté  dans  les  mots,  mais  de  cette  liberté  qui  doit  assurer 
le  respect  des  droits  imprescriptibles  de  la  conscience  humaine. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Woeste  (fait personnel).  —  L'honorable  préopinant,  re'pro- 
duisant  une  assertion  que  j*ai  déjà  eu  l'occasion  de  relever,  vient 
d'insinuer  que  j'aurais  trouvé  dans  la  mortuaire  de  mon  beau- 
père  certains  documents  maçonniques  et  que  je  les  aurais  publiés. 

J*affirme  de  nouveau  que  je  n'ai  trouvé  dans  la  mortuaire  de 
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mon  beau-père  aucun  document  maçonnique  et  que  je  n'en  ai 
publié  aucun.  Je  mets  donc  l'honorable  membre  au  défi  de  justi- 
fier son  insinuation.  J'ajoute  que  si  j'avais  trouvé  dans  la  mor- 
tuaire de  mon  beau-père  des  documents  secrets,  je  ne  me  serais 
pas  permis  de  les  publier. 

M.  Berge   —  Je  n'ai  pas  mis  M.  Woeste  en  cause.  J'ignore  s'il 
a  trouvé  des  documents  maçonniques  dans  la  mortuaire  de  sou 
beau-père.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  a  produit  ici  des  docu- 
ments maçonniques  qu'il  n'a  pu  se  procurer  qu'à  une  source  pe%JL 
correcte,  car  ces  documents  étaient  confidentiels. 

M.  Woeste.  —  Dans  la  discussion  électorale  du  mois  de  no  - 
vembre  1876,  j'ai  lu  certains  documents  maçonniques  qui  avaiei 
été  publiés  par  tous  les  journaux  en  186S  ou  en  1863  et  qi 
étaient  depuis  lors  tombés  dans  le  domaine  public. 

Autre  chose  est  de  publier  des  documents  confidentiels  ;  auti 
chose  est  de  faire  usage  de  documents  tombés  dans  le  domaii 
public.  C'étaient,  au  surplus,  des  circulaires  adressées  à  toute^^ 
les  loges  maçonniques,  et  qui  ne  présentaient  donc  rien  de  con^  - 
mun  avec  des  lettres  confidentielles. 

—  L'incident  est  clos. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  L'honorable  M.  Berge  a  fait  un 
résumé,  une  analyse  de  l'introduction  publiée  récemment  par 
l'honorable  M.  Frère,  dans  laquelle  il  prétend  retracer  nos  rela- 
tions historiques  avec  le  Vatican  depuis  1830. 

Celte  histoire  peut  avoir  un  côté  assez  intéressant;  il  serait 
peut-être  curieux  de  l'examiner  dans  cette  enceinte  et  d'en  fieiire 
l'objet  d'un  débat  spécial.  Mais  cela  ne  me  semble  pas  être  en 
situation  aujourd'hui,  et  ce  n'est  pas  la  question  qui  nous  préoc- 
cupe. 

L'honorable  ministre  a-t-il  bien  fait  de  supprimer  actuellement, 
pour  les  motifs  qu'il  donne,  la  légation  auprès  du  saint-siége? 
Les  accusations  qu'il  lance  contre  Iq  Vatican  sont-elles  justes, 


—  179  — 

soDt-elles  vraies?  N'est-ce  pas  lui,  au  contraire,  contre  qui  on 
pourrait  retourner  les  accusations  qu'il  adresse  si  bénévolement 
il  la  curie  romaine? 

Là  est  le  fond  du  débat,  là  est  la  question  que  Thonorable 
M.  Berge  a  eu  soin  de  ne  pas  aborder. 

Il  y  a,  dans  le  discours  de  M.  Berge,  certains  passages  de  haute 
fantaisie  qu'il  importe  de  relever  immédiatement. 

L'honorable  membre  disait  que  dans  des  réunions  de  cercles 
catholiques,  on  a  examiné  le  point  de  savoir  s'il  n'était  pas  oppor- 
tun de  changer  la  Constitution  ;  il  disait  même  qu'il  y  aurait  eu 
coalition  en  vue  de  modifier  notre  charte  fondamentale. 

J'ai  l'honneur  de  faire  partie  des  cercles  catholiques;  j'ai  l'hon- 
peur  de  voir  souvent  des  membres  de  ces  assemblées,  et  je  dois 
dire  que  cette  question  n'a  jamais  été  soumise  à  leur  examen. 
Dans  les  cercles  catholiques,  au  contraire,  on  a  toujours  trouvé 
dévouement  à  notre  charte  fondamentale  et  toujours  on  a  exprimé 
le  désir  de  la  conserver  telle  que  nous  l'ont  léguée  nos  consti- 
tuants. 

M.  Berge.  —  Et  le  mariage  civil? 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Ce  ne  sont  pas  les  cercles  catho- 
liques qui  se  sont  occupés  de  cette  question,  mais  quelques  indi- 
vidualités. 

M.  Bara,  Minisire  de  la  Juslice.  —  Et  le  banquet  de  Gand?  Et 
la  réunion  des  cercles  à  Namur? 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Jamais  les  cercles  catholiques  ne 
se  sont  montrés  hostiles  à  la  Constitution,  bien  au  contraire,  et 
je  défie  l'honorable  Ministre  de  citer  un  mot  prononcé  dans  nos 
réunions  de  Namur  qui  puisse  prouver  son  assertion. 

M.  Bara,  Minisire  de  la  Juslice.  —  C'était  la  réunion  des  cer- 
cles catholiques.  {Bruil  à  droile.) 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  L*honorable  préopinant  a  fait  un 
reproche  au  clergé  de  ne  pas  avoir  assisté  aux  fôtes  de  1880. 
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Mais  si  le  clergé  n y  a  pas  assisté,  cest  certaiDement  que  cela 
ne  lui  était  pas  possible,  c*est  que  le  gouvernement  a  fiait  tout  ce 
qu* il  a  pu  pour  qu  il  n'y  assistât  point. 

Ce  n'est  qu'à  contre-cœur  qu'il  a  dû  renoncer  à  célébrer  avec 
nous  l'union  de  1830.  {Rires  à  gauche.) 

Mais  comment  le  clergé  aurait-il  pu  assister  à  cette  fête,  lors- 
que la  veille  du  jour  où  on  la  célébrait,  le  gouvernement  rompait 
avec  le  Vatican  et  décapitait  en  quelque  sorte  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique en  supprimant  la  légation? 

L'honorable  Ministre,  d'ailleurs,  ne  rendait-il  pas  la  présence 
du  clergé  absolument  impossible  lorsqu'il  disait,  le  15  juillet 
1879  :  «  Une  hostilité  ouverte  dirigée  contre  toutes  les  écoles 
établirait  un  tel  antagonisme  entre  le  pouvoir  civil  et  le  clergé, 
que  la  participation  de  ce  dernier  aux  fêles  serait  pour  ainsi  dire 
impossible.  » 

Voilà  l'avis  du  chef  du  cabinet.  Et  vous  voulez,  après  cela,  que 
le  clergé  fête  à  côté  de  nos  ministres  cinquante  années  d'indé- 
pendance et  de  prospérité  dont  il  peut  remercier  Dieu  dans  ses 
temples? 

L'honorable  M.  Berge  a  encore  fait  un  aveu  qui  établit  d'une 
manière  certaine  que  le  clergé  ne  pouvait  assister  aux  fêtes. 

La  suppression  de  la  légation  avait  pour  but,  dit-il,  d'ouvrir 
les  yeux  au  clergé,  afin  qu'il  sache  qu'il  se  trouve  en  présence 
d'un  gouvernement  prêt  à  le  contraindre  de  courber  l'échiné  de- 
vant la  loi  de  malheur.  L'honorable  membre  avait  l'air  d'insinuer 
que  le  gouvernement  était  en  présence  du  clergé  pour  l'opprimer 
et  pour  le  combattre.  Et  après  cela,  en  donnant  à  la  rupture  avec 
le  saint-siége  la  signification  que  lui  donne  l'honorable  membre, 
comment  donc  le  clergé  pouvait-il  assister  à  nos  fêtes  de  1880? 

L'honorable  membre  disait  aussi  :  Mais  la  rupture  était  indi- 
quée. La  rupture,  tout  le  monde  savait  qu'elle  devait  se  faire.  La 
rupture  était  une  nécessité. 
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J'en  conviens,  dès  son  arrivée  aux  affaires,  en  1878,  Thonora- 
ble  chef  du  cabinet  déclarait  ne  pouvoir  continuer  nos  relations 
diplomatiques  avec  le  Vatican.  Cette  menace,  cependant,  il  ne  la 
mettait  pas  immédiatement  en  exécution.  Pourquoi  ne  le  faisait- 
il  pas,  puisque  cette  rupture  était  nécessaire,  puisqu'elle  était 
indiquée,  puisqu'elle  était  le  résultat  des  principes  libéraux? 
D'après  moi,  en  voici  le  motif. 

Pour  l'honorable  ministre,  la  rupture  comme  conséquence  im- 
médiate, nécessaire,  des  principes  libéraux  ne  suffisait  pas  à  sa 
politique. 

Il  fallait  n'arrêter  cette  mesure,  résolue  depuis  longtemps, 
qu'après  avoir  essayé  par  de  savantes  manœuvres,  oii  se  complatt 
si  bien  Tesprit  délié  de  notre  premier  Ministre,  de  se  servir  de  la 
papauté  contre  nous,  quitte,  si  elle  s'y  refusait,  à  l'accuser  de 
fourberie  et  de  duplicité. 

La  question  constitutionnelle  en  fournit  tout  naturellement  une 
première  occasion.  C'était  une  bonne  aubaine.  N'était-il  pas  pos- 
sible de  rencontrer  dans  quelques  appréciations  de  Léon  XIII  sur 
notre  charte  fondamentale  un  prétexte  de  le  déclarer  l'ennemi  de 
nos  institutions  et  de  donner  une  forme  rajeunie  à  cette  vieille 
accusation  que  l'on  ne  peut  être  à  la  fois  bon  catholique  et  ci- 
toyen belge?  Les  réponses  si  nettes,  si  fermes,  si  satisfaisantes 
du  pape  sur  ce  sujet  déjouèrent  le  plan  de  M.  Frère-Orban.  Com- 
ment, après  s'être  modestement  intitulé  le  défenseur  de  la  société 
moderne,  rompre  avec  un  pape  qui  veut  l'observation  loyale  de 
notre  pacte  constitutionnel  et  ne  voit  aucune  raison  pour  en  de- 
mander le  changement  ? 

Cette  occasion  perdue,  il  devait  en  surgir  bientôt  une  autre. 
Pour  des  œuvres  semblables  on  n'est  jamais  à  court  de  moyens. 

Les  catholiques  blessés  dans  leurs  consciences,  frustrés  dans 
leurs  droits  constitutionnels  par  un  projet  de  loi  scolaire,  dont 
les  origines  et  le  but  ne  se  révélaient  que  trop,  tentèrent  de  loua- 
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bles  efforts  pour  en  préserver  le  pays,  et,  la  faute  consommée, 
ils  n'épargnèrent  rien  pour  en  atténuer  les  funestes  effets. 

Dans  cette  lutte,  le  clergé  fut  à  la  hauteur  de  sa  mission.  Ne 
pourrait-on  pas  obtenir  de  la  mansuétude  de  Léon  XIII,  si  res- 
pectueux pour  Tautorité  civile,  si  désireux  de  maintenir  ses  rela- 
tions avec  la  Belgique,  ne  fût-ce  quune  apparence  de  blftme 
contre  Tépiscopat,  lancé,  pour  la  conservation  de  la  foi,  dans  une 
lutte  ardente  qui  toujours  ne  mesure  pas  ses  coups?  Ainsi  Ton 
jetterait  la  désunion  dans  le  parti  catholique,  au  moment  où  il  a 
le  plus  besoin  d*étre  uni.  Ce  plan  était  habilement  conçu,  j*en 
conviens. 

D'une  part,  une  loi  nouvelle,  difficile  à  saisir  pour  ceux,  — 
ils  sont  nombreux,  —  qui  sont  peu  accoutumés  au  langage  légis 
latif  ;  l'affirmation  mille  fois  répétée  par  les  mille  voix  de  la  pu 
blicité  libérale  qu'il  n'y  a  rien  de  changé,  la  loi  elle-même  momen 
tanément  violée  par  le  gouvernement,  pour  dissimuler  à  no 
populations  son  caractère  irréligieux  et  les  mieux  séduire. 

D'autre  part,  des  sévérités  ecclésiastiques  inconnues  jusqu'ici 
en  Belgique,  des  interprétations  parfois  erronées  et  contradictoi- 
res de  principes  justes;  conséquence  inhérente  à  une  situatioi^ 
nouvelle  que  rien  ne  préparait,  l'incertitude,  le  trouble  jeté  dans 
tant  de  consciences  placées  entre  leur  intérêt  et  leurs  devoirs  re- 
ligieux, tout  contribuait  à  donner  plus  de  retentissement  et  d'effet 
à  la  nouvelle  d'un  désaccord  quelconque  entre  la  papauté  et  l'épis- 
copat.  Que  tel  ait  été  le  plan  de  l'honorable  Ministre,  il  serait  su- 
perflu de  l'établir,  on  en  trouve  la  preuve  dans  presque  chacune 
de  ses  lettres. 

Enfin,  arrive  la  fameuse  dépêche  du  5  octobre,  il  se  croit  en 
possession  du  but  désiré,  il  s'en  va  répétant  partout  cupy;xa,  j'ai 
trouvé  :  les  termes  sont  peu  précis,  les  expressions  peu  claires, 
ce  n'est  là  qu'un  résumé  sommaire  d'une  longue  conversation  ; 
qu'importe!  à  défaut  d'un  blâme  en  due  forme,  on  a  des  mots 
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équivoques,  des  lambeaux  de  phrases  que  Thabileté  saura  adroi- 
tement grouper  et  sur  lesquels  on  pourra  échafauder  tout  un  sys- 
tème de  prétendu  désaccord,  et  M.  Frère  de  triompher.  Dès  le 
17  octobre,  peu  de  jours  après  la  réception  de  la  dépêche  sus- 
dite, il  écrit  à  Rome  pour  prendre  acte  des  déclarations  qu'il  pré- 
tend y  trouver,  pour  bien  noier  ce  que  nous  contredirons  tout  à 
rheure,  qu'elles  ne  font  que  reproduire  celles  qui  se  trouvent  dé']k 
inscrites  dans  les  pièces  précédentes  et  pour  affirmer  que  la  pu- 
blication de  la  correspondance  diplomatique  confondra  ces  jour- 
naux catholiques  qui  affirment,  comme  une  vérité,  que  le  saint- 
père  a  vivement  approuvé  l'attitude  énergique  prise  par  Tépiscopat 
contre  la  loi  de  malheur. 

Voilà  donc  Fhonorable  ministre  en  possession  de  ce  qu*il  cher- 
che depuis  plus  d'un  an  ;  il  affirme  que  l'échange  de  vues  a 
abouti,  il  a  trouvé  assez  de  mots  équivoques,  assez  de  propos  in- 
terrompus pour  donner  quelque  vraisemblance  h  la  nouvelle  d'un 
désaccord  entre  l'épiscopat  et  la  papauté,  et  pour  jeter,  entre  les 
affirmations  mensongères  de  ceux  qui  soutiennent  que  rien  n'est 
changé  et  les  sévérités  nécessaires  du  clergé,  un  nouvel  élément 
de  trouble,  d'incertitude  et  de  scandale. 

Il  a  tout  un  discours  prêt  pour  exalter  son  triomphe  et  chnn- 
ter  ses  louanges.  La  presse  libérale  fait  déjà  pressentir  quel  coup 
de  massue  il  va  asséner  sur  la  tète  de  l'épiscopat;  rien  ne  man- 
que à  la  mise  en  scène,  tout  est  avec  soin  préparé,  quand  arrive 
la  dépêche  du  11  novembre  qui,  sans  détour,  sans  phrase,  loya- 
lement vient  renverser  tout  l'échafaudage  dressé  par  M.  Frère. 
Pompée  ne  vit  pas  avec  plus  d'émotion  ses  plans  déjoués  à  Phar- 
sale,  mais  ce  que  ne  put  faire  Pompée,  M.  Frère  le  fit;  Pompée 
ne  pouvait  supprimer  les  légions  de  César,  M.  Frère  pouvait  sup- 
primer la  lettre  du  cardinal  Nina,  et  c'est  ce  qu'il  fit. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Moi  ? 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  On  ne  voit  pas  s'évanouir  d'un 
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coup,  au  moment  où  elles  sont  prêtes  à  se  réaliser,  des  espéran- 
ces caressées  depuis  longtemps,  sans  tenter  un  suprême  effort; 
la  dépêche  du  11  novembre  compromet  tout!  Qu'elle  disparaisse. 
D*autant  plus  que  son  auteur  n*a  pas  pour  la  soutenir  les  légions 
de  César!  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  je  voudrais  qu'il  eût 
500,000  hommes  pour  venir  faire  la  guerre  à  la  Belgique.  {Rires 
à  droite.) 

M.  Bouvier.  —  11  ne  manquerait  plus  que  cela  ! 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Tout  ce  qui  s*e$t  fiait  autour  des 
dépêches  du  5  octobre  et  du  11  novembre  montre  encore  sura- 
bondamment que  M.  Frère  recherchait  par  l'échange  de  vues  un 
mot  de  blâme  du  pape  à  l'adresse  de  l'épiscopat  et  des  catholiques  . 
belges.  Peut-être,  la  curie  romaine,  trop  confiante  dans  les  pa- 
roles de  notre  premier  Ministre,  n'a-t-elle  pas  aperçu  assez  tôt  ce 
que  l'on  espérait  d'elle? 

Pouvait-elle,  du  reste,  supposer  que  M.  Frère,  après  avoir 
maintes  fois  constaté  l'accord  de  la  papauté  et  de  l'épiscopat  sur 
la  doctrine,  pût  se  prévaloir  de  certains  dissentiments  de  détails 
qui,  dès  lors,  ne  pouvaient  présenter  ni  valeur  ni  consistance? 

A  vrai  dire,  le  saint-siége  a  pu  être  dérouté.  L'honorable 
M  Frère  a  une  manière  qui  lui  est  propre  d'entendre  le  mot  doc- 
trine. Il  le  définit  dans  sa  communication  du  28  juin  1880;  je 
cite  littéralement  :  «  Ce  que  j*ai  admis,  écrit-il,  c'est  que  le  pape, 
comme  chef  de  TEglise,  devait  être  d'accord  avec  l'épiscopat  au 
point  de  vue  doctrinal,  c'est-à-dire  :  préférer  les  écoles  confes- 
sionnelles catholiques  à  des  écoles  laïques  ou  neutres  !  » 

Que  la  morale  indépendante  du  gouvernement  puisse  se  défi- 
nir une  préférence,  je  le  comprends,  mais  qu'une  doctrine  soit 
une  préférence,  c'est  là  ce  qui  dépasse  toute  imagination.  Ce  qui 
pour  d'autres  est  l'ensemble  des  principes  incontestables  sur  le- 
quel repose  soit  un  système,  soit  une  croyance,  pour  M.  Frère, 
n'est  qu'un  ensemble  de  préférences.  On  conviendra  que  le  saint- 
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siège  ne  devait  point  s  attendre  à  cette  nouvelle  philosophie.  Nous 
avions  la  morale  indépendante,  nous  aurons  la  doctrine  des  pré- 
férences. 

Voilà  avec  quoi  Ton  formera  des  générations  fortes,  morales  et 
intelligentes  ! 

L'honorable  Ministre  a  dû  se  trouver  bien  enserré  pour  essayer 
de  se  sauver  par  une  semblable  tangente.  Et  en  fait,  il  Tétait.  Je 
le  disais  tout  à  l'heure,  avant  cette  définition  singulière  que  je 
viens  de  rappeler  et  qui  date  du  28  juin,  le  saint-siége  pouvait  ne 
pas  pressentir  que  ce  que  l'on  attendait  de  lui  c'était  le  désaveu 
de  l'épiscopat,  puisque  M.  Frère  avait,  en  plusieurs  circonstances 
solennelles,  reconnu  l'accord  de  Rome  et  des  prélats  belges  sur 
la  doctrine.  Evidemment,  si  l'on  est  d'accord  pour  reconnaître 
que  (V  la  loi  nouvelle  est  absolument  condamnable  comme  expo- 
sant par  elle-même  la  jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les 
mœurs  »,  il  faut  bien  admettre  les  conclusions  que  les  évéques 
en  ont  tirées,  à  savoir  :  «  qu'il  ne  peut  ni  ne  pourra  jamais  être 
permis  à  aucun  catholique  de  coopérer  formellement  à  l'exécu- 
tion de  cette  loi  et  que,  par  suite,  tous  ceux  qui  persistent  à  le 
faire  se  rendent  par  là  même  incapables  de  participer  aux  béné- 
fices de  la  vie  catholique,  spécialement  en  ce  qui  concerne  le 
sacrement  de  la  pénitence.  » 

La  question  est  donc  de  savoir  si  l'accord  existe  entre  l'épis- 
copat et  la  papauté  sur  la  doctrine  telle  que  je  viens  de  la  formu- 
ler? Cet  accord  existe,  M.  Frère  le  reconnaît  lui-même  dans  sa 
dépêche  du  18  mai.  Voici  comment  il  s'exprime  :  <^  Le  cardinal 
nous  dit  qu'au  point  de  vue  de  la  doctrine  catholique  la  nouvelle 
loi  est  absolument  condamnable,  comme  exposant  par  ellemême 
la  jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs.  » 

«  Cette  déclaration  sur  l'uniformité  des  principes  théologiques 
qui  guident  en  cette  matière  le  pape  et  les  évêques  n'a  rien 
d'imprévu;  elle  se  retrouve,  quoiqu'on  d'autres  termes,  dans 
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maintes  communicatioDs  antérieures  du  saint-siége;  le  gouver- 
nement belge  ne  Ta  jamais  contestée,  au  contraire,  il  Ta  publique- 
ment reconnue  au  Parlement  comme  dans  sa  correspondance.  » 

Rien  de  plus  net,  le  chef  du  cabinet  Tavoue  ;  Taccord  existait 
sur  ce  point  entre  la  papauté  et  Tépiscopat,  ei  il  n'a  jamais  cessé 
d'exister.  Pour  Tépiscopat  comme  pour  la  papauté,  la  loi  nouvelle 
est  absolument  condamnable  comme  exposant  par  elle-même  la 
jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les  mœurs.  Dès  lors,  si  la 
foi  de  lenfant  esl  mise  en  péril,  Técole  peut-elle  ne  pas  être  con- 
damnée? Si  le  système  scolaire  ne  garantit  pas  suffisamment 
Téducation  religieuse  de  Tenfant,  Técole  peut-elle  ne  pas  être  pro- 
hibée? 

Ni  M.  Frère,  quelque  puissant  qu'il  soit,  ni  le  pape  lui-même 
ne  peuvent  rien  changer  à  ce  principe,  c'est  la  loi  morale  natu- 
relle et  chrétienne.  Et  il  est  étrange  d'entendre  M.  Frère  accuser 
la  papauté  de  changement  d'atiitude.de  revirement  inouï,  de  céder 
aux  injonctions  de  l'épiscopat,  parce  que  le  principe  doctrinal 
admis,  à  savoir  que  la  loi  est  absolument  condamnable  et  qu'elle 
expose  par  elle-même  la  jeunesse  au  péril  de  perdre  la  foi  et  les 
mœurs,  le  saint-siége  en  tire,  comme  l'épiscopat,  la  conséquence 
logique  qu'aucun  catholique  ne  peut  coopérer  à  l'exécution  de 
cette  loi  et  qu  en  persi$tant  à  le  faire  il  se  rend  incapable  de  par- 
ticiper aux  avantages  des  sacrements.  Cette  conclusion  sort  du 
principe  comme  l'effet  immédiat  de  la  cause,  et  un  esprit  aussi 
judicieux  que  celui  de  M.  Frère  ne  peut  nier  que  ce  soit  là  la 
conséquence  impérieuse  du  principe  qu'il  reconnaît  commun  à 
l'épiscopat  et  à  la  papauté. 

Rien  donc  déplus  précis,  sous  ce  rapport,  que  le  passage  cité 
de  la  dépêche  du  18  mai;  l'accord  doctrinal  y  est  affirmé  et  bien 
spécialisé.  Que  cet  aveu  ait  gêné  M.  Frère,  je  le  comprends  ;  aussi, 
dans  sa  lettre  du  28  juin  s'eilorce-t-il  de  donner  le  change  :  «  Ja- 
mais, dit-il,  je  n'ai  pu  avoir  Tidée  d'admettre  que  la  loi  du  1*' juil- 
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let  sur  rinstructioD  primaire  fût  dans  son  principe  immorale  et 
impie.  »  Personne  ne  songe  à  vous  attribuer  cette  pensée,  pas 
même  le  cardinal  Nina,  et  vous  ne  lui  attribuez  cette  intention 
que  pour  foire  dévier  le  débat.  Vous  continuez  : 
«  Ce  thème  était  celui  de  fépiscopat.  » 
Sans  doute  !  Vous  ajoutez  : 
«  Ce  n*était  pas  même  jadis  celui  du  saint-siége.  » 
Ah!  vous  avez  dit  le  contraire  dans  votre  dépêche  du  8  juin, 
lorsque  vous  avez  reconnu  Taccord  sur  la  doctrine.  Cela  vous 
gêne?  Là,  vous  étiez  dans  le  vrai  ;  ici,  pour  échapper  aux  rigou- 
reuses déductions  du  cardinal,  qui  ne  foit  que  s*appuyer  sur  vos 
propres  déclarations,  vous  essayez  d'échapper  par  la  tangente,  et 
vous  définissez  la  doctrine  :  une  préférence  ! 

L'honorable  ministre  n'est  pas  plus  heureux  quand  il  en  vient 
à  préciser  Tobjet  du  dissentiment  entre  le  saint-siége  et  Tépisco- 
pat.  D'après  lui,  Léon  XIII  ne  voulait  pas  la  proscription  en 
masse  des  écoles  établies  sous  le  régime  de  la  loi  du  1"''  juillet; 
il  n'admettait  donc  point  les  dispositions  prises  par  le  haut  clergé 
dans  les  lettres  pastorales  du  12  juin  et  dans  les  instructions  du 
i^  septembre. 

Que  M.  Frère  ait  suggéré  au  saint-père  l'idée  de  ne  condamner 
qu'isolément  les  écoles  et  de  ne  frapper  que  celles  où  la  foi  et  les 
naœurs  seraient  en  danger,  il  Faf&rme,  nous  sommes  heureux 
de  le  croire;  mais  que  le  saint-père  ait  adopté  son  idée  et  qu'il 
ait  cherché  à  Timposer  à  l'épiscopat  belge,  plutôt  que  tout  autre, 
c'est  ce  que  nous  mettons  sérieusement  en  doute.  Je  ne  nie  pas 
que  Léon  XIII  ait  foit  soumettre  cette  solution  à  Texamen  des 
prélats  du  royaume  et  qu'il  leur  ait  communiqué  tous  les  motifs 
qui  pouvaient  militer  en  foveur  de  son  adoption  ;  je  sais  que,  si 
elle  eût  été  possible,  il  se  fût  réjoui  de  satisfaire  au  désir  de  notre 
gouvernement. 

Mais  cette  solution  n'était  ni  logique  ni  pratique,  comme  je 
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rétablirai  tout  à  Theure.  Disons  d'abord  que  TEgiise  n'est  pas  une 
monarchie  absolue,  c'est  une  monarchie  tempérée,  les  évéques 
ne  sont  pas  des  préfets  ou  des  gouverneurs  auxquels  on  impose, 
selon  l'usage  libéral  de  M.  Rolin  et  de  ses  amis  les  républicains 
de  France,  des  ordres  tout  faits  et  des  formules  iie  varietur.  Le 
saint-siége  n'a  cessé  de  le  dire. 

«  Les  évéques,  fait  il  écrire  le  17  mars  par  M.  Reusens,  les 
évéques  sont  indépendants,  ce  n'est  que  dans  des  cas  exception- 
nels et  dans  les  circonstances  les  plus  gi^ves,  que  le  pape  leur 
adresse  des  observations,  j'en  conviens.  »  Je  n'ignore  pas  que  les 
arguments  de  M.  Frère,  commentés  par  M.  Reusens,  sont  si  con- 
vaincants, si  entraînants,  si  irrésistibles,  comme  le  lui  dit  notre 
chargé  d'aflaires,  que  le  saint-siége  consent  à  intervenir,  non  pas 
pour  désapprouver,  pour  blâmer,  pas  même  pour  adresser  des 
observations,  mais  uniquement  pour  calmer  les  esprits  et  inspirer 
des  sentiments  de  modération.  C'est  une  concession,  mais  il  ne 
s'agit  pas  là  de  conseiller  une  solution. 

La  dépêche  du  30  avril  reproduit  la  même  pensée  :  «  Quant  à  la 
conduite  que  tiendra  le  clergé  après  le  vote  de  la  loi,  c'est,  a  dit 
le  cardinal  au  baron  d'Anethan,  une  question  dont  la  solution 
appartient  aux  évéques.  »  Et,  le  7  mai,  il  le  répète  encore  :  «  La 
décision  à  prendre,  après  le  vote  de  la  loi  sur  l'enseignement 
primaire  dépend  des  évéques.  »  Le  27  juillet,  poussé  par 
M.  Frère,  qui  voudrait  que  le  pape  flt  plus,  il  répond  :«  U  me 
semble  d'ailleurs  qu'il  existe  des  illusions  au  sujet  de  la  situation 
des  évéques;  on  se  figure  à  tort  que  le  saint- père  les  considère 
comme  de  simples  fonctionnaires.  Les  saintes  traditions  de 
l'Eglise  l'obligent  lui-mcme  h  de  grands  ménagements,  qui  hono- 
rent aussi  bien  celui  qui  les  observe  que  ceux  qui  en  sont  l'objet. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  se  faire  illusion,  le  pape  laissera  décider 
les  évêquej^  Il  n'a  cessé  de  le  dire.  Nous  sommes  d'accord  sur 
les  principes,  dès  lors  la  solution  de  la  question  d'application  et 
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d^opportunité  appartient  au  corps  épiscopal  qui,  de  droit  divin, 
a  lautorité  sur  la  partie  du  troupeau  confiée  à  ses  soins  et  est 
seul  responsable  de  ses  actes  devant  Dieu.  Sans  doute  le  saint- 
siège  veut  une  décision  mûrement  réfléchie;  pour  Tobtenir,  peut- 
être  feit-il  valoir  devant  les  prélats  belges  les  arguments  fournis 
par  M.  Frère. 

Je  veux  bien  l'admettre,  mais  jamais  il  n'impose  sa  volonté, 
jamais  il  ne  conseille  une  solution  comme  la  meilleure,  c'est  à 
ceux  qui  vivent  dans  notre  milieu  social,  religieux  et  politique 
et  peuvent  le  mieux  connaître  l'esprit  de  nos  lois,  en  apprécier 
les  tendances,  en  prévoir  le  résultat,  que  TEglise  laisse  le  soin 
d'appliquer  les  principes  et  d'en  tirer  les  conséquences;  la  papauté 
n'intervient  que  dans  des  cas  exceptionnels  et  dans  les  circon- 
stances les  plus  graves,  lorsque  la  doctrine  ou  les  mœurs  sont 
compromises. 

L'action  de  la  papauté  était  donc  nécessairement  bornée,  mais 
ne  l'eùt-elle  pas  été,  que  le  système  de  ne  condamner  que  les 
écoles  ob  l'on  a  constaté  en  fait  un  péril  pour  la  foi  et  les  mœurs 
n'eût  pas  prévalu  quand  même. 

On  l'a  examiné,  on  devait  l'examiner.  Ce  système  avait  le  ton 
d'abord  d'être  illogique,  parce  que  l'école  neutre,  organisée  par 
la  loi,  est,  d'après  la  doctrine  de  TEglise  et  le  simple  bon  sens, 
un  danger  permanent  pour  la  jeunesse  qui  la  fréquente.  Ensuite 
il  était  d'une  réalisation  impossible.  Commetit  l'autorité  ecclé- 
siastique serait-elle  informée  des  tendances  impies  de  telle  ou 
telle  école,  tandis  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'y  mettre  le  pied?  A  qui 
se  fier  pour  ces  dénonciations  souvent  entachées  de  partialité 
et  d'exagération?  Quel  caractère  vexatoire  ne  vont  pas  dès  lors 
revêtir  ces  décisions  ecclésiastiques  prises  nominativement 
contre  telle  école  et  tel  instituteur,  alors  que  l'école  voisine  et 
l'instituteur  qui  la  dessert  sont,  à  l'insu  du  clergé,  plus  détesta- 
bles encore?  En  principe  comme  en  fait,  cette  solution  eût  été 
III.  iTi 
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une  faute  que  la  papauté  n*eût  pas  plus  commise  que  Tépiscopat. 
Cette  solution  avait  les  sympathies  de  M.  Frère,  nous  n'en 
sommes  pas  surpris. 

En  eifet,  de  deux  choses  lune,  ou  le  clergé  se  fût  évertué  à 
surveiller  sérieusement  les  écoles  et  il  eût  rencontré  d*inextrica- 
blés  difficultés  et  soulevé  d'implacables  haines,  ou,  en  face  des 
impossibilités  pratiques,  il  se  serait  découragé,  laissant  Timpiété 
et  Terreur  régner  en  maîtresses  dans  nos  écoles;  Tune  et  Tautre 
de  ces  hypothèses  ne  servait  pas  mal  la  politique  de  ceux  qui  ont 
inventé  et  fait  voter  cette  triste  loi  scolaire. 

Le  clergé,  ce  sera  son  éternel  honneur,  a  su  déjouer  ce  plan; 

a  pris,  à  contre-cœur  sans  doute,  la  seule  résolution  pratique, 
la  seule  que  commandait  la  situation  créée  au  pays  par  une  loi 
scolaire  toute  faite  d'oppression,  d'impiété  et  de  haines. 

Monsieur  le  président,  avec  votre  permission,  je  désire  conti- 
nuer mon  discours  demain. 

M.  le  président.  —  La  discussion  sera  continuée  demain. 

SÉANCE  DU  26  NOVEMBRE  1880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  de  Moreau 

d'Andoy. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Je  le  disais  hier  en  terminant  : 
le  saint-siége  n  a  pas  blâmé  Tépiscopat  pour  avoir,  dans  la  lettre 
pastorale  du  12  juin  et  dans  les  instructions  du  !•'  septembre, 
consacré  le  système  de  la  condamnation  en  masse  des  écoles,  de 
préférence  à  celui  qui  consisterait  à  ne  condamner  que  celles  où, 
en  fait,  on  reconnaît  un  danger  pour  la  foi  et  les  mœurs.  Ce  sys- 
tème, disais-je,  n'est  ni  logique,  ni  pratique. 

Examinons  maintenant  les  arguments  fournis  par  l'honorable 
ministre.  Il  les  puise  dans  la  dépêche  du  1*'  juillet,  écrite  tout 
entière  de  la  main  du  cardinal  Nina  et  dans  celle  que  lui  envoie 
le  baron  d'Anethan  le  24  juin  précédent.  11  prétend  y  trouver  la 
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preuve  qu*à  Rome  on  ne  voulait  pas  de  la  condamnation  en  masse 
des  écoles. 

Et  d*abord,  qu'est-ce  que  Thonorable  Ministre  entend  par  con- 
damnation en  masse?  Evidemment  la  défense  foite  par  les  lettres 
pastorales  aux  parents  d'envoyer  sans  nécessité  leurs  enfants  aux 
écoles  officielles,  et  à  tout  catholique  de  concourir  par  des  acles 
spontanés  au  maintien  de  ces  écoles.  Quelle  est  la  nature  de  cette 
défense?  Est-elle  absolue?  Nullement;  elle  est  limitée  par  des 
réserves.  Voilà  ce  que  Ton  ne  saurait  nier. 

Prenons  maintenant  la  dépêche  du  1^'  juillet.  Vous  vous  en 
souvenez,  M.  le  cardinal  y  apprécie  la  lettre  pastorale  du  12  juin, 
qui  organise  le  système  de  la  condamnation  en  masse. 

Après  avoir  approuvé  la  partie  doctrinale,  il  ajoute  :  ce  Quant 
à  la  partie  dispositive  de  la  lettre  pastorale  du  12  juin  1879. 
comme  elle  ne  contient  pas,  pour  la  fréquentation  des  écoles  offi- 
cielles, de  défense  absolue,  mais  limitée  par  de  sages  et  pru- 
dentes réserves.  »  C*est  bien  eela,  et  oii  peut-on  voir  une  con- 
tradiction ici  entre  le  saint-siége  et  l'épiscopat?  Le  cardinal 
approuve  et  la  règle  générale  et  l'exception.  —  «  La  décision 
des  évéques  laisse  ouverture,  dit-il  plus  loin,  à  des  accommo- 
dements pratiques,  chaque  fois  que  l'éducation  morale  et  reli- 
gieuse de  l'enfant  n'est  pas  mise  en  péril  »;  d'où  M.  Frère 
conclut  que  si  le  cardinal  déclare  que  la  défense  laisse  ouver- 
ture à  des  accommodements  pratiques  chaque  fois  que  l'éducation 
religieuse  et  morale  de  l'enfant  n'est  pas  mise  en  péril,  c'est  que 
cette  éducation  n'est  pas  forcément  menacée  par  le  principe 
même  de  la  loi  ! 

Forcément?  Non,  s'il  en  était  ainsi,  aucun  tempérament  ne 
saurait  être  admis;  mais  depuis  quand,  je  vous  prie, est-il  permis 
de  conclure  de  l'existence  des  exceptions  à  l'inutilité  de  la  règle 
générale?  De  ce  qu'il  est  des  cas  où  les  enfants  peuvent  fréquen- 
ter les  écoles  officielles,  vous  voulez  déduire  que  pour  le  cardinal 
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louies  les.  écoles  sont  bonnes  et  qu'il  est  Tadversaire  de  la  con- 
damnation en  masse.  Singulière  logique  ! 

Cette  importante  dépêche  du  l"*'  juillet  est  une  de  celles  qui 
condamnent  le  plus  M.  Frère  et  montrent  le  mieux  que  l'accord 
entre  Tépiscopat  et  la  papauté  ne  peut  être  rompu  à  propos  de  la 
question  scolaire. 

Celte  qui  lavait  précédée  et  où  M.  d*Anethan  rend  compte  de 
rappréciation  du  cardinal  sur  la  lettre-mandement  du  12  juin, 
n*est  pas  plus  favorable  à  la  thèse  de  M.  Frère. 

A  propos  de  ce  document,  notre  honorable  Ministre  fait  jouer 
un  singulier  rôle  au  secrétaire  d*Ëtat  de  Sa  Sainteté.  Il  aurait  lu 
la  lettre  des  évéques  sans  y  rien  comprendre. 

Pour  lui,  nous  dit  M.  Frère,  Tinterdit  ne  parait  pas  justifié  dans 
le  cas  présent,  et  la  nouvelle  législation  scolaire  ne  lui  semble 
point  devoir  entraîner  ipso  facto,  par  sa  nature,  l'excommunica- 
tion de  tous  ceux  qui  participent  à  son  exécution;  d'où,  laisse 
conclure  M.  le  Ministre  par  un  de  ces  savants  sous-entendus  dont 
il  a  Tart  :  Son  Eminence  Nina  n* a  rien  compris  à  la  lettre  pasto- 
rale et  en  blâme  quasi  à  son  insu  toute  la  partie  dispositive  !  Nous 
nous  permettrons  seulement  de  faire  observ^er  à  M.  Frère  que  le 
cardinal  ne  dit  pas  un  mot  d  excommunications.  Les  excommu- 
nications n*out  été  inventées  aue  par  les  libéraux.  Quant  à  l'in- 
terdit proprement  dit  dans  le  sens  technique  de  ce  mot,  il  n'existe 
pas  davantage. 

M.  Frère-Orban,  Minisire  des  Affaires  étrangères.  —  Dans  le 
sens  théologique. 

M.  de  Moreau  d  Andoy.  —  Le  secrétaire  d*Etat  de  Sa  Sain- 
teté a  donc  pu  dire  en  toute  vérité  et  en  parfaite  connaissance  de 
cause  (<  qu*il  fallait  tenir  compte  de  ce  que  les  prélats  belges 
n'avaient  pas  jelé  l'interdit  sur  les  écoles  officielles,  comme  bon 
nombre  de  catholiques  lauraient  désiré.  »  Cette  déclaration  ne 
contredit  point  la  lettre  pastorale  et  n'implique  point  la  désappro- 
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bation  de  ce  que  M.  Frère  appelle  la  condamnation  en  masse.  Le 
cardinal  a  donc  parfaitement  compris  la  pièce  incriminée,  il 
approuve  Tépiscopat  d'avoir,  par  une  mesure  générale,  sujette  à 
exception,  laissé  ouverture  à  tous  les  tempéraments  que  permet- 
tront les  circonstances. 

Du  reste,  Messieurs,  avant  que  Fhonorable  Ministre  ait  songé 
à  fiaire  sortir  de  la  dépêche  du  24  juin  ce  qui  ne  s*y  trouve  cer- 
tainement pas,  voici  comment  il  appréciait  lui*méme  ce  document 
dans  sa  lettre  du  )'''  juillet  :  «  Votre  dépêche  du  24  me  rend 
compte  de  l'impression  que  la  lecture  du  mandement  collectif  a 
faite  sur  Son  Eminence.  Sauf  des  réserves  quant  à  la  forme  — 
et  encore  très  confidentielles  —  sur  ce  que  l'on  nomme  les  viva- 
cités de  certaines  expressions,  le  cardinal  estime  que  quant  à  la 
partie  dogmatique  de  ce  document,  il  lui  serait  impossible  d'y 
trouver  rien  à  redire.  » 

Ainsi  donc  ce  document  du  24  juin  1879,  qui  devait,  le  18  mai 
1880,  servir  de  preuve  à  M.  Trëre  pour  établir  un  désaccord 
entre  la  papauté  et  l'épiscopat,  il  le  considère,  le  1""' juillet  1879, 
peu  de  jours  après  sa  réception,  comme  trop  favorable  au  sys- 
tème adopté  par  les  prélats  belges,  attendu  qu'il  ne  renferme  que 
quelques  réserves,  très  confidentielles  encore,  sur  la  forme.  S'il 
ne  renferme  que  quelques  réserves  sur  la  forme,  oii  donc  l'hono- 
rable Ministre  y  trouve-t-il  que  le  saint-siége  soit  opposé  h  la 
condamnation  en  masse  qu'établit  et  organise  le  mandement  en 
question, et  qui  fait  le  fond  même  de  cette  pièce?  Puisque  le  car- 
dinal n'y  critique,  sotto  voce  toutefois,  que  la  forme,  comment 
peut-on  dire  qu'il  préconise  un  système  opposé  à  celui  qui  y  est 
défendu?  C'est  le  contraire  qui  est  la  vérité,  et  certainement 
l'honorable  M.  Frère  du  18  mai  1880  avait  perdu  de  vue  celui 
qui  écrivait  onze  mois  plus  tôt,  le  1^'  juillet  1879. 

J'entends  M.  Frère  me  dire  :  Mais  le  moyen  suggéré  par  moi 
a  été  adopté  à  Rome,  et  ce  moyen  était  de  ne  pas  condamner  les 
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écoles  en  masse.  Adopté  à  Rome?  C'est-à-dire  que  Ton  a  peut-être 
promis  à  Rome  de  soumettre  la  solution  désirée  au  jugement  de 
répiscopat,  mais  on  n*a  pu  ni -Fadmettre  ni  Timposer.  Ne  le  niez 
pas,  cette  solution  était  si  bien,  comme  le  diamant  brut,  enfermé 
et  caché  que  vous-même  vous  ne  la  connaissiez  point,  et  vous 
écrivez,  le  15  juillet,  au  cardinal  qui  venait  de  vous  dire  que  le 
moyen  suggéré  par  vous  avait  obtenu  l'approbation  du  pape  ei 
qu'il  ferait  l'objet  d'instructions  aux  évéques;  vous  écrivez  au 
cardinal,  dis-je  :  «  Son  Eminence  ne  s'explique  pas  d'une  ma- 
nière précise  sur  le  caractère  de  ces  instructions.  Elle  dit  bien 
que  les  moyens  que  j  ai  suggérés...  »  Les  moyens,  il  y  en  avait 
donc  plusieurs?  décidément,  M.  Frère  manque  de  mémoire; 
a  ...  que  les  moyens  que  j'ai  suggérés  dans  le  but...  »,  sans 
doute  de  ne  point  frapper  les  écoles  en  masse?  Nullement; 
«  ...  dans  le  but  de  diminuer  l'intensité  de  l'opposition  que  ren- 
contre la  loi  sur  l'instruction  primaire...  »,  phrase  bien  générale 
en  présence  d'une  promesse  si  importante  et  si  formelle!  «  ...  ont 
été  approuvés  par  le  pape,  et  que  des  instructions  sages  ont  été 
transmises  en  Belgique...  »,  afin  de  revenir  sur  le  principe  con- 
sacré par  le  dernier  mandement  peut-être?  Aucunement;  «...  afin 
de  tempérer  dans  l'exécution  la  rigueur  des'dispositions  du  der- 
nier mandement.  » 

Comment!  dans  la  dépêche  du  5  octobre,  vous  glanez  les  lam- 
beaux de  phrases  pour  en  tirer  des  déclarations  dont  vous  faites 
état  parce  qu'elles  sont  favorables  à  votre  système,  et  ici,  alors 
que,  selon  vous,  vous  auriez  obtenu  du  pape  un  blâme  de  la  con- 
damnation en  masse,  vous  n'en  prendriez  pas  acte,  vous  vous 
contenteriez  de  quelques  phrases  équivoques  et  générales? 

A  qui  donc  le  ferez-vous  croire?  A  personne,  et  c'est  heureux 
pour  vous,  car  ce  serait  là  plus  qu'une  faute,  et  je  vous  épargnerai 
l'injure  de  croire  que  celte  faute  vous  l'ayez  commise. 

Tout  donc  concorde  à  établir  qu'il  y  a  eu  entre  le  8aint*8iége  et 
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répîscopat  un  échange  de  vues  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
écarter  du  peuple  catholique  les  dangers  que  fait  courir  à  la  foi  et 
aux  mœurs  le  nouveau  régime  scolaire.  On  a  discuté  ces  diverses 
mesures  et  Ton  a  fini  par  tomber  d*accord  sur  le  mode  de  leur 
application  générale.  Si  la  dépêche  du  5  octobre  semble  mieux 
rentrer  dans  le  système  d  attaque  de  M.  Frère,  il  faudrait  cepen- 
dant établir,  autrement  que  par  des  propos  interrompus  et  des 
phrases  détachées,  que  le  cardinal  visait,  non  les  faits  spéciaux 
qui  lui  étaient  rapportés,  et  inexactement  rapportés  quoi  qu*en 
dise  M.  Frère,  mais  bien  les  instructions  du  mois  de  septembre 
et  la  conduite  générale  de  Tépiscopat  dans  la  question  scolaire. 
Or,  jusqu  à  présent,  cette  preuve  n'a  pas  été  faite  par  Fhonorable 
Ministre. 

Hier,  Tbonorable  M.  Berge,  pas  plus  que  M.  Frère,  n*a  fourni 
cette  preuve.  Il  a  montré  que,  d'après  la  doctrine  libérale  belge, 
cette  doctrine  que  nous  savons  hostile  au  catholicisme,  la  légation 
auprès  du  Vatican  devait  être  supprimée  :  mais  il  n*a  pas  établi 
que  rbonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  ait  bien  fait  de 
prendre  cette  mesure  comme  il  Ta  prise,  et  quand  il  Ta  prise. 
Cest  là  ce  qu'il  aurait  fallu  démontrer. 

L'honorable  Ministre  affirme  bien,  le  17  octobre,  que  les  décla* 
rations  reproduites  entre  guillemets  dans  la  dépêche  du  5  ne  con- 
tiennent rien  qui  ne  se  retrouve  dans  les  déclarations  antérieures 
ou  qu'on  ne  puisse  déduire  nécessairement  de  celles-ci,  mais  il 
se  garde  bien  d'en  fournir  la  preuve  et,  en  fait,  elle  n'est  pas  facile 
à  £aire,  cette  preuve. 

Si  Ton  rapproche,  en  effet,  la  dépêche  du  5  octobre,  en  lui 
attribuant  le  sens  que  lui  donne  M.  Frère,  de  celles  des  24  juin, 
i*'  juillet  et  23  septembre  précédents,  on  y  trouve  d'étranges 
contradictions.  Dans  ces  dépêches,  nous  l'avons  vu,  le  saint-siége 
apprécie  la  lettre  pastorale  du  12  juin,  suivie,  comme  corollaire, 
des  instructions  du  1"  septembre.  Y  blàrae-t-il  Tépiscopatî  Y  dé- 
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clare-l-il  qu'une  autre  solution  eût  été  préférable?  Nullement.  11 
approuve  même  la  partie  dispositive  et  ne  concède  pas  facilement 
que  la  forme  peut-être  laisse  à  désirer;  et  Ton  voudrait  que  ce 
même  saint-siége,  après  avoir  applaudi  à  la  doctrine  de  Tépisco- 
pat,  après  n'avoir  rien  trouvé  à  redire  aux  dispositions  prises  en 
conformité  de  cette  doctrine,  ait  taxé,  le  5  octobre,  d'exagération 
ces  mêmes  dispositions,  qu'il  ait  fait  au  haut  clergé  le  reproche' 
de  n'avoir  pas  suivi  ses  conseils  et  de  proscrire  en  masse  lès 
écoles  ! 

Certes  si  tel  était  le  sens  de  cette  dépèche,  on  eût  pu  justement 
alors  accuser  la  papauté  de  changement  d'attitude,  de  revirement 
inouï,  maïs  vis-à-vis  des  pièces  précédentes,  vis-à-vis  de  la  dé- 
pêche retirée  du  11  novembre,  vis-à-vis  des  déclarations  si  nettes 
et  si  naturelles  du  cardinal  Nina  qu'il  ne  s'était  agi  dans  ces  con- 
versations succinctement  reproduites  que  de  cas  spéciaux  d'ap- 
plication, il  est  certain  aujourd'hui  que  le  saint-siége  n'a  visé 
aucune  lettre  pastorale,  aucune  des  dispositions  générales  prises 
sous  sa  responsabilité  par  répiscopat,et  que  toujours  sa  conduite 
a  été  logique,  loyale  et  uniforme. 

Comment,  du  reste,  en  adoptant  l'interprétation  de  l'honorable 
M.  Frère,  le  saint-siége  aurait-il  pu  dire,  dans  cette  même  dépêche 
du  5  octobre,  que  les  évêques  avaient  agi  dans  les  limites  de  leur 
droit  strict? 

S'ils  ont  agi  dans  les  limites  de  leur  droit  strict,  c'est-à-dire  si 
les  principes  ont  été  respectés  et  si  de  ces  principes  ils  n'ont  pas 
fait  sortir  des  conséquences  erronées  (et  leur  droit  strict  ne  peut 
être  autre  chose),  qui  est-ce  qui  autorisait  le  saint-siége  à  les 
blâmer,  et  aurait-il  pu  commettre,  même  par  condescendance  pour 
le  pouvoir  civil,  la  faute  de  les  désapprouver  pour  des  actes  col- 
lectifs dont  la  partie  doctrinale,  comme  la  partie  dispositive,  était 
irréprochable?  Donc  l'interprétation  donnée  par  l'honorable 
M.  Frère  à  la  dépêche  du  5  octobre  est  erronée  et  en  contrâdic- 
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lion  avec  les  déclarations  antérieures  du  saint-siége,  quoi  qu*en 
puisse  dire  l'honorable  Ministre  dans  sa  lettre  du  17  octobre. 

M.  Vrére-Orhosï^  Ministre  des  Affaires  étrangères, —  La  dépêche 
du  17  a  été  lue  à  M.  le  cardinal  Nina. 

M.  de  Moreau  dAndoy.  —  Parfaitement. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Elle  n'a 
soulevé  aucune  réclamation  de  la  part  de  M.  le  cardinal  Nina. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Je  ne  le  nie  point.  Cela  prouvet-il 
qu'il  Tait  approuvée?  Où  est  la  pièce  qui  le  constate? 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  aurait 
fallu  que  le  cardinal  Nina  me  le  dit. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Il  vous  l'a  dit  le  11  novembre. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Du  tout. 
Il  n'a  pas  contredit  la  dépêche  du  17  octobre. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  On  ne  peut  mieux  la  contredire 
qu'en  affirmant  l'accord  complet  entre  la  papauté  et  l'épiscopat  ^ 
comme  il  le  iaXi  dans  la  dépêche  du  11.  Nous  allons  voir  du  reste 
cette  dépêche  retirée. 

Mais  s'il  est  quelqu'un  qui  ne  pouvait  accepter  cette  interpréta- 
talion  et  qui  surtout  ne  pouvait  l'inventer,  c'est  bien  l'honorable 
M.  Frère,  qui  se  trouvait  en  présence  de  la  dépêche  du  11  novem- 
bre. Celle-là  était  bien  faite  pour  le  désabuser.  Certes,  jamais, 
dans  les  fastes  de  la  diplomatie,  on  n'a  vu  histoire  semblable  à 
celle  de  la  dépêche  retirée  du  1 1  novembre.  Voici  en  quels  ter- 
mes l'honorable  ministre  ordonnait  au  baron  d'Anethan  de  de- 
mander  au  saint-siége  le  retrait  de  la  dépêche  du  1 1  : 

«  Une  note  du  cardinal,  dont  le  nonce  vient  de  m'entretenir, 
dit  que,  d'après  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  vous,  j'entends 
faire  usage  de  votre  correspondance  particulière.  Cela  est  con- 
traire à  la  vérité.  Demandez  des  explications.  Si  la  note  est  main- 
tenue, le  retrait  de  la  légation  est  inévitable. Cette  note  est  oppo- 
sée aux  déclarations  faites  et  donnerait  lieu  à  une  accusation  de 
duplicité.  Réponse  immédiate.  » 
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Ce  que  M.  Frère  met  surtout  en  relief  dans  ce  télégramme» 
c*est  le  fait,  dont  laccuse  le  cardinal,  de  songer  à  faire  usage 
d'une  correspondance  privée.  Cette  accusation  était  si  grave,  elle 
était  si  bien  de  nature  à  entacher  Thonneur  de  Thonorable  Mi- 
nistre qu  il  proteste  et  qu'il  a  raison  de  protester.  Un  Ministre  du 
roi  ne  peut  être  Tobjet  d'une  semblable  accusation.  Cette  accusa- 
tion relevée,  l'honorable  Ministre  indique  qu'elle  en  serait  la  con- 
séquence si  la  dépêche  n'était  pas  retirée  :  retrait  viévitable  de  la 
légation.  Mors  seulement  il  ajoute  :  «  Cette  note  ^st  opposée  aux 
déclarations,  etc.  » 

Et  que  répond  le  baron  d'Anethan?  «  L'assertion  sur  mon  lan- 
gage concernant  la  publication  de  la  correspondance  particu- 
lière, est  absolument  fausse.  Le  cardinal  le  reconnaît.  La  note  sera 
retirée,  éventuellement  rectifiée.  »  Pas  un  mot  des  équivoques  et 
des  malentendus. 

Si  donc  la  dépêche  du  11  a  été  retirée,  c'est  que  d'abord  elle 
contenait  une  accusation  qu'il  était  de  la  loyauté  du  saint-siége  de 
*  faire  disparaître,  c'est  qu'ensuite  M.  Frère  la  trouvait  en  contra- 
diction avec  les  déclarations  précédentes,  et  que  cette  équivoque 
ne  pouvait  pas  durer.  Franchement  était-il  possible, dans  de  telles 
circonstances,  de  ne  pas  céder  au  vœu  de  l'honorable  Ministre? 
Pouvait-on  même  songer  qu'il  donnerait  à  ce  retrait  un  caractère 
qu'il  n'avait  pas  et  qu'il  abuserait  du  mot  «  non  avenue  »  pour 
prétendre  effacer  jusqu'au  souvenir  même  de  la  dépêche  du 
11  novembre? 

Oui,  le  nonce  reçoit  Tordre  de  retirer  la  dépêche,  il  la  déclare 
non  avenue.  Non  avenue?  Ce  mot  est-il  expliqué  par  son  auteur? 
Lisez  ce  télégramme  du  15  novembre  : 

15  novembre  1879. 
Monsieur  le  ministre, 

Je  prie  Votre  Excellence  de  considérer  comme  non  avenue  aia 
communication  d'hier,  et,  par  conséquent,  de  vouloir  bien  me 
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renvoyer  la  copie  de  la  dépêche  du  cardinal  secrétaire  d'État, 
afin  que  Son  Eminence  puisse  de  nouveau  en  examiner  la  rédac- 
tion et  y  faire  disparaître  toute  cause  de  malentendu  ou  d^équivo- 
que.  Je  saisis  loccasion  de  vous  renouveler,  etc. 

t  S.  Arc.  de  Nicée,  N.  A. 

Est-ce  donc  pour  disparaître  à  tout  jamais  ou  pour  subir  une 
modification  radicale  que  la  dépêche  du  11  est  déclarée  non 
avenue?  Aucunement,  c*est  pour  lui  donner  une  nouvelle  rédac- 
tion et  dissiper  toute  cause  de  malentendu  et  d'équivoque. 

Ce  non  avenue  sur  lequel  s'appuie  aujourd'hui  M.  Frère  pour 
excuser  son  inexplicable  conduite,  il  ne  lui  attribuait  pas  le  15  no- 
vembre 1879,  au  moment  où  il  en  prenait  connaissance,  la  portée 
qu*il  lui  donna  plus  tard  pour  les  besoins  de  la  cause. 

Ce  même  jour,  le  15  novembre,  en  renvoyant  au  nonce  la  note 
en  question,  il  s'exprime  ainsi  :  «  J^espère  que  l'on  parviendra  h 
faire  disparaître  toute  cause  de  malentendu  et  d'équivoque.  » 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Continuez, 
il  ne  fout  pas  scinder  les  dépêches  comme  cela. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Je  suis  loin  de  m'y  opposer. 
{Rires  à  ganche.) 

M.  Gornesse.  —  Elle  a  été  suffisamment  lue. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  ce 
que  vous  avez  fait  aussi. 

M.  Gornesse.  —  On  l'a  déjà  lue  cinq  ou  six  fois. 

M.  le  Président.  —  Pas  d'interruptions.  {Interruptions  non- 
velles.)  Pas  d'interruptions,  Messieurs. 

M.  Gornesse.  —  C'est  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
qui  interrompt. 

M.  le  Président.  —  Je  réclame  le  silence.  Et,  puisque  l'on 
semble  désirer  que  je  m'explique  sur  ma  manière  de  présider,  je 
dirai  que  je  comprends  que  M.  le  ministre,  quand  on  discute  sa 
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politique,  ait  une  observation  à  présenter,  et  je  comprends  qu  alors 
il  puisse  y  avoir  un  colloque,  lorsque  Torateur  l'autorise. 

Mais  je  n*admets  pas  que  des  tiers  viennent  se  mêler  à  la  dis* 
cussion  qui  dégénérerait  ainsi  en  tumulte;  dans  ce  cas,  il  est  de 
mon  devoir  d'intervenir. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Je  suis  prêt  à  condescendre  au 
désir  de  l'honorable  Ministre;  voici  la  dépêche  : 

«  DOCUMENT  in. 

«  //  Ministro  degli  A/fari  Ester i  al  nunzio  apostolico. 

«  15  novembre  4879. 
c(  Monseigneur, 

«  J  ai  rhonneur  de  mettre  sous  ce  pli  la  copie  de  la  note  de  Son 
Eminence  le  cardinal  Nina  que  vous  m'avez  communiquée  hier. 
J'espère  que  l'on  réussira  à  faire  disparaître  toute  cause  de 
malentendu  ou  d'équivoque,  et  le  mieux  sera  de  renoncer  à  faire 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  avoir  même  la  simple  apparence  d'une 
contradiction  avec  les  déclarations  consignées  dans  la  corres- 
pondance officielle.  Je  saisis  cette  occasion  pour  exprimer  de 
nouveau  à  Votre  Excellence  les  assurances  de  ma  très  haute  con- 
sidération. 

«  Frêre-Orban.  » 

Voilà  la  dépêche  que  je  mets  loyalement  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  En  quoi  inflrme-t-elle  mon  assertion,  à  savoir  :  que 
pour  l'honorable  Ministre  lui-même  la  dépêche  du  11  ne  devait 
pas  à  jamais  disparaître;  qu'elle  restait  en  sa  substance  et  que  la 
forme  seule  devait  changer!  {Très  bien  !  à  droite.) 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  le 
contraire  qui  est  exact. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.   —  Pour  lui,   pour  l'honorable 
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M.  Frère,  le  M.  Frère  du  15  novembre  t879,  la  note  n*était  pas 
anéantie,  elle  (levait  revêtir  une  forme  nouvelle,  une  nouvelle 
rédaction.  Est-il  un  homme  qui  hésiterait  à  reprendre  une  lettre 
s'il  était  averti  qu'elle  donne  lieu  à  des  malentendus  de  nature  à 
compromettre  une  affaire  à  laquelle  il  tient  beaucoup?  Mais  ce 
que  nul  ne  ferait,  c*est,  avant  que  la  rectification  ait  été  matériel- 
lement opérée,  attribuer  à  son  interlocuteur  une  manière  de  voir 
qu'on  sait  ne  pas  être  la  sienne?  Le  15  novembre,  la  dépèche  du 
11  est  retirée  pour  en  faire  disparaître  Taccusation  que  notre  Mi- 
nistre compte  se  servir  publiquement  d*une  correspondance  pri- 
vée, et  pour  dissiper  toute  cause  de  malentendu  ou  d'équivoque; 
on  est  d*accord  pour  lui  donner  une  forme  nouvelle, et,  le  18  no- 
vembre, deux  jours  après,  avant  même  que  la  dépêche  du  15  ait 
pu  être  examinée  à  Rome,  Thonorable  Ministre  vieut  ici,  dans 
cette  enceinte,  en  face  du  pays,  affirmer  absolument  le  contraire 
de  ce  que  pense  le  saint- siège  et  de  ce  qui  est  écrit  dans  la  note 
du  11  novembre. 

Voilà  le  £ait  qu  «  aucune  finesse  de  langage,  aucune  distinc- 
tion subtile,  aucun  artifice  politique  »  ne  pourra  jamais  excuser. 
Si,  au  moment  où  nous  discutions,  en  1879,  réchange  de  vues, 
la  communication  du  11  novembre  fut  apparue  là  sur  le  mur  de 
cette  Chambre,  comme  le  Mane,  Thecèl,  Phares  du  roi  de  Baby- 
lone,  qui  eût  été  frappé  de  stupeur,  ou  de  Topinion  catholique 
que  M.  Frère  espérait  désunir  par  la  découverte  d'un  désaccord 
inadmissible,  ou  de  l'honorable  Ministre  mis  tout  à  coup  en  face 
de  la  vérité  qui  le  condamnait  ? 

Ils  avaient  donc  raison  ces  journaux  lorsqu'ils  soutenaient  que 
Ton  ne  nous  montrait  pas  tout,  qu'il  existait  d'autres  déclarations 
que  Ton  nous  cachait  soigneusement  et  qui  prouvaient  l'entente 
parfaite  entre  la  papauté  et  l'épiscopat.  Ils  avaient  raison,  M.  Frère 
ne  pouvait  l'ignorer,  et  il  vous  souvient  pourtant  avec  quel  air  de 
souverain  mépris  et  en  quels  termes  de  dédaigneuse  supériorité  il 
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les  accusa  de  mentir  à  la  vérité.  Leur  seul  tort,  c'était  de  con- 
naître d*instinct  les  faits  comme  je  viens  de  les  rappeler  à  ta 
Chambre. 

11  est  très  édifiant  de  relire  les  dernières  dépêches  de  l'hono- 
rable M.  Frère  à  la  lueur  de  la  note  si  précise  du  11  novembre. 
Le  7  avril  1880  il  écrit  : 

a  11  importe  que  toute  équivoque  disparaisse.  Peut-être  m*ob« 
jectera-t-on  que  le  langage  du  saint-père  a  été  suffisamment  clair, 
que  le  gouvernement  belge  n'a  pu  s'y  méprendre,  qu'il  ne  pou- 
vait subsister  le  moindre  doute  au  sujet  du  blâme  catégorique 
infligé  par  le  pape  aux  évéques,  à  raison  de  leur  attitude  dans  la 
question  scolaire.  Tel  a  toujours  été  mon  sentimetit  personnel!  » 
Que  pensez-vous  de  ce  sentiment  personnel  de  l'honorable  Minis- 
tre après  la  dépêche  du  1 1  novembre  !  !  !  {Rires  à  droite,) 

Il  n'est  pas  moins  curieux  de  le  voir  feindre  un  étonnement 
tout  naïf  devant  la  communication  romaine  du  3  mai,  qui  ne  fait 
que  reproduire  avec  plus  détail  la  dépêche  retirée  du  11  novembre. 

Dans  ce  langage  qui  lui  est  tout  à  fait  personnel,  il  reproche 
au  cardinal  Nina  de  n'avoir  pas  parlé  plus  tôt,  d'avoir  laissé  sub- 
sister des  équivoques.  En  vérité,  ceci  est  trop  joli!  Eût-on  préféré 
que  le  saint-siége  publiât  la  dépêche  du  11  novembre,  au  lende- 
main de  ce  fameux  discours  prononcé  le  18  du  même  mois  par 
l'honorable  M.  Frère?  Quel  coup  de  théâtre  et  comme  le  cabinet 
actuel  en  serait  sorti  meurtri  !  Cette  manière  de  faire  n'est  pas 
celle  du  saint-siége. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice, —  Elle  est  jolie,  celle-là!  {Rires 
à  gauche.) 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  lia  nettement  fait  connaître  sa 
pensée  dans  des  lettres  au  Roi,  dans  des  dépêches,  dans  des  télé- 
grammes; il  peut  se  taire.  On  travestit  sa  manière  de  voir,  on  lui 
fait  dire  ce  qu'il  na  point  dit.  11  n'est  ni  de  sa  dignité,  ni  de  la 
mansuétude  de  son  caractère  sacré  de  contredire  le  gouverne- 
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ment  et  de  lui  créer  de  nouvelles  difficultés.  11  a  foi  dans  Tintel- 
ligence  des  catholiques,  qui  sauront  facilement  démêler  la  vérité 
de  Terreur. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Laisser  courir  le  mensonge  ! 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Obligé  de  répondre  à  Son  Emi- 
nence  le  cardinal  Decbamps,  la  lettre  qu'il  écrit  ne  voit  le  grand 
jour  de  la  publicité  qu*à  son  insu,  et  ce  n*est  que  contraint  et 
forcé  par  les  accusations  les  plus  graves  et  les  attaques  les  plus 
injustes  qu'il  se  décide  à  parler  et  à  révéler  au  public  les  incroya- 
bles manœuvres  de  notre  gouvernement.  —  La  conduite  tenue 
par  le  saint-siége  dans  cette  circonstance  est  la  seule  digne  de  la 
haute  mission  sociale  et  de  sa  clémente  longanimité.  {Interruption 
à  gauche.) 

M.  Frère,  qui  reproche,  le  18  mai  1880,  au  saint-siége  de 
navoir  pas  parlé  plus  tôt,  de  ne  l'avoir  point  fait  immédiatement 
après  la  publication  du  discours  du  18  novembre,  redoutait  beau- 
coup à  cette  époque  que  le  saint-père  ne  se  prononçât.  Aussi,  à 
la  nouvelle  que  les  journaux  catholiques  vont  publier  des  pièces 
pour  établir  l'accord  entre  la  papauté  et  Tépiscopat,  l'honorable 
Ministre  voit  surgir  devant  lui  le  spectre  de  la  dépêche  du 
11  novembre.  Il  veut  prévenir  le  coup  et  il  télégraphie  à  Rome 
le  2 1  novembre. 

a  Suivant  les  journaux  catholiques,  Tépiscopat  va  publier  des 
pièces  pour  constater  Taccord  complet  avec  le  pape.  S'il  y  a 
double  jeu,  l'effet  sera  désastreux  pour  la  papauté.  Retrait  de  la 
légation.  Demander  explications  et  avertir.  »  Le  double  jeu,  Tho 
norable  Ministre  savait  très  bien  où  il  était.  Le  droit  de  la 
papauté  était  sans  doute  alors  de  parler;  elle  pouvait  faire 
connaître  la  situation  réelle  et  publier  les  télégrammes  des  14  et 
15  du  même  mois  ;  M.  Frère  le  sent  très  bien  et  il  veut  parer  le 
coup  en  fermant  la  bouche  au  cardinal  par  la  dépêche  du  21. 
Ainsi  donc,  ce  cardinal  à  qui  on  reproche  de  n'avoir  rien  dit  à  la 
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suite  du  discours  du  18  novembre,  on  a  eu  soin  de  prendre  des 
précautions  pour  qu  il  se  taise. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Pour 
qu'il  se  taise!  Je  Finterpelle  pour  qu*il  parle. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Vous  Tinterpellez  pour  qu*il  ap- 
prouve votre  interprétation  de  la  dépêche  du  5,  ce  qu*il  ne  veut 
pas  faire. 

Cependant  le  télégramme  que  répond  le  secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté  à  Tultimatum  du  chef  de  notre  cabinet  en  dit  encore  trop 
pour  ne  pas  effaroucher  ses  légitimes  inquiétudes.  Ne  va-t-on  pas 
trouver  là  un  démenti  donné  à  ses  affirmations?  Il  le  craint  et  il 
se  garde  bien  de  publier  ce  télégramme  du  23  novembre  dans 
1  exposé  des  motifs  de  son  budget.  On  le  discute  pendant  plu- 
sieurs séances  de  fin  février  au  commencement  de  mars,  et  il  ne 
dit  rien  de  cet  important  document.  Est-il  cependant  sans  valeur? 
Jugez-en,  le  voici  : 

«  Le  cardinal  répond  :  Le  ministère  prétend-il  que  le  pape 
ferme  la  bouche  aux  évéques  obligés  de  se  défendre?  Le  cardinal 
refuse  d'en  dire  davantage.  » 

On  ne  pouvait,  avec  plus  de  laconisme,  renverser  tout  Técha- 
faudage  de  M.  Frère.  Si  le  saint-père  se  refuse  à  fermer  la  bouche 
aux  évéques,  s*il  ne  peut  obtenir  d'eux  qu'ils  cessent  d  attaquer 
les  écoles  officielles,  si,  la  loi  votée,  ils  n'en  continuent  pas  moins 
à  la  déclarer  immorale  et  impie,  l'échange  de  vues  n'a  abouti  à 
rien,  la  légation  doit  être  immédiatement  supprfmée. 

il  y  a  encore  une  autre  dépêche  qu'on  aurait  dû  communiquer 
à  la  Chambre  au  mois  de  février  ou  à  la  section  centrale.  C'est 
celle  du  31  décembre... 

M.  Frère- Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  —  Vous  ne 
lisez  pas  toutes  les  dépêches  télégraphiques. 

M.  de  Moreau  dAndoy.  —  Je  lis  la  dépêche  entière  telle 
qu'elle  est. 
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[.  FrèreOrban,  Ministre  des  Affaires  étrangèies.  —  Mais 
lisez  celle  qui  suit. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Soyez  tranquille.  Je  parle  main- 
tenant de  cette  dépêche  et  je  vous .  donnerai  ensuite  celle  à 
laquelle  vous  faites  allusion. 

Mais  dans  mon  argumentation  je  rencontre  encore... 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mais  vous 
ne  pouvez  isoler  les  télégrammes.  Lisez-les  complètement. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Pour  satisfaire  au  désir  de  Thono- 
rable  Ministre,  je  vais  lire  le  télégramme  qui  suit. 

M.  Comesse.  —  Vous  argumentez  comme  vous  le  voulez. 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Voici  ces  télégrammes  : 

«  Bruxelles,  le  23  novembre  1879. 

«  Il  ne  peut  être  question  de  fermer  la  bouche  à  personne. 

11  fout  savoir  si  on  a  pu  écrire  aux  évoques  le  contraire  de  ce 

qui  a  été  écrit  au  gouvernement.  Voilà  ce  qu*on  lit  dans  la  presse 

catholique.  La  presse  catholique  dit-elle  vrai?  Voilà  ce  quil  faut 

demander. 

«  Frère-Orban.  » 


:.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Et  la 
réponse? 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  lA  réponse,  je  vais  vous  la  don- 
ner. Elle  ne  prouve  absolument  rien. 

M.  Bouvier.  —  Pour  vous. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Et  le  cardinal  répond  en  ces 

termes  : 

«  Rome,  le  24  novembre  1879. 

€(  Le  langage  du  saint-siége,  dans  ses  actes,  a  toujours  été 
le  même.  Comme  Tépiscopat,  il  désapprouve  la  loi  dans  ses  prin- 
cipes; il  a  constamment  recommandé  le  calme,  la  prudence  et  la 

modération. 

«  d'Anetiian.  » 


t  t 
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• 

Le  cardinal  pooTaii41  parier  aulremeni?  Est-ce  là  approuver 
rioierprétation  donnée  par  M.  Frère  an  sentiment  du  saint-siége 
dans  son  discours  du  18  novembre? 

M.  Frère-OrtMui,  Mimisire  des  Afinres  étrangères.  —  Cétait  le 
moment  de  lire  la  dépêche  du  11  novembre. 

M.  de  MoTQftn  d'Andoy.  —  Du  tout.  La  dépêche  dont  je  parle 
ne  dit  rien  de  celle  du  1 1  novembre,  et  ne  Tannule  pas. 

Si  ce  télégramme  du  23  novembre  eût  été  publié  avant  la  dis* 
cussion  du  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères,  les  mem* 
bres  de  lexiréme  gauche  eussent  dû  mettre  le  ministère  en 
demeure  de  rappeler  notre  ministre  auprès  du  saint-siége. 

Vous  n*avez  pas  parlé  à  la  Chambre  de  la  dépêche  du  11,  et  je 
viens  vous  Caire  le  reproche  aussi  d  avoir  caché  le  télégramme  du 
23  novembre  oii  le  cardinal  déclare  «  ne  pouvoir  fermer  la  bou- 
che aux  évéques  obligés  de  se  défendre  »,  et  aussi  la  dépêche 
du  31  décembre,  où  je  lis  :  «  Jamais,  a  dit  le  pape  au  baron 
d*Anethan,  cette  désunion  entre  le  pape  et  Tépiscopat  dont  par- 
lent certains  journaux  n*a  existé;  je  suis  uni,  complètement  uni 
dans  la  foi,  avec  tous  les  évéques.  Il  n'y  a  qu  un  berger  et  un 
troupeau.  » 

Voilà  des  documents  que  Thonorable  Ministre  aurait  dû  fournir 
loyalement  à  la  Chambre  et  qui  étaient  de  nature  à  changer  sa 
décision.  11  ne  Ta  pas  fait.  11  a  maintenu,  malgré  tout,  la  léga- 
tion. Pourquoi  ! 

Pourquoi?  Parce  qu'il  faut,  coûte  que  coûte,  continuer  ses  re- 
lations avec  le  Vatican  jusqu'aux  prochaines  élections.  Cela  ne 
peut  se  faire  qu'à  l'aide  de  ce  que  nous  appellerons  par  euphé- 
misme une  équivoque.  On  doit  compter  avec  le  parti  avancé,  qui 
imposera  le  retrait  de  la  légation  s'il  connaît  l'état  réel  de  nos 
relations  avec  Rome.  D'autre  part,  tant  d'hommes  indécis  sur  le 
caractère  de  la  loi  scolaire  n'étaient-ils  pas  disposés  à  abandonner 
le  cabinet  et  à  lui  refuser  l'appui  de  leur  vote  s'ils  avaient  connu 
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le  complet  accord  dn  saint-siége  et  de  notre  épiscopat.  Rien  ne 
prouve  mieux  cette  préoccupation  de  notre  Ministre  des  Affaires 
étrangères  que  le  rapprochement  des  dates. 

Les  honorables  MM.  Woeste  et  Gornesse  ont  déjà  établi  ce  rap- 
prochement dans  leurs  excellents  discours  !  Je  veux  y  revenir 
pour  répondre  à  une  interruption  qui  leur  a  été  faite.  L'honora- 
ble H.  Frère  cesse  tout  échange  de  vues  à  dater  du  23  novembre, 
mais  le  7  avril,  il  est  temps  de  dresser  ses  batteries,  les  élections 
ont  lieu  dans  deux  mois,  et  l'honorable  Ministre  se  met  en  me- 
sure de  préparer  la  rupture  qu'il  fera  à  son  heure.  Le  5  juin, 
trop  tard  pour  que  la  nouvelle  nous  arrive  avant  le  7,  jour  des 
élections,  M.  le  baron  d'Anethan  reçoit  l'ordre  de  notifier  à  M.  le 
cardinal  Nina  que  la  légation  belge  auprès  du  saint-siége  est  rap- 
pelée. 

La  journée  du  8  n'est  pas  décisive,  il  reste  deux  ballottages 
dans  des  chefe-lieux  de  province;  l'honorable  Ministre  se  tait,  il 
fBiit  faire  le  silence  autour  de  lui,  et  ce  n'est  qu'après  la  journée 
du  15  qu'il  autorise  la  publication  de  la  nouvelle.  Oui,  à  Namur, 
le  15  juin,  la  nouvelle  de  la  suppression  de  la  légation  romaine 
est  annoncée  par  une  affiche.  Mais  est-ce  le  gouvernement  qui 
bit  cette  affiche,  est-ce  lui  qui  publie  la  nouvelle?  Nullement, 
c*est  un  comité  politique  qui  apprend  la  rupture  par  une  voie 
quelconque  et  la  publie.  En  quoi  cela  iniirme-t-il  notre  assertion? 
Pour  l'honorable  Ministre,  la  question  du  retrait.ou  du  maintien 
de  notre  nationale  et  respectable  légation  auprès  du  saint-siége 
n'était  donc  plus  qu'une  manœuvre  électorale.  Et  voilà  comment 
l'on  traite,  au  milieu  de  nos  fêtes  jubilaires,  une  ancienne  institu- 
tion conservée  à  travers  les  temps,  et  chère  à  nos  cœurs  de  catho- 
liques et  de  Belges  !  {Très  bien!  à  droite.) 

Nous  en  avons  dit  assez  pour  que  l'on  puisse  apprécier  la  con- 
duite tortueuse  et  tout  au  moins  équivoque  de  notre  gouverne- 
ment; jetons  un  coup  d'œil  rapide  sur  celle  du  saint-siége.  Nous 
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la  trouverons  calme,  sage,  toujours  semblable  à  elle-même,  em- 
preinte du  vif  désir  de  rétablir  la  paix.  Le  pape  promet  d'inter- 
venir auprès  des  évoques,  non  pour  leur  imposer  une  solution, 
mais  pour  que,  au  milieu  de  la  lutte  ardente  où  ils  combattent 
pour  la  conservation  de  la  foi,  ils  n'oublient  point  les  devoirs  de 
la  charité  et  le  respect  dû  aux  autorités  civiles. 

c<  L'Eglise  doit  aux  pouvoirs  constitués  l'entière  force  de  son 
influence  »,  dit  le  cardinal  le  8  février  1879  au  comte  Reusens, 
ce  mais,  ajoute-t-il,  cette  influence  ne  peut  être  efficace  si  l'Eglise 
se  voit  privée  des  moyens  pratiques  de  l'exercer,  et  le  cas  pour- 
rait se  présenter  en  Belgique  dans  l'hypothèse  où  le  projet  de  loi 
sur  l'enseignement  primaire,  récemment  présenté  aux  Chambres, 
serait  tel  qu'il  se  trouve  approuvé  et  sanctionné.  »  Voilà  le  gou- 
vernement belge  averti  dès  le  début  des  vues  échangées  sur  la 
question  scolaire.  L'influence  à  laquelle  vous  faites  appel,  nous 
ne  pouvons  en  user  en  votre  faveur  si  vous  votez  la  loi  scolaire. 

Et  plus  loin  :  «  Nous  ne  pourrions  nous  opposer  à  ce  que  les 
catholiques  prissent  fait  et  cause  contre  les  lois  qui  menacent 
leurs  croyances.  »  Peut-on  être  plus  clair?  Et  encore  toujours 
dans  cette  même  dépêche  :  ce  Fidèle  à  notre  principe,  dit  le  saint- 
siége,  nous  considérons  comme  un  devoir  d'appuyer  les  pouvoirs 
établis,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  paralysent  pas  la  liberté  et  les 
droits  imprescriptibles  de  l'Église.  »  Le  20  avril,  le  cardinal  dé- 
clare «  qu'il  ne  saurait  trouver  ni  illégale  ni  subversive  l'atti- 
tude du  clergé  dans  la  question  de  l'enseignement,  et  cela  par  la 
raison  que  cette  attitude  s'est  renfermée  dans  les  limites  consti- 
tutionnelles ». 

Ce  que  M.  le  ministre  est  obligé  de  reconnaître  lui-même  dans 
sa  réponse;  mais  il  est  instructif  de  voir  M.  Frère,  ce  puritain  du 
libéralisme,  rappelé  au  respect  de  la  Constitution  par  l'homme 
auprès  duquel,  la  veille  encore,  il  venait  se  plaindre  des  attaques 
dirigées  contre  notre  charte  fondamentale.  {Approbation  à  droite,) 
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Nous  trouvons  encore  dans  cette  dépêche  Timportante  déclara- 
tion suivante  : 

a  En  présence  du  projet  de  loi,  les  catholiques  ont  le  droit  et 
le  devoir  de  faire  connaître  et  de  défendre  leurs  convictions  mo- 
rales et  religieuses.  »  Dans  une  de  ses  lettres,  M.  Frère  rapporte 
ce  passage,  mais,  par  inadvertance  sans  doute,  le  mot  «  devoir  », 
qui  n*est  pas- de  minime  importance,  y  est  omis. 

C'est  dans  cette  dépêche,  je  pense,  que  M.  Frère  veut  voir  un 
quasi-engagement  du  saint-siége  de  faire,  au  moment  de  Texécu- 
tîon  de  la  loi  scolaire,  ce  qu'il  a  fait  en  faveur  de  la  Constitution. 
«  Vous  n'approuvez  pas  absolument  tout  dans  la  Constitution, 
et  cependant  vous  exigez  que  l'on  s'y  soumette,  vous  pouvez  faire 
de  même  pour  la  loi  scolaire,  vous  n'en  acceptez  pas  le  principe, 
vous  pouvez  en  tolérer  l'application.  »  Singulière  théorie,  rap- 
prochement plus  singulier  encore!  La  thèse  de  M.  Frère  revient 
2i  dire  :  Condamnez  abstractivement  tout  le  niai  que  vous  voulez, 
seulement  gardez-vous  bien  d'en  condamner  la  pratique.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  la  loi  scolaire  et  la  Constitution  ? 

La  Constitution  est  la  loi  qui  établit  la  forme  du  gouvernement 
et  consacre  les  libertés  politiques  et  civiles  des  citoyens,  la  loi 
scolaire  organise  simplement  l'enseignement  libéral.  Tandis  que 
l'Eglise  prêche  toujours  le  respect  du  régime  établi  et  dès  lors 
des  constitutions,  elle  n'a  cessé  de  condamner  l'enseignement 
neutre  ou  maçonnique. 

La  Constitution  belge  contient  d'excellentes  choses,  à  côté  d'au- 
tres qui  peuvent  paraître  moins  bonnes;  la  loi  scolaire  est  abso- 
lument mauvaise. 

La  première  consacre  le  meilleur  régime  que  le  milieu  social 
actuel  comporte;  la  seconde  le  plus  mauvais  système  d'éducation 
que  puissent  rêver  l'indifférentisme  et  l'irréligion. 

Notre  charte  fondamentale  a  été  faite  avec  la  participation  ac- 
tive des  catholiques;  la  loi  scolaire  a  été  dirigée  contre  eux. 
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Il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  ces  deux  choses  ;  et  la  con- 
duite du  pape  ne  saurait  être  la  même  devant  la  loi  de  1879  que 
devant  notre  Constitution.  Cela  saute  aux  yeux. 

Mais  j*en  reviens  à  ma  démonstration.  La  papauté  a  agi  avec 
unité  et  sagesse. 

M.  d*Anethan  retourne  à  Rome;  quelle  est  la  première  parole 
du  pape?  Sa  Sainteté  a  dit  «  que  Tinstruction  chrétienne  de  la 
jeunesse  était  naturellement  une  de  ses  principales  préoccupa- 
tions, qu'elle  trouvait  nécessaire  que  cette  instruction  fût  impré^ 
gnée  des  idées  religieuses,  Tune  ne  pouvant  sans  grave  danger 
être  séparée  des  autres.  » 

Le  saint-père  trouve  nécessaire,  notez  le  mot,  que  l'instruction 
de  la  jeunesse  soit  imprégnée  d'idées  religieuses;  vous  créez  des 
écoles  neutres,  vous  étiez  averti  d'avance  de  l'attitude  que  pren- 
drait la  papauté. 

11  n'y  a  donc  point  moyen  de  le  nier,  la  papauté  n*a  jamais 
caché  sa  désapprobation  du  nouveau  régime  scolaire,  elle  a  toa^ 
jours  manifesté  le  vif  déplaisir  qu'elle  en  ressentait.  Plus  d'une 
fois  elle  a  nettement  revendiqué  pour  les  catholiques  le  droit  et 
le  devoir  de  s'opposer  au  péril  que  ce  régime  fait  courir  à  la  foi 
et  aux  mœurs,  elle  a  sans  cesse  rappelé  qu'après  le  vote  de  la 
loi,  il  appartenait  à  l'épiscopat  seul  d'appliquer  des  principes  sur 
lesquels  pape  et  évêques  étaient  d'accord. 

Longtemps,  par  condescendance  pour  le  gouvernement,  le 
saint-père  s  est  abstenu  de  stigmatiser  publiquement  la  loi  ;  de 
bonne  foi,  il  cherchait  à  calmer  les  passions,  à  conseiller  à  tous 
le  calme,  la  prudence,  la  modération.  Tout  en  approuvant  la  doc- 
trine de  répiscopat  et  les  dispositions  prises  par  lui,  il  n'a  cessé 
d'insister  pour  que  l'on  adoucit,  autant  que  faire  se  peut  dans  la 
pratique,  la  rigueur  des  principes. 

Il  promet  de  grand  cœur  son  intervention,  il  veut  s'employer  à 
aplanir,  autant  que  le  lui  permet  son  devoir,  les  difficultés  que 
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rencontre  le  gouyernement;  il  n'hésite  pas,  à  la  condition  toute- 
fois, condition  qui  se  retrouve  dans  plus  d'une  dépêche,  à  la  con- 
dition toutefois  que  le  gouvernement  exige  de  tous  le  respect  dû 
à  la  religion  de  l'immense  majorité  des  Belges,  à  la  condition 
aussi  que  dans  l'application  de  la  loi  le  gouvernement  use  de 
ménagement,  afin  que  les  principes  et  les  croyances  du  peuple 
catholique  soient  blessés  le  moins  possible.  Gomment  le  gouver- 
nement, après  le  vote  de  la  loi,  devait-il  agir  pour  correspondre 
au  désir  de  Sa  Sainteté?  Tout  différemment  qu'il  ne  l'a  £ait. 

Pour  faire  taire  les  légitimes  susceptibilités  des  hommes  reli- 
gieux, il  devait  favoriser  la  liberté  d'enseignement  au  lieu  de 
Tentraver  ;  il  devait  mesurer  l'intervention  de  l'Etat  sur  les  be- 
soins réels  de  l'instruction  et  non  d'après  les  caprices  absorbants 
du  monopole;  il  devait  ordonner  à  tous  les  fonctionnaires  la  neu- 
tralité la  plus  complète  et  le  respect  des  consciences.  Au  con- 
traire, le  gouvernement  s'est  jeté  dans  la  lutte;  malgré  la  loi  et 
malgré  les  libertés  constitutionnelles,  il  impose  à  l'instituteur 
l'enseignement  du  catéchisme,  il  interdit  à  toutes  les  administra- 
tions publiques  les  actes  les  plus  licites,  du  moment  où  ils  peu- 
vent favoriser  l'enseignement  libre;  il  crée  partout  des  écoles 
sans  élèves  ;  il  nomme  des  instituteurs  sans  diplôme,  que  les  com- 
munes payent  pour  le  plus  grand  avantage  du  cabaret  voisin  {tires 
à  gauche);  il  contraint  les  catholiques  à  faire  les  frais  de  deux 
enseignements,  un  enseignement  officiel  sans  élèves  et  un  ensei- 
gnement confessionnel  qu'ils  ont  le  droit  et  le  devoir  d'établir 
pour  leurs  enfants. 

M.  Bockstael.  —  Ce  sont  les  prêtres  qui  obligent  les  catho- 
liques à  payer  pour  les  écoles. 

M.  de  Moreau  d'Andoy .  —  Les  mesures  illégales  elles-mêmes 
ne  sont  pas  épargnées  pour  arrêter  dans  son  expansion  le  ma- 
gnifique essor  de  la  liberté.  Sont  ce  ces  mesures  dont  l'honorable 
M.  Berge  voulait  parler  hier  quand  il  félicitait  le  gouvernement 
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de  respecter  et  de  défendre  la  vraie  liberté,  et  lui  promettait  de 
ce  chef  longue  vie  et  longue  durée?  Féliciter  le  cabinet  de  son 
amour  pour  la  liberté,  lui  qui  multiplie  les  mesures  oppressives, 
qui  détruit  Tautonomie  communale,  qui  veut  étouffer  la  viQ  pro- 
vinciale et  qui  ne  sait  quels  moyens  inventer  pour  supprimer  la 
liberté  de  conscience  et  d*enseignement.  Ah  !  de  semblables  féli- 
citations ne  peuvent  être  que  de  Tironie  et  du  persiflage!  {Très 
bien!  très  bien  !  à  droite.) 

M.  Bouvier.  —  Et  que  font  vos  curés? 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  Tous  ces  faits  et  beaucoup  d'au- 
tres n*ontiIs  pas  détruit  la  condition  indispensable  à  laquelle  le 
saint-siége  subordonnait  la  réserve  qu'il  avait  gardée  dans  Fes- 
poir  de  voir  améliorer  la  situation?  On  ne  peut  £aire  état  ni  de  la 
doucereuse  circulaire  de  M.  Van  Humbeeck,  contredite  par  les 
faits,  ni  de  Tamendement  voté  in  extremis  pour  interdire  à  Tin- 
stituteur  de  parler  contre  les  religions,  amendement  sans  sanc- 
tion, parfaitement  illusoire.  Depuis  le  vote  de  la  loi,  la  guerre  aux 
catholiques  a  repris  de  plus  belle;  rien  n'arrête  notre  gouverne- 
ment; la  question  de  légalité  ne  Tinquiëte  guère  et  au  lieu  de 
chercher  à  calmer  les  esprits,  il  n'est  pas  d'actes  qu'il  ne  pose, 
de  discours  qu'il  ne  tienne  pour  les  surexciter  davantage  encore; 
et  pour  appliquer  une  loi  de  malheur,  nous  avons  un  gouverne- 
ment de  haine  !  (Vive  approbation  à  droite.) 

Dans  cette  situation  le  saint-père  pouvait-il  se  taire?  Sa  con- 
duite n'a-t-elle  pas  toujours  été  franche,  loyale,  irréprochable,  et 
les  tristes  expressions  qui  sont  sorties  de  la  bouche  de  l'honorable 
Ministre,  et  qui  étaient  un  signe  de  dépit  et  d'impuissance,  ne  le 
condamnent-elles  pas  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  les  disser- 
tations les  plus  savantes  ? 

Le  saint-siége,  comme  l'insinue  M.  Frère,  a-t-il  sur  la  question 
scolaire  deux  poids  et  deux  mesures  et  condamne-t-il  ici  ce  qu'il 
tolère  ailleurs?  A  cette  assertion  de  M.  Frère,  nous  pouvons  nous 


—  213  — 

contenter  d'opposer  la  réponse  très  përemptoire  du  cardinal  dans 
sa  dépêche  du  8  juin. 

M.  Woeste  a,  du  reste,  répondu  Tautre  jour  à  cette  objection 
avec  cette  supériorité  que  vous  lui  connaissez.  (Rires  ironiques  d 
gauche.)  Si  vous  aimez  mieux,  avec  cette  supériorité  que  vous 
subissez.  (Oh!  oh!  à  gauche.  —  Très  bien  !  à  droite.) 

J'ajouterai  que  les  instructions  des  évéques  belges  ont  été  co- 
piées littéralement  sur  celles  que  le  saint-oiUce  a  envoyées  aux 
évéques  d'Amérique  et  qui  sont  en  vigueur  dans  cette  partie  du 
monde.  Un  traité  de  théologie  enseignée  dans  les  grands  sémi- 
naires américains,  et  dont  je  tiens  des  extraits  à  la  disposition  de 
l'honorable  ministre,  prouve,  si  la  chose  pouvait  être  contestée, 
que  la  fréquentation  des  écoles  officielles  et  l'appui  que  les  catho- 
liques pourraient  leur  donner,  y  sont  punis,  là  comme  ici,  de  la 
privation  des  sacrements. 

Dans  les  pays  soumis  à  la  même  législation  scolaire  que  la 
nôtre,  vous  trouverez  les  mêmes  peines,  mais  nulle  part,'  sauf  en 
Hollande  peut-être,  et  avec  d'importantes  différences  toutefois 
dans  l'enseignement  normal,  vous  ne  rencontrerez  aucun  système 
qui  soit  aussi  manifestement  rationaliste  et  athée. 

M.  Olin.  —  Cela  prouve  qu'ils  sont  tous  les  mêmes. 

M.  de  Morean  d*Aiidoy.  —  C'est  justement  ce  que  je  veux 
établir. 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères,  toujours  pour 
faire  ressortir  les  contradictions  du  saint-siége,  l'accuse  d'avoir 
inventé  pour  la  Belgique  un  crime  nouveau,  celui  d'enseigner  le 
catéchisme  aux  petits  enfants. 

Pour  enseigner  le  catéchisme,  il  Ëiut  la  missio  cafwnica,  c'est 
vieux  comme  le  catéchisme.  Peut-on  enseigner  dans  vos  écoles 
sans  l'autorisation  de  l'honorable  M.  Van  Humbeeck,  et  sans  une 
preuve  de  capacité?  Le  crime  de  donner  l'enseignement  du  caté- 
chisme, sans  l'autorisation  de  l'Ordinaire,  n'est  nouveau  que  pour 
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l'honorable  M  Frère.  Il  ne  connaît  donc  rien  de  la  lutte  cmlisa- 
trice  qui  s'est  passée  à  nos  portes.  Là  aussi,  la  misrio  eananica  a 
joué  un  rôle  important. 

Je  me  souviens,  à  ce  propos,  d*une  histoire  édifiante  que  Von  me 
pardonnera  de  rapporter  ici.  A  Xanten,  il  existe  une  école  noiv 
maie  d'institutrices.  Le  5  novembre  4878,  le  directeur  fit  venir 
une  de  ses  élèves  et  lui  intima  Tordre  d'aller  donner  la  leçon  de 
catéchisme  à  l'école  primaire.  La  jeune  fille  s'y  refusa,  déclarant 
qu'elle  ne  pouvait  donner  ce  cours  sans  l'autorisation  de  ses  sq-" 
périeurs  ecclésiastiques. 

Le  directeur  l'expulsa  de  l'établissement  pour  sa  désobéissance 
et  chargea  une  de  ses  compagnes  de  donner  la  leçon.  Celle-ci 
hésite  d'abord  et  finit  par  céder.  Après  quelques  jours,  elle  vient 
retrouver  le  directeur  pour  l'informer  qu'en  conscience  elle  ne 
pourrait  continuer  à  enseigner  le  catéchisme.  Elle  eut  le  même 
sort  que  la  première.  Quinze  autres  jeunes  filles  successivement 
sollicitées  par  le  directeur  lui  opposèrent  le  même  refus  formel  et 
toutes  les  quinze  furent  expulsées. 

M.  Jottrand.  —  On  avait  stylé  ces  jeunes  filles  à  l'avance. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Le  crime  n'est  donc  pas  si  nou- 
veau que  veut  bien  le  dire  l'honorable  M.  Frère  et  pour  ne  pas  le 
commettre,  pour  ne  pas  donner  la  leçon  de  catéchisme  sans  Tau- 
torisation  de  l'Ordinaire,  plus  d'un  instituteur,  plus  d  une  insti- 
tutrice ont  renoncé  courageusement  en  Allemagne  à  la  carrière 
de  l'enseignement  officiel. 

M.  Washer.  —  Par  Tinfluence  des  prêtres. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  — Ici  encore  point  de  contradiction, 
et  cette  assertion  du  chef  du  cabinet^  pas  plus  que  ses  asserticms 
précédentes,  ne  légitime  l'aventure  qui  est  allée  courir  à  Rome. 

Que  reste-t-il  de  celte  équipée  de  notre  Ministre  des  Affaires 
étrangères  au  sein  de  la  Ville  éternelle?  Ce  qu'il  en  reste,  je  le  dis 
avec  douleur,  c'est  un  amoindrissement  national.  Dans  de  Ion- 
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gaes  dépêches  longuement  motivées,  vous  avez  &it  ressortir  aux 
yeux  de  l'Europe  nos  luttes  intestines.  Par  les  termes  dont  vous 
vous  ôtes  servi,  par  votre  peu  de  mesure,  vous  avez  montré  jus- 
quob  allait  votre  irritation  de  parti,  comme  elle  s*empare  devons 
pour  vous  aveugler  et  vous  faire  refuser  toute  justice  à  vos  adver- 
saires. Tandis  que,  par  des  fêtes  publiques,  la  nation  voulait 
affirmer  devant  le  monde  entier  son  unité,  sa  richesse,  sa  force; 
tandis  qu'elle  était  fière  de  montrer  ce  que  peut  un  petit  peuple, 
uni  dans  la  paix  et  le  travail,  vous  êtes  venus  la  contredire  et  lui 
donner  par  vos  dépêches,  vos  accusations,  vos  injustices,  un 
démenti  formel.  {Très  bieiU  à  droite.) 

Avez-vous  enlevé  ainsi  à  nos  fêtes  leur  véritable  caractère? 
Ah  !  non  !  non.  Ces  fêtes,  c  est  la  nation  qui  les  voulait,  c'est  la 
nation  qui  les  a  faites;  vous  n'y  étiez  pour  rien.  La  nation  y  ve- 
nait célébrer  ce  que  vous  voulez  détruire  :  l'union  de  1830.  (Pro- 
iestations  à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

Mais  qui  pourra  effacer  le  tort  que  vous  nous  avez  fait  aux  yeux 
de  l'étranger?  Le  pays  ainsi  divisé  ne  devient-il  pas  trop  souvent 
une  source  de  convoitise?  Sans  doute,  j'en  ai  la  conviction,  tous, 
au  jour  du  danger,  nous  nous  retrouverions  sous  la  même  ban- 
nière, enlaçant  de  nos  bras  et  de  nos  courages  le  fier  Lion  belge  ; 
mais  de  gt^àce,  pourquoi  étalez-vous  au  grand  jour,  avec  com- 
plaisance, nos  faiblesses,  pourquoi  appelez-vous  les  tempêtes? 

Ah!  il  pèse  sur  nous  une  lourde,  une  passionnée  et,  dès  lors, 
inconsciente,  compromettante  et  terrible  responsabilité.  Lamar- 
tine disait  de  la  diplomatie  belge  qu'elle  est  tortueuse  et  amphi- 
bie. 11  la  taxait  avec  une  sévérité  trop  française,  mais  s'il  eût 
connu  la  diplomatie  libérale  de  M.  Frère,  n'eûtil  pas  dit  d'elle 
qu'elle  était  passionnée  et,  dès  lors,  inconsciente  de  ses  actes  et 
malhabile?  11  nous  faudra  bien  du  temps  pour  nous  relever  aux 
yeux  de  l'Europe,  bien  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  pour  faire 
disparaître  les  signes  d'une  division  dont  on  a  fait  trop  d'étalage 
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et  qui  ne  peut  que  diminuer  votre  prestige.  {Applaudissements  à 
droite.) 

M.  Janson.  —  Messieurs,  je  n*ai  pas  l'intention  de  faire  un 
long  discours  ;  s*il  est  nécessaire,  ainsi  que  Tont  £ait  les  honora- 
bles orateurs  de  la  droite,  de  recourir  à  toutes  les  subtilités  de 
la  dialectique  la  plus  habile,  pour  justifier  la  diplomatie  romaine 
du  grave  reproche  que  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères a  formulé  à  son  adresse,  il  suffit,  à  mon  sens,  de  quelques 
considérations  très  simples  et  très  décisives  pour  démontrer  que 
la  mesure  prise  par  le  gouvernement  était,  ainsi  que  le  dit  le  pro- 
jet d'Adresse,  commandée  par  son  honneur,  sa  loyauté  et  sa  res- 
ponsabilité devant  le  pays. 

Messieurs,  à  propos  de  cette  question  de  la  légation  belge 
auprès  du  Vatican,  il  a  surgi  l'année  dernière  dans  le  sein  de  la 
gauche  une  dissentiment,  et  j'ai  été  de  ceux  qui  déjà  alors  ont 
prétendu  que  le  jeu  de  la  papauté  n'était  pas  franc,  n'était  pas 
sincère;  qu'en  réalité  elle  encourageait  sous  main  les  résistances 
que,  dans  des  documents  officiels,  elle  semblait  blâmer.  Ce  désac- 
cord passager  a  disparu  et  je  m'en  félicite.  Nul  plus  que  moi  ne 
désire  que  la  gauche  soit  forte  et  unie  pour  seconder  le  gouver- 
nement dans  les  œuvres  qu'il  a  entreprises  et  dans  celles  qu'il 
persévérera  à  entreprendre,  j'en  ai  le  ferme  espoir,  pour  réaliser 
les  aspirations  du  parti  libéral. 

Je  ne  rentre  donc  pas  dans  une  controverse  qui  est  épuisée  et 
je  me  borne  à  prendre  acte  des  faits  accomplis  et  à  féliciter  le 
gouvernement  de  la  mesure  qu'il  a  prise.  Mais,  Messieurs,  si  je 
prend  la  parole,  c'est  pour  m'étonner  du  rôle  de  l'opposition.  H 
semblait,  en  effet,  qu'elle  eùl  une  tâche  toute  naturelle,  tout 
indiquée  ;  c'était  de  prendre  devant  la  Chambre,  devant  le  pays, 
la  défense  de  la  politique  de  l'épiscopat,  qui,  aujourd'hui,  parait- 
il,  est  la  politique  même  de  la  papauté.  Ce  terrain  du  combat,  le 
vrai  terrain  du  combat,  a  été  complètement  déserté.  A  entendre 
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nos  honorables  contradicteurs,  il  n*y  a  jamais  eu  entre  Tépisco- 
pat  et  la  papauté  que  des  nuances,  des  divergences  d'apprécia- 
tioâ  qui  se  sont  bientôt  effacées,  mais,  en  définitive,  la  cam- 
pagne qui  a  été  entreprise  contre  la  loi  scolaire  a  reçu  Tentiëre 
approbation  de  Léon  XIII. 

Et  c  est  ainsi  que  nos  honorables  contradicteurs  ont  Tillusion 
de  croire  qu'ils  vont  faire  admettre  par  le  pays  que  le  rappel  de 
l'ambassadeur  belge  auprès  du  Vatican  est  une  mesure  désastreuse 
au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure  du  pays;  bien  plus,  un 
acte  profondément  regrettable  au  point  de  vue  de  notre  politique 
étrangère,  à  telles  enseignes  que,  suivant  le  dernier  orateur  que 
nous  venons  d'entendre,  la  Belgique  se  serait  en  quelque  sorte 
compromise  aux  yeux  de  l'Europe.  Etrange,  incroyable  illusion, 
en  vérité!  Rapelons  très  sommairement,  quelques  dates  suffiront, 
quelles  ont  été  l'attitude  et  les  menées  de  l'épiscopat  depuis 
l'avènement  du  parti  libéral  au  pouvoir;  montrons  quelles  ont  été 
les  entreprises  perturbatrices  du  clergé;  et  quand  nous  les  aurons 
mises  en  lumière,  demandons-nous,  si,  en  admettant  par  hypothèse 
l'accord  par&it  et  constant  de  l'épiscopat  et  de  la  papauté,  il  était 
possible  que  le  gouvernement  fit  autre  chose  que  ce  qu'il  a  fait. 

A  peine  le  ministère  était-il  constitué,  à  peine  le  roi  avait-il 
annoncé  que  désormais,  conformément  aux  principes  constitution- 
nels, l'enseignement  public  donné  aux  frais  de  l'État  serait  placé 
sousla  surveillance  exclusivedu  pouvoir  civil,  que  la  tempête  s'est 
déchaînée. 

La  Chambre  connaît  tous  les  incidents  et  toutes  les  péripéties 
de  cette  lutte  furieuse  et  insensée  dans  laquelle  le  clergé  et 
l'épiscopat  se  sont  jetés  tète  baissée  dans  le  fol  espoir  de  ressaisir 
le  gouvernement  du  pays.  — Nous  avons  eu  d'abord  la  lettre  pas- 
torale du  7  décembre  1878,  et  le  fameux  programme  de  l'épis- 
copat. —  Nous  avons  vu  alors  que  non  seulement  il  rêvait  d'em- 
pêcher le  parti  libéral,  arrivé  au  pouvoir,  d'accomplir  la  réforme 
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de  la  loi  de  1842,  mais  quil  avait  le  cœur  gros  de  rioertie,  de 
lapathie  du  ministère  catholique  qui  venait  de  disparaître,  quil 
se  lamentait  sur  sa  tiédeur,  sur  son  inaction,  sur  son  indifférence 
pour  les  revendications  épiscopales.  Et  nous  avons  appris  bien- 
tôt que,  si  le  ministère  catholique  était  resté  debout  auxéiecUoos 
de  1878,  répiscopat  n*eùt  pas  tardé  de  lui  signifier  un  consUium 
abeundi  ! 

Puis  est  arrivée  la  fameuse  prière  politique  :  Des  écoles  sans 
Dieu  et  des  instituteurs  sans  foi,  délivrez-nous,  Seigneur  ! 

Bientôt  après  a  suivi  la  célèbre  croisade  préparée  par  le  man- 
dement collectif  du  IS  juin  1879.  Le  pape  l'ignorait  alors,  disaitr 
il  ;  c'était  pour  lui  une  surprise,  une  chose  inattendue.  Aujour- 
d'hui il  parait  qu'il  a  béni  les  armes  de  ces  croisés  d'un  nouveau 
genre  !  ! 

Enfin,  j'arrive  au  dernier  acte  de  cette  campagne,  le  plus 
triste,  le  plus  insensé,  le  plus  coupable  ;  j'arrive  aux  instructions 
du  clergé  du  l*'"'.  septembre  1879. 

Voilà  ce  qu'il  fallait  justifier.  11  fallait  montrer  à  la  Chambre, 
au  pays,  que  les  mesures  prises  par  l'épiscopat,  à  cette  occasion, 
étaient  chose  bonne,  louable,  irréprochable  ;  il  fallait  surtout 
justifier  la  papauté  de  les  avoir  approuvées  et  ratifiées  ;  il  fallait 
établir  que  ces  instructions  du  l^*"  septembre  1879  avaient  été 
acceptées  par  la  conscience  publique  !  Mais  cette  œuvre  était  im- 
possible, parce  que  la  conscience  publique  s'est  fait  jour  dans  len- 
quéte  scolaire,  et  qu  elle  s'est  révoltée  contre  cette  morale  nou- 
velle de  rÉglise,  érigeant  en  péché  mortel,  comme  Ta  dit 
rhoDorable  M.  Woeste,  le  fait  du  père  de  famille  qui  envoie  ses 
enfants  aux  écoles  publiques.  Voilà  la  tâche  qu'il  fallait  entre- 
prendre et  vous  l'avez  désertée.  {Très  bien  !  à  gauche.) 

Mais,  messieurs,  le  clergé  ne  s'est  pas  borné  à  susciter  ainsi 
dans  le  pays  —  il  l'espérait  du  moins,  —  les  explosions  du  bna- 
tisme;  il  a  fait  plus. 
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La  Chambre  se  rappelle  que,  dans  les  instructions  du  1^'  sep- 
tembre, il  y  a  certaines  exceptions  dictées  exclusivement  par 
rintérét  de  l'Église.  Exception  en  ce  qui  concerne  l'instituteur, 
qui  doit  être  soumis  au  service  militaire  s'il  abandonne  l'ensei- 
gnement de  l'État  ;  exception  en  faveur  de  l'instituteur  sur  le 
point  d'obtenir  sa  pension.  Ce  sont  des  exceptions  qui  ont  été 
admises  dans  un  intérêt  exclusivement  budgétaire.  Ces  excep- 
tions sont  toutes  subordonnées  à  une  condition  essentielle,  et 
c'est  ce  qui  est  très  grave.  Pour  qu'elles  soient  admises,  voici  ce 
qui  est  nécessaire  :  «  L'instituteur,  le  bourgmestre  et  le  conseil 
communal  doivent  offrir  des  garanties  dont  on  peut  conclure  avec 
sécurité  que  la  loi  ne  sera  pas  en  fait  appliquée,  malgré  Tinfluence 
des  comités  scolaires.  » 

Cest-à-dire  que  les  instructions  du  l'*"  septembre  établissent 
des  exceptions  à  l'excommunication  générale,  à  la  condition  que 
les  administrations  provinciales  et  les  administrations  locales 
deviennent  complices  de  la  violation  de  la  loi  !  Et  c'est  ainsi  que 
nons  avons  vu  ultérieurement  des  bourgmestres,  des  échevins, 
des  conseillers  communaux,  des  membres  des  députations  per- 
manentes s'ingénier  à  entraver  et  à  paralyser  l'exécution  de  la 
loi.  C'est  le  clergé  qui  a  fomenté  cette  révolte,  cest  lui  qui  l'a 
instiguée,  qui  la  inspirée,  c'est  lui  qui  en  supporte  la  responsa- 
bilité et,  s'il  est  vrai  que  le  clergé  était  d'accord  avec  Tépiscopat, 
que  l'épiscopat  était  d'accord  avec  Léon  XIII,  Léon  XIII  est  res- 
ponsable devant  le  pays  et  devant  l'histoire  de  cette  lutte  qui, 
s'abritant  sous  le  masque  hypocrite  de  la  résistance  légale,  n'a 
d'autre  but  que  d'empêcher  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  volonté 
du  pays  !  {Applaudissements  à  gauche.) 

Et  après  avoir  établi  la  complicité  de  Léon  XIII  et  de  l'épisco- 
pat pour  atteindre  un  pareil  but,  la  droite  s  imagine  avoir  prouvé 
qu'il  fallait  continuer  nos  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican. 

En  vérité,  c'est  à  n'y  pas  croire  ! 
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Vous  savez,  Messieurs,  jusqu'où  des  fonctionnaires  qui  ont 
prêté  serment  à  la  Constitution  et  aux  lois  ont  été  dans  cette  voie 
déplorable,  où  les  évéques  les  ont  entraînés.  11  est  certes  permis, 
en  présence  d*une  situation  pareille,  de  formuler  un  vœu  ;  c*est 
que  cette  résistance  de  certains  fonctionnaires  à  Texécution  de^la 
loi,  cette  connivence  coupable  qui  existe  entre  eux  et  le  clergé 
soit  réduite  à  Timpuissance. 

L'honorable  M.  Dewandre  Ta  dit  au  Sénat,  dans  cette  assem- 
blée essentiellement  modérée  :  Si  vous,  gouvernement,  vous 
n'êtes  pus  suffisamment  armé  pour  faire  respecter  la  loi,  deman* 
dez-nous  des  armes  nouvelles  :  nous  vous  les  fournirons  !  Je 
m  associe  entièrement  aux  paroles  de  l'honorable  sénateur.  (Vifs 
applaudissements  à  gauche,) 

M.  Bouvier.  —  Oui  !  la  loi  avant  tout. 

M.  Van  den  Steen.  —  La  liberté  avant  tout  en  fiait  d'ensei- 
gnement et  cela  d'après  les  principes  constitutionnels. 

M.  Janson.  —  Nous  voulons,  pour  le  clergé,  le  droit  commun, 
tout  le  droit  commun,  rien  que  le  droit  commun,  mais  nous  exa- 
minerons s'il  y  a  lieu  de  créer,  au  profit  du  clergé,  une  liberté 
nouvelle,  celle  de  calomnier  et  de  diffamer  publiquement  du  haut 
de  la  chaire  l'enseignement  donné  aux  frais  de  l'Etat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  fallait  démontrer  aux  populations  la  légi- 
timité de  ces  proscriptions,  de  ces  anathëmes,  de  ces  excommu- 
nications dont  le  clergé  s'est  servi  pour  terroriser  les  consciences 
et  peupler  les  écoles. 

Quel  que  soit  le  talent  de  l'honorable  M.  Woeste,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  se  lève  dans  cette  assemblée  et  vienne  nous  dii*e  :  Telle 
chose  est  un  péché  mortel.  Nous  ne  sommes  pas  ici  au  confes- 
sionnal ;  nous  ne  sommes  pas  ici  une  assemblée  de  théologiens  et 
il  est  impossible  de  justifier  ici  de  pareilles  inepties. 

M.  Woeste.  —  Je  n'ai  rien  dit  de  semblable. 

M.  Janson.  —  Je  vous  convie  à  démontrer  que  fréquenter 
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une  école  publique  c'est,  ainsi  que  l'avoue  M.  Struye,  un  péché 
mortel. 

M.  Struye.  —  Je  n'ai  pas  fiait  cet  aveu.  Vous  travestissez  ma 
pensée  et  mon  langage. 

M.  Janson.  —  Nierez-vous  que  Tépiscopat  a  inventé  un  nou- 
veau  péché  mortel  ?  Mais  les  instructions  du  1^'  septembre  en 
font  foi;  essayez  donc  de  justifier  cela  ;  mais  non,  vous  ne  le 
tenterez  pas,  parce  que  vous  n'égarerez  jamais  la  conscience 
publique  au  point  de  lui  faire  croire  que  des  pères  de  famille 
seront  damnés  pour  avoir  envoyé  leurs  enfants  dans  une  école 
apprendre  à  lire  et  à  écrire  ! 

Ces  choses-là  ne  se  défendent  pas.  Vous  ne  les  défendrez  pas. 
Je  l'espère  pour  vous.  {Hilarité  à  gauche.) 

Vous  ne  les  défendrez  pas  du  reste  parce  que  vous  ne  le  pou- 
vez pas,  car  vous  aussi  vous  avez  parlé  autrement  et  ailleurs. 

Lorsque,  l'année  dernière,  je  mettais  la  droite  en  demeure 
d  aborder  ce  sujet,  elle  a  gardé  un  silence  imperturbable,  et  il  a 
suffi  que  cette  question  fût  soulevée,  pour  que  la  droite  se  déro- 
bât à  toute  discussion. 

Je  me  demandais,  à  cette  époque,  quelle  était  la  raison  de  ce 
silence.  Je  le  connais  aujourd'hui. 

C'est  que  dans  un  certain  monde,  ob  nous  n'avons  pas  accès, 
le  monde  des  cardinaux,  des  évéques,  des  théologiens  et  des 
prêtres,  le  monde  de  la  curie  romaine,  en  un  mot,  la  droite  d'ici 
devient  la  gauche  et  y  tient  exactement  le  langage  que  nous 
tenons  dans  cette  assemblée  ;  elle  blâme  ce  que  nous  blâmons  ; 
elle  Ûétrit  ce  que  nous  flétrissons. 

Je  veux  parler  de  la  circulaire  adressée  par  le  cardinal  Nina  au 
cardinal  Dechamps.  C'est  un  document  tiré  du  dossier  Dumont. 

Je  sais  bien  que  M.  Cornesse  a  essayé,  en  quelques  mots,  de 

mettre  en  doute  l'authenticité  de  ces  pièces,  mais  il  ne  réussira 

pas;  s'il  veut  bien  me  faire  le  plaisir  de  prendre  connaissance  du 
m.  I  f> 
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dossier  que  je  possède,  je  lui  montrerai  la  photographie  des 
documents  authentiques  qui  sont  déposés  chez  un  notaire.  {HilariU.) 

M.  Coraesse.  —  Vous  avez  donc  de  bien  bons  rapports  avec 
ce  monde-là  aujourd'hui  ! 

M.  Janson.  —  Il  ne  s  agit  pas  de  cela.  Il  s'agit  de  savoir  si 
les  documents  dont  je  parle  sont  authentiques;  leur  authenticité 
est  certaine  ;  du  reste,  ce  n'est  pas  moi  qui  a  ouvert  ici  le  dossier 
Dumont,  c'est  vous.  Ne  vous  plaignez  donc  pas  si  j'en  extrais  des 
pièces  qui  vous  mettent  dans  un  cruel  embarras. 

Nous  verrons,  dans  la  circulaire  dont  s'agit,  quel  est  le  langage 
que  tenaient  à  la  curie  romaine,  au  sujet  des  instructions  du  1"^  sep- 
tembre, des  hommes  éminents  de  votre  parti,  n'écoutant  que  leur 
bon  sens  et  leur  raison,  parlant  à  cœur  ouvert  et  n'hésitant  pas  à 
juger  aussi  sévèrement  que  nous  les  fameuses  instructions  du 
1*'  septembre. 

Voici  la  lettre  du  cardinal  Nina,  datée  du  3  octobre  1879,  qui 
nous  apporte  l'écho  des  protestations  indignées  qu'ont  soulevée 
dans  vos  rangs  les  instructions  du  l"""  septembre  1879. 

(c  Néanmoins,  le  saint-siége  recevant  de  divers  côtés  et  de 
personnes  de  diilérentes  classes  certaines  observations  relative- 
ment aux  instructions  données  aux  curés  dans  cette  matière  de 
Tinstruction  publique,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  les  faire 
connaître  à  Votre  Émineuce,  afin  qu'elle  puisse  les  avoir  sous  les 
yeux  et,  si  elle  le  trouve  convenable,  les  communiquer  à  ses  col- 
lègues, afin  qu  eux  aussi  en  apprécient  la  portée  et  ne  les  perdent 
pas  de  vue  dans  l'application  des  mesures  adoptées. 

(c  Beaucoup  de  personnes  représentent  au  saint-père  que  si 
les  instructions  données  aux  curés  viennent  à  être  mises  en  pra- 
tique sans  que  la  rigueur  en  soit  tempérée,  celles-ci  ne  pourraient 
manquer  d'être  trouvées  inopportunes  et  inefficaces;  peut-être 
feraient-elles  haïr  FEglise;  à  coup  sûr  elles  seraient  pleines  de 
périls.  » 
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Écoutez  bien  !  Peut-être  elle  serait  haïe  !  Prédiction  qui  s*est 
pleinement  réalisée*  car  nous  avons  rencontré  dans  les  campagnes, 
dans  les  villages  les  plus  obscurs,  d*humbles  paysans  qui  ne 
demandaient  qu*à  rester  dans  l*Eglise  et  que  l'Eglise  avait  rejetés 
hors  de  son  sein,  et  l'affection  qu'ils  portaient  autrefois  à  l'Eglise 
s'est  transformée  en  une  indifférence  que  la  haine  a  bientôt  rem- 
placée. 

La  lettre  continue  ainsi  : 

«  Il  ne  parait  donc  pas  aux  auteurs  de  ces  observations  qu'il  y 
ait  lieu  d'adopter  des  remèdes  héroïques  auxquels  on  pourrait 
peut-être  recourir  si  la  cause  de  l'instruction  catholique  était 
désespérée,  mais  qui,  employées  aujourd'hui,  pourraient  au  con- 
traire ruiner  les  conditions  favorables  de  l'état  de  choses  actuel. 

(c  Ils  ajoutent  que  la  menace  du  refus  des  sacrements  aux 
désobéissants,  en  masse,  ne  servirait  à  rien  vis-à-vis  des  hommes 
ou  indifférents  ou  hostiles;  que  pour  les  vrais  catholiques, elle  ne 
serait  pas  nécessaire,  les  avertissements  qu'on  leur  a  déjà  donnés, 
et  qu'on  pourrait  répéter  et  préciser  suivant  les  circonstances, 
étant  suffisants.  Quant  aux  tiëdes  et  aux  incertains,  on  prévoit 
qu*en  présence  de  la  fragilité  de  la  nature  humaine,  et  tenant 
compte  spécialement  du  tempérament  des  Belges,  ils  trouveraient, 
pour  la  plupart,  dans  la  menace,  un  prétexte  pour  n'en  tenir 
aucun  compte,  et  seraient  ainsi  perdus  pour  l'Eglise. 

«  Us  considèrent  ensuite  le  caractère  odieux  de  la  mesure 
même  de  la  proscription  en  masse,  sans  distinction  des  circon- 
stances du  lieu,  circonstances  qui  sont  très  différentes  les  unes 
des  autres.  » 

Ainsi,  messieurs,  ces  lignes  sont  écrites  par  des  personnes 
qui  portent  à  l'Eglise  le  plus  vif  intérêt  ;  qui  ont  pour  elle  un 
dévouement  sans  bornes,  et  que  disent-elles  ?  Ces  proscriptions  en 
masse  ont  un  caractère  odieux  ! 

Voilà  le  mot  de  la  situation,  mot  profondément  vrai;  l'enquête 
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scolaire  ratteste  ;  mot  qui  prouve  que  la  gauche  a  eu  raison, 
lorsque,  du  haut  de  cette  tribune,  elle  a  dit  ce  que  la  droite  est 
allée  dire  à  Rome. 

Quels  sont,  messieurs,  les  auteurs  des  appréciations  trans- 
mises aux  évoques  par  le  cardinal  Nina  ?  Quels  sont  ceux  qui  ont 
vu  si  clair  ?  Quels  sont  ceux  qui  ont  apprécié  les  choses  comme 
nous  les  apprécions  ? 

Messieurs,  je  n'ai  pas  vu  la  pièce  que  le  cardinal  Nina  avait  sous 
les  yeux,  et  d*où  il  a  extrait  les  passages  que  je  viens  de  lire, 
mais  je  n'avais  pas  vu  non  plus  la  contre*lettre  dont  je  dénonçais 
l'existence  il  y  a  quelques  mois,  alors  que  je  disais,  dans  une 
assemblée  politique,  que  j'étais  aussi  certain  de  son  existence  que 
si  je  l'avais  vue.  Et  cependant  la  contre-lettre  existait!  Le  dossier 
Dumont  l'a  mise  au  jour. 

Eh  bien,  je  ne  sais  pas  quel  est  le  rédacteur  de  cet  écrit  ;  mais 
je  suis  certain  que  l'honorable  M.  Malou  ne  le  désavouera  pas 
{hilarité  à  gauche),  qu'il  ne  désavouera  pas  les  sentiments  qu'il 
exprime,  et  qu'en  définitive,  raisonnant,  comme  je  le  disais,  au 
point  de  vue  du  bon  sens,  au  point  de  vue  de  la  conscience 
publique,  c'est  lui  qui  transmettait  à  Rome  ces  justes,  ces  légi- 
times observations. 

Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  tenaient  ce  langage  n'appartenaient 
pas  à  la  gauche;  ils  appartenaient  à  la  droite.  Eh  bien,  je  leur 
demande  de  se  lever  et  de  répéter  ici  le  langage  qu'ils  ont  tenu  à 
Rome.  Je  leur  demande  de  s'unir  à  nous  pour  flétrir  les  manœu- 
vres du  clergé,  pour  flétrir  ces  excommunications  en  masse  qui 
ont  rejeté  du  sein  de  l'Eglise  des  milliers  de  fidèles.  Qu'ils  le 
fassent,  et  s'ils  ont  ce  courage,  ils  pourront  dire  qu'ils  n'ont  pas 
peur  d'être  grondés  par  les  évéques,  qu'ils  sont  réellement  le 
parti  catholique,  le  parti  conservateur,  et  non  pas  le  parti  ultra- 
montain  ! 

Nous  savons  maintenant  la  raison  du  silence  que  la  droite  gar- 
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dait  ici  pendant  qu'elle  parlait  ailleurs.  Les  remonstrances  ont 
été  accueillies  avec  un  suprême  dédain.  Dans  sa  lettre  du  16 
octobre  1879,  le  cardinal  Dechamps  se  regimbe  contre  ce  juge- 
ment si  sévère,  mais  si  juste,  et  ils  s'exprime  ainsi  : 

«  Nos  politiques  inopportunistes,  si  on  les  eût  écoutés,  auraient 
bit  avorter  le  mouvement  catholique  belge,  dont  les  résultats 
sont  admirables,  et  ce  sont  ces  résultats  qui  irritent  M.  Frère-Orban 
et  les  frères  des  loges  maçonniques.  » 

Ainsi,  ceux  qui  tenaient  ce  langage  que  j'ai  rapporté  étaient 
traités  d'inopportunistes,  et  le  cardinal  Dechamps  n'admettait  pas 
qu'il  fût  possible  à  la  papauté  de  tenir  compte  de  leurs  protesta- 
lions  et  de  leurs  conseils.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  le  plan  que 
Tépiscopat  avait  organisé  n'avait  pas  un  but  religieux;  il  avait  un 
but  politique,  et  exclusivement  politique. 

L'épiscopat  savait  très  bien  que  la  foi  des  enfants  n'était  pas  en 
péril;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  sauver  leurs  âmes,  mais,  en  exploi- 
tant le  Êinatisme  des  populations  qu'il  surexcitait,  l'épiscopat 
s*imagiuait  les  amener  au  scrutin  dans  des  dispositions  d'esprit 
qui  leur  auraient  fait  croire  que  leur  religion  était  menacée  ;  et 
pour  le  leur  persuader,  il  fallait  inventer  ce  péché  mortel  dont  a 
parlé  l'honorable  M.  Woeste. 

M.  Woeste.  —  Mais  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  parlé  de  péché 
mortel,  ni  qui  l'ai  défini;  j'ai  cité  une  lettre  du  nonce.  Voilà  dix 
fois  que  vous  répétez  la  même  chose. 

M.  Janson.  —  D'après  vous,  alors,  ce  n'est  pas  un  péché 
mortel!  {Hilarité  et  applaudissements  à  gauche.  Bruit  à  droite.)  • 

Tâchez  donc  de  nous  donner  un  cours  de  théologie.  (Bmit.) 

M.  Woeste.  —  Je  ne  suis  pas  un  Père  de  l'Eglise  comme 
vous!  Je  le  répète,  je  me  suis  borné  à  citer  une  lettre  du  nonce  ! 

M.  Janson.  —  L'honorable  M.  Woeste  dit  qu'il  n'est  pas  un 
Père  de  l'Eglise;  l'honorable  membre  a  cependant  toutes  les  qua- 
lités requises  qu'il  faut  pour  l'être,  quand  il  vient  nous  entretenir 
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ici  de  péchés  mortels  et  d'autres  questions  d*un  ordre  purement 
religieux  !  {Rires  à  gauche.) 

11  reste  acquis  que  les  volontés  épiscopales  ont  triomphé  de 
toutes  les  résistances;  aussi  je  suis  autorisé  à.dire  que  Fépiscopat 
a  la  prétention  de  diriger  la  politique  de  la  droite,  que  cette  pré- 
tention, il  la  revendique  hautement,  fièrement,  qu  il  n  admet  pas 
la  moindre  contradiction  à  ses  idées  dominatrices,  et  que  son 
système  consiste  h  exploiter  le  fanatisme  des  populations  dans  un 
but  électoral. 

Le  pays  a  répondu  à  ce  défi;  le  pays,  par  un  verdict  récent,  a 
condamné  les  manœuvres  de  tout  genre,  qui.  ont  été  mises  en 
œuvre  par  le  clergé,  dans  Tespérance  d'arriver  à  conquérir  le 
pouvoir  ! 

Et  aujourd'hui  que  ces  manœuvres  ont  échoué,  aujourd'hui  que 
la  majorité  est  fortifiée,  aujourd'hui  que  les  paysans  se  sont 
révoltés  contre  leurs  curés,  l'Eglise  est  bien  près  de  leur  donner 
en  masse  l'absolution  du  péché  mortel  qu'elle  a  inventé  il  y  a  un 
an  et  h  les  recevoir  à  bras  ouverts  dans  son  sein!  Nous  assistons 
à  ce  spectacle  bien  singulier,  qu'aussi  longtemps  qu'il  y  avait 
une  légation  à  Rome  et  un  nonce  à  Bruxelles  les  instructions 
étaient  maintenues  dans  toute  leur  rigueur;  aujourd'hui  que 
l'ambassadeur  est  revenu  et  que  le  nonce  est  parti,  les  instruc- 
tions sont,  à  ce  qu'il  paraît,  singulièrement  atténuées!  Heureux 
résultat  du  rappel  de  notre  ambassadeur,  dont  je  ne  puis  trop  me 
féliciter!  {Hilarité  à  gauche.) 

.C'est  l'honorable  M.  Woeste  qui  nous  a  appris  que  les  rigueurs 
d'autrefois  ^ont  atténuées  ;  que  des  tempéraments  y  sont  apportés. 
Si  elles  sont  atténuées,  c  est  apparemment  qu'elles  étaient  exagé- 
rées; c'est  qu'elles  étaient  excessives.  Or,  depuis  six  mois  là 
presse  épiscopale  tout  entière  soutient  que  ces  instructions  sont 
l'application  pure  et  simple  de  la  doctrine  de  l'Eglise;  qu'il  n'y 
avait  rien  à  y  changer,  ni  rien  à  y  modifier. 
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Tarrive  maintenant  à  ma  conclusion;  nous  savons  quelle  a  été 
la  politicpie  de  Tépiscopat.  Vous  nous  dites  aujourd'hui  qu'il  était 
parfaitement  d  accord  avec  la  papauté  ;  vous  nous  dites  que  la 
papauté  l'approuvait,  qu'elle  lencourageait ;  mais  alors  quelle  est 
donc  la  conséquence  à  en  déduire?  Est-ce  que  nous  allons  con- 
server des  relations  diplomatiques  avec  un  souverain  qui  n'existe 
même  plus,  alors  que  ce  souverain  est  le  chef  avéré  d'une  agita- 
tion fomentée  dans  le  pays,  pour  susciter  contre  l'exécution  de  la 
loi  l'opposition  et  les  résistances  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  pour 
devoir  de  concourir  à  son  exécution? 

Evidemment,  dans  l'hypothèse  où  vous  vous  placez,  la  rupture 
de  nos  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  serait  pleinement 
justifiée,  mais  cette  hypothèse  n'est  même  pas  la  vraie. 

Il  est  certain,  en  effet,  qu'il  y  a  eu  un  double  langage  de  la 
papauté,  un  langage  consigné  dans  les  documents  officiels  com- 
muniqués à  la  Chambre  et  un  autre  langage  consigné  dans  les 
documents  adressés  aux  évoques.  11  y  a  notamment,  à  cet  égard, 
la  fameuse  lettre  du  cardinal  Dechamps,  du  17  juin  1879.  II  n'y 
a  pas  d'explication  possible.  Voici  ce  qu'elle  dit: 

ce  La  lettre  pastorale  collective,  telle  que  vous  l'avez  reçue,  est 
hautement  approuvée  par  le  saint-père,  mais  Sa  Sainteté  veut  que 
cela  reste  absolument  secret  {iissoltUamente  segreto),  » 

Sa  Sainteté,  entendez-vous  bien?  c'est-à-dire  que  pendant  que, 
dans  les  documents  diplomatiques,  le  cardinal  Nina  disait  qu'il 
ignorait  la  circulaire  du  12  juin  1879,  qu'il  regrettait  sa  publica- 
tion, dans  un  document  secret  destiné  à  rester  confidentiel,  il 
était  dit  qu'au  contraire  la  circulaire  des  évéques  avait  été  ap- 
prouvée et  louée  par  le  saint-père;  il  est  vrai  que  le  cardinal  de 
Halines,  fort  embarrassé  de  la  publication  de  cette  correspon- 
dance, a  fait  apparaître  un  personnage  fantastique  et  imaginaire 
qui  dans  la  lettre  en  question  remplace  le  saint-siége.  Seulement 
ce  monsieur  qui  est  arrivé  de  Rome  exprès  pour  dire  que  le 


saiDt'père  approuvait  la  drcohire,  est  un  personnage  anonyme, 
inventé  après  coup  pour  couvrir  le  saini-siége  et  mystifier  le  car- 
dinal Decbamps!  L'expression  est  pitoyable.  Je  reconnais  que  le 
cardinal  s*est  trouvé  dans  une  situation  difficile,  embarrassée.  II 
a  cherché  à  disculper  Léon  XUI  ;  mais  il  n*a  réussi  qu*à  mettre 
plus  en  évidence  toutes  les  ténébreuses  intrigues  de  la  diplomatie 
pontificale. 

Je  dis  donc  que  si  la  thèse  de  la  droite  était  vraie;  8*il  était 
vrai  que  Tépiscopat  a  toujours  été  d*accord  avec  le  saint-siége,  la 
mesure  prise  par  le  gouvernement  se  justifierait;  et  je  dis 
qu'étant  démontré  que  le  saint-père  a  joué  un  double  jeu,  qu'il  a 
tenu  un  langage  dans  la  diplomatie,  un  autre  dans  sa  correspon- 
dance secrète  avec  les  évéques,  non  seulement  la  mesure  se  jus- 
tifie; elle  s'impose,  et  je  crois  que  l'honorable  rapporteur  du 
projet  d'adresse  a  eu  raison  de  dire  qu'elle  était  commandée  par 
l'honneur,  par  la  loyauté,  par  la  responsabilité  du  gouverne* 
ment. 

L'honneur  du  gouvernement!  Gomment  l'honneur  du  gouver- 
nement resterait-il  intact  si,  après  avoir  engagé  des  négociations 
de  ce  genre,  après  y  avoir  apporté  tant  de  longanimité  et  de 
patience,  après  avoir  cru,  à  un  moment  donné,  aboutir  à  un 
résultat  que  la  diplomatie  romaine  venait  retirer  à  la  dernière 
heure,  —  comment,  dis-je,  son  honneur  resterait-il  intact,  s^l 
continuait  des  relations  diplomatiques  ainsi  frappées  de  stérilité, 
dans  lesquelles  il  est  démontré  que  la  bonne  foi  et  la  droiture 
ont  fait  défaut  du  côté  du  Vatican? 

La  loyauté  du  gouvernement  !  mais  Thonorable  Ministre  des 
Affaires  étrangères  n'a-t-il  pas  dit  qu'il  abandonnait  momentané- 
ment les  principes  qu'il  avait  défendus  dans  l'opposition,  parce 
qu'il  crQyait  que  cet  abandon  était  recommandé  par  l'intérêt  du 
pays,  et  que  le  jour  où  il  reconnaîtrait  que  cet  intérêt  n'est  plus 
en  cause,  il  n'hésiterait  pas  à  revenir  à  son  ancienne  manière  de 
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voir.  Eh  bien,  la  loyauté  du  gouvernement  resterait-elle  intacte 
si,  étant  démontré  aujourd'hui  que  ce  but  n'a  pas  été  atteint,  le 
gouvernement  persistait  à  affirmer  l'existence  d'un  résultat  chi- 
mérique, pour  avoir  l'air  d'avoir  réussi,  en  ayant  la  certitude 
d'avoir  échoué  ! 

Je  dis  que  le  gouvernement  devait  agir  comme  il  l'a  fait  ;  je  l'en 
félicite  et  l'en  remercie.  11  ne  faut  pas,  en  politique,  s'obstiner 
opiniâtrement  dans  une  opinion  déterminée,  quand  il  est  avéré 
qu'elle  est  erronée  ;  il  ne  faut  pas  se  rendre  l'esclave  d'un  sys- 
tème préconçu,  quand  l'intérêt  du  pays  démontre  qu'il  est  néces- 
saire dentrer  dans  une  voie  nouvelle.  11  faut,  comme  l'a  fait 
l'honorable  Ministre  des  ÂlTaires  étrangères,  quand  la  nécessité 
d'une  politique  nouvelle  est  évidente,  il  faut  savoir  s'y  résigner, 
dût-il  en  résulter  un  léger  froissement  d'amour-propre,  et  je  me 
hâte  d'ajouter  que  l'amour-propre  de  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  n'a  rien  eu  à  souffrir,  parce  que  la  mesure  qu'il  a  prise 
est  si  évidemment  conforme  à  la  dignité  nationale,  que  tous  nous 
serons  d'accord,  à  gauche  du  moins,  pour  voter  le  projet  d'Adresse 
qui  nous  est  proposé. 

Taurais  terminé  si,  à  propos  de  cette  Adresse,  il  ne  me  parais- 
sait utile  et  opportun  de  dire  quelques  mots  de  la  ligne  politique 
qui  semble  devoir  être  suivie  dans  la  situation  qui  nous  est  faite. 
Le  gouvernement  aurait  pu  interdire  au  clergé  l'entrée  des  écoles. 
Il  ne  l'a  pas  fait,  et  il  se  trouve  que  c'est  le  clergé  lui-même  qui 
a  fermé  la  porte  qui  était  restée  ouverte;  c'est  lui  qui  nous  a 
apporté  la  solution  radicale!  L'a-t-il  fait  parce  que  la  religion 
était  en  péril?  L'a-t-il  fait  parce  qu'il  fallait  sauver  les  âmes  des 
enfants?  Mais  non  !  C'est  l'honorable  M.  Struye  qui  nous  l'a  dit. 

La  Chambre  se  rappelle  encore  l'émotion  extraordinaire  qui 
s'est  emparée  de  l'honorable  membre  à  la  suite  de  la  publication 
qui  avait  été  faite  de  son  discours  dans  le  Compte  rendu  analy- 
tique. Je  me  demandais  moi-même  comment  il  était  possible  que 
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les  rédacteurs  du  Compte  rendu  eussent  travesti  sa  pensée  au 
point  d'amener  chez  lui  une  indignation  pareille  à  celle  qu*il  a 
ressentie.  Eh  bien,  vous  savez  quelle  en  était  la  cause.  Le  Compte 
rendu  analytique  faisait  dire  à  M.  Struye  ceci  : 

«  La  guerre  acharnée  fiaite  au  dogme  catholique  s'est  poursui- 
vie sans  rel&che,  au  nom  de  la  loi  de  malheur.  » 

Eh  mais,  c'est  ce  que  les  curés  répètent  tous  les  jours,  e'est 
ce  qui  fait  le  fond  de  tous  les  discours  que  nous  entendons,  et 
cependant  l'honorable  membre  de  s'indigner  et  de  rectifier  comme 
ceci  : 

<c  Le  mot  d'ordre  est  d'éviter  cela;  et  la  loi  le  défend.  » 

II  paraît  que  le  mot  d*ordre  est  très  bien  observé.  Puis  il  con- 
tinue  ainsi  : 

«  Je  ne  les  ai  pas  attaquées  dans  leur  situation  de  neutralité 
apparente,  et  c'est  en  raison  du  caractère  de  neutralité  qui  leur 
est  imposé  par  la  loi,  qu'elles  sont  condamnées  par  TEglise.  » 

Ainsi,  voilà  ce  que  l'honorable  membre  reconnaît;  Taveu  est 
précieux  et  bon  à  retenir,  je  voudrais  qu'il  fût  affiché  dans  toutes 
les  communes  du  pays  ! 

M.  Struye.  —  Je  n'ai  pas  à  rectifier  mes  paroles. 

Mon  langage  est  parfaitement  exact.  Les  apparences,  ai-je  dit, 
sont  dans  le  sens  de  la  neutralité.  Je  n'ai  pas  déclaré  que  les 
écoles  ofTicielIes  fussent  neutres  en  eflet.  Mais  les  écoles  publi« 
ques,  fussent-elles  complètement  et  parfaitement  neutres,  encore 
seraient-elles  inacceptables  pour  le  père  de  famille  catholique. 
Sa  conscience  demande  des  écoles  où  le  dogme  catholique 
domine  et  pénètre  tout  l'enseignement. 

M.  Janson.  —  Je  prends  votre  idée  telle  que  vous  l'avez 
exprimée.  Vous  dites  ceci  : 

(c  Je  n'ai  pas  attaqué  les  écoles  publiques  sur  ce  point-là  parce 
qu'elles  n'en  sont  pas  là  généralement  et  actuellement.  » 

Donc  l'école  est  neutre,  dont  la  loi  est  respectée;  dono  toui 
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vos  prêtres  qui  disent  qu'ils  veulent  sauver  les  Ames  des  enfants 
disent  une  chose  quils  savent  n*étre  pas  vraie.  {Très  Mail  à 
gauche.) 

M.  stroye.  —  Me  permettez-vous  de  dire  quelques  mots? 

M.  Janson.  —  Je  vous  permets  de  m*iuterrompre  au  cours 
de  mon  discours  et  je  vous  répondrai  séance  tenante.  {Interrup- 
tion.) 

M.  le  président.  —  Monsieur  Struye,  vous  n*avez  pas  la 
parole.  Vous  avez  déjà  interrompu  Torateur  une  fois,  je  vous  prie 
de  le  laisser  continuer  ! 

M.  Struye.  —  Je  ne  voulais  dire  que  quelques  mots. 

M.  Janson.  —  Pour  ma  part,  j'écoute  toujours  avec  infini- 
ment de  plaisir  Thonorable  membre;  car  il  a  pour  spécialité, dans 
cette  Chambre,  de  formuler  les  vraies  doctrines  de  TEglise.  C'est 
quelque  chose  de  très  important  que  le  langage  d'un  membre 
qui  a  comme  lui  autorité  pour  parler  au  nom  de  l'Eglise  et  pour 
exposer  sa  doctrine  et  ses  appréciations.  {Bruit  à  droite;  hilarité 
à  gauche.) 

Je  disais  donc  que  le  clergé  a  fermé  la  porte  que  le  gouver- 
nement lui  avait  ouverte  et  qu'il  s'est  lui-même  interdit  aujour- 
dliui  de  rentrer  dans  l'école  primaire.  11  a  décrété  la  solution 
radicale. 

Un  ancien  usage  existait,  contraire  aux  principes  constitution- 
nels, c'est  celui  en  vertu  duquel  la  Chambre  s'associait  aux 
cérémonies  publiques  d'un  culte  déterminé.  Les  évéques  se  sont 
abstenus  de  paraître  aux  fêtes  nationales  ;  la  Chambre  a  répondu, 
et  elle  a  bien  fait,  en  rentrant  dans  la  vérité  constitutionnelle. 

Est-ce  tout?  Non  pas.  Voici  la  conclusion  qui  se  dégage  de  la 
situation  que  le  clergé  a  créée.  Elle  a  été  formulée  en  termes 
d'une  netteté  et  d'une  précision  admirables  par  l'honorable  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères.  C'est,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  une 
esquisse  générale  des  destinées  ultérieures  du  parti  libéral  et  la 


formule  de  son  programme,  sans  que  cependant  les  détails  soient 
indiqués: 

«  Certes,  dit  l*honorable  ministre,  dans  sa  dépêche  du  mois 
da?ril,  aucune  mesure  de  persécution  ni  d*oppression  n*est  à 
craindre  en  Belgique.  Nos  mœurs  comme  nos  lois  les  répudient; 
mais  ce  serait  en  forcer  Fesprit,  en  dénaturer  le  caractère  que 
de  compter,  en  toute  éventualité,  sur  le  mainiien  indéfini  cTtcit 
régime  de  faveur  auquel  ne  correspondrait,  chez  ceux  qui  en  pro- 
fitent, aucun  ménagement,  aucune  retenue,  aucun  respect  envers 
Tautorité  civile  et  les  pouvoirs  de  l'Etat.  Le  gouvernement  ne 
saurait  toujours  être  à  même  de  résister  à  la  pression  d'un  mou- 
vement d'opinion  qui  gagne  de  jour  en  jour  en  étendue  comme 
en  intensité  et  qui  réclame  des  mesures  de  représailles  contre 
un  clergé  qui,  après  s'être  mis  au-desbus  des  lois,  serait  mal  venu 
de  se  plaindre  qu'on  lui  flt  sentir  les  conséquences  d'une  situa- 
tion créée,  maintenue,  aggravée  sans  cesse  par  lui-même.  » 

Aussi  quand  les  honorables  membres  de  la  droite  disent  que 
le  gouvernement  est  prisonnier  des  radicaux,  ils  se  trompent;  ils 
devraient  dire  qu'il  est  le  prisonnier  des  cléricaux  ;  ce  sont  eux 
qui,  par  leurs  actes,  leur  langage,  leurs  excès  de  tout  genre,  pro- 
voquent les  solutions  dont  ils  se  lamentent. 

Le  gouvernement  ne  peut  avoir  une  autre  politique  que  celle 
qu'il  a  affirmée  d  une  manière  si  ferme  et  si  décidée,  en  réponse 
aux  revendications  hautaines  de  l'épiscopat  et  de  la  papauté;  il 
faut  que  tous,  clercs  ou  laïques,  soient  ramenés  au  respect  et  à 
lobéissance  dus  à  la  loi.  {Applaudissements  à  gauche.) 

Un  mot  encore.  11  y  a  pour  le  clergé  un  régime  de  faveur, 
disait  le  Ministre  des  All'aires  étrangères.  Voyons  si  le  clergé 
peut  prétendre  à  ce  que  ce  régime  de  faveur  soit  maintenu. 

Le  clergé  a  des  établissements  spéciaux  qui  s'appellent  sémi« 
naiies;  ils  ont  été  établis  par  le  concordat  à  la  condition  de  n*être 
pas  dotés  par  l'Etat. 


—  233  — 

Est-ce  que  l*Etat  va  continuer  à  subsidier  les  séminaires  et  în 
accorder  des  bourses  aux  séminaristes? 

Comment  !  le  clergé  dont  la  droite  exalte  les  richesses» 
richesses  dont  je  ne  veux  pas  en  ce  moment  rechercher  les 
sources,  le  clergé  possède  des  trésors  suffisants  pour  organiser 
une  instruction  primaire  dans  toute  retendue  du  pays,  et  il  n'au- 
rait pas  de  ressources  pour  subventionner  son  enseignement 
purement  confessionnel? 

Plus  de  régime  de  faveur,  plus  de  subsides  pour  les  séminaires, 
plus  de  bourses  pour  les  séminaristes,  dit  Topinion  publique,  à 
laquelle  Thonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  doit  prêter 
une  oreille  attentive  et  qui  exerce  sa  légitime  influence  sur  la 
politique  du  gouvernement. 

Les  séminaristes  sont  exemptés  du  service  militaire,  et  de  pau- 
vres paysans  doivent  servir  dans  larmée  en  lieu  et  place  de  ces 
séminaristes. 

G*est  un  régime  de  Saveur.  Il  faut  le  supprimer. 

Et  le  budget  des  cultes?  11  est  ce  qu*il  devait  être  il  y  a  trois 
ans;  mais  l*Eglise  catholique  ayant  rejeté  de  son  sein  le  tiers  de 
ses  fidèles,  est-il  nécessaire  que  le  budget  des  cultes  reste  aussi 
considérable,  alors  surtout  que  le  clergé  emploie  la  plus  grande 
partie  de  son  temps  à  Êiire  de  la  politique  et  rien  que  de  la  poli- 
tique? 

Réduction  du  budget  des  cultes,  dit  Topinion  publique;  le 
maintenir  tel  qu'il  est,  ce  serait  créer,  au  profit  du  clergé,  un 
régime  de  faveur. 

Je  passe  à  un  autre  ordre  d'idées. 

Le  4  mars  1870,  intervint  une  loi  transactionnelle  sur  les 
fabriques  d'église.  Le  gouvernement  assura  aux  fabriques  d*église 
une  situation  toute  spéciale  en  vertu  de  laquelle,  si  elles  ne 
demandent  pas  de  subside,  elles  ne  devront  pas  rendre  de 
comptes. 


—  234  — 

Nouveau  privilège,  car  il  nexiste  pas  une  seule  personne  civile 
dont  le  patrimoine  soit  soustrait  au  contrôle  de  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Nous  avions  pu  avoir  jusqu'ici  la  certitude  morale  que  les  res- 
sources des  fabriques  d*église  servaient  aux  besoins  du  culte. 
Qui  nous  dit  qu'elles  n'alimentent  pas  le  budget  d'instruction 
cléricale?  Il  nous  faut  porter  de  ce  côté  les  investigations  et  le 
contrôle  de  l'Etat;  et  il  faut  que  les  ^briques  d^église,  comme 
toutes  les  autres  personnes  civiles,  soient  soumises  à  Tautorité 
de  la  loi.  Plus  de  régime  de  faveur  pour  les  fabriques  d'église! 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

Enfin,  est-il  possible  aujourd'hui  de  ne  pas  exiger  que  l'in- 
struction donnée  par  TEtat  devienne  absolument  gratuite?  (Tràs 
bien  !  à  gauche.)  C'est  le  résultat  inévitable  de  la  concurrence  qui 
est  faite  par  le  clergé,  qui  essaye  par  tous  les  moyens  de  peupler 
ses  écoles,  sans  exiger  de  ses  élèves  une  rétribution,  et  cela  tandis 
que  des  administrations  communales,  hostiles  à  la  loi,  s'efforcent 
de  diminuer  arbitrairement  le  nombre  des  élèves  ayant  droit  à 
l'instruction  gratuite  ! 

Et,  Messieurs,  quand  nous  voyons  d'un  côté  le  clergé  recruter 
ses  élèves  à  l'aide  de  moyens  comminatoires,  à  l'aide  du  refus 
d'absolution  et  de  l'oppression  des  consciences,  hésiterons-nous, 
législateurs,  à  déclarer  l'instruction  obligatoire,  en  la  sanction- 
nant, par  des  moyens  légaux,  dignes  et  honorables? 

C'est  ainsi.  Messieurs,  que  j'arrive  k  la  conclusion  de  mon 
discours,  conclusion  qui,  je  le  pense,  est  absolument  inatta- 
quable. 

Vous  vous  plaignez,  messieurs  de  la  droite,  de  solutions  radi- 
cales. Vous  avez  tort,  car  elles  sont  strictement  constitution- 
nelles; mais,  du  reste,  vous  en  avez  pris  l'initiative  et  la  respon- 
sabilité, —  et  aussi  longtemps  que  vous  serez,  à  votre  point  de 
vue,  aussi  radicaux  que  vous  l'êtes,  et  Dieu  sait  à  quel  point  vous 
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Télés,  nous  aussi,  nous  serons  radicaux,  autant  que  nous  le 
sommes,  et  nous  appliquerons  rigoureusement,  dans  toutes  leurs 
conséquences,  les  principes  constitutionnels.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

SÉANCE  DU  30  NOVEMBRE  iSSO. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  le  Ministre  des  Aflai- 
i-es  étrangères. 

M.  Frère-Orbaiiy  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —Messieurs, 
j'avais  pensé  qu*un  membre  de  la  droite  se  serait  levé  aujour- 
d'hui pour  répondre  au  discours  de  l'honorable  M.  Janson.  Cepen- 
dant, aucune  demande  d'inscription  n'ayant  été  faite,  j'ai  conclu 
du  silence  gardé  par  l'opposition  qu'on  désirait  me  voir  prendre 
la  parole.  {Marques  ^assentiment.) 

Je  défère  à  ce  désir. 

J'ai  écouté  avec  une  attention  soutenue,  avec  le  plus  grand 
calme,  les  discours  des  orateurs  de  la  minorité. 

Les  accusations  les  plus  graves,  les  accusations  les  plus  vio- 
lentes ne  m'ont  pas  été  épargnées.  Elles  n'ont  pas  eu  la  vertu  de 
m'émouvoir. 

Je  les  connaissais  d'ailleurs  et  l'opposition  n'a  pas  eu  d'autre 
pdue  que  de  les  prendre  dans  la  presse  épiscopale. 

Peut-être  s'est-on  vu  obligé  de  les  portera  cette  tribune...  de 
peur  d'être  grondé  (i)  !  {Hilarité  à  gauche.) 

Si  l'on  avait  osé  faire  des  remonstrances,  dire  tout  haut  son 
sentiment  intime,  fût-on  le  plus  ancien  serviteur  du  parti  catho- 


(1)  «  Depuis  que  Monseigneur  de  Liège,  après  avoir  grondé  le  directeur  de 
la  Reime,  comme  fat  grondé  M.  Woeste,  s*y  est  abonné,  le  directeur  examine 
mieux  sa  conscience.  Oui,  faisons  ainsi  :  grondons,  mais  encourageons  les 
bommes  qui  veulent  se  dévouer  à  la  bonne  cause.  »  {Lettre  de  Mgr  Dechamps 
aux  Evéqies,  8  février  1876.) 


—  gaé- 
lique, fùt-oo  un  ancien  Ministre,  fût-on  un  Ministre  d*État,  on 
sexposait  i  être  traité  de  «  pédagogue  »  (1). 

Si  Ton  arait  eu  la  prétention  d'adopter  une  autre  politique  que 
celle  des  Evéques,  il  fallait  s  attendre,  tombant  sous  le  coup  dun 
suprême  dédain,  h  être  raillés  sous  le  titre  de  ce  meneurs  de  la 
droite  »  (2),  et  dénoncés  comme  des  «  inopportunistes  (3)  qui 
auraient  «  tout  perdu  si  on  les  eût  écoutés  ». 

Il  n'y  a,  en  effet,  quune  politique  bonne  à  pratiquer,  c'est  celle 
des  Evéques.  Cette  politique-là  est  naturellement  douce,  chari- 
table, pleine  d'onction  chrétienne  ;  elle  a.  pour  but  de  faire  régner 
la  paix  dans  les  es|)rits  et  dans  les  cœurs  ;  car  elle  s'inspire  avant 
tout  de  ces  mandements  remplis  de  mansuétude  que  vous  con- 
naissez, elle  s'inspire  de  ces  petits  écrits  destinés  «  à  faire  rugir 
a  les  libéraux  et  faire  gémir  les  catholiques-libéraux  »  (4). 

Me  voilà  donc  accusé,  par  ordre  peut-être,  —  et  dans  l'espoir 
sans  doute  de  me  faire  rugir,  —  d'être  l'esclave  des  radicaux  ! 
{JRxTtz  à  gauche.)  Mais  si  je  suis  l'esclave  des  radicaux,  aux  yeux 
de  l'opposition  je  suis  doublé  d'un  Machiavel  ! 

J'étais  modéré  autrefois,  selon  l'opposition,  mais  j'ai  cessé 
de  l'être. 


(i)  ....  ((  J'ai  constamment  combattu,  depuis  que  je  suis  Evêque,  les  pré- 
tendus conciliateurs,  les  catholiques-libéraux,  toujours  prêts  à  sacriûer  nos 
droits,  comme  le  malheureux  Baron  d'Anethan  vient  encore  de  le  prouver 
dans  le  misérable  article  qu'il  vient  d'insérer  dans  le  Jowmal  de  Bruxelles,  Il 
se  constitue  la  pédagogue  de  TEpiscopat.  »  {Lettre  de  Mgr  Dechamps  à  Mgr 
Dumont,  ii  septembre  i878.) 

(â)  «  11  serait  cependant  utile  de  prévoir  dès  à  présent  à  quelles  mesures 
il  faudra  recourir  afin  que  nous  puissions  instruire  et  diriger  les  fidèles 
aussitôt  après  la  présentation  du  projet  ministériel  et  empêcher  les  meneurs 
de  la  droite  de  compromettre  la  situation.  »  (Lettre  de  Mgr  de  Liège  à 
Mgr  Dumoiit,  du  7  décembre  1878.) 

(5)  «  ...Il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  Maintenir  fermement  tout  ce  qui  a 
été  fait  ;  nos  politiques  inopportunistes,  si  on  les  eût  écoutés,  auraient  fait 
avorter  le  mouvement  catholique  dont  les  résultats  sont  admirables.  »  {Lettre 
de  Mgr  Dechamps  à  ses  suffragauts,  i6  octobre  1879.) 

(i)  «  Je  vous  adresse  une  brochure  qui  fera  rugir  les  libéraux  et  gémir  les 
catholiques-libéraux,  etc.  »  (Mgr  Dechamps  à  Mgr  de  Monlpellier,  ^4  novembre 
1877.) 
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Je  me  suis  laissé  enchaîner  par  amour  du  pouvoir,  par  le  désir 
ardent  de  conserver  un  portefeuille  que  je  n'ai  pas  possédé  assez 
longtemps  ! 

On  oublie  qu'il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans  déjà»  l'honorable 
M.  Dechamps  me  représentait  comme  un  adepte  de  Mazzini  et  de 
Robert  Blum»  à  raison  des  opinions  que  j'avais  exprimées,  — 
opinions  qui  n*ont  pas  varié  depuis,  —  sur  l'enseignement  reli- 
gi  3UX  dans  les  écoles. 

On  oublie  que  tout  récemment,  reprenant  un  thème  analogue, 
un  honorable  membre  a  passé  dans  les  rangs  de  la  droite  en 
acceptant  un  portefeuille,  afin  de  dénoncer  au  pays  et  de  combattre 
ma  politique  violente  en  matière  cléricale  ! 

Me  voilà  donc  redevenu  un  homme  modéré  pour  les  nécessités 
de  tactique  des  membres  de  la  droite,  mais  réduit  en  servitude. 

Les  honorables  membres  ont  choisi,  avec  une  habileté  incom- 
parable, il  faut  le  reconnaître,  le  moment  où  il  convenait  de  me 
représenter  comme  étant  devenu  l'esclave  des  radicaux.  Ces  abo- 
minables gens  m'ont  imposé  la  revision  de  la  loi  de  1842;  ces 
abominables  gens  m'ont  imposé  la  rupture  avec  le  Vatican  ! 

Messieurs,  dans  ma  carrière  politique,  déjà  bien  longue, 
serait-il  possible  de  trouver  deux  questions  qui  me  soient  plus 
personnelles,  qui  se  soient  en  quelque  sorte  plus  incarnées  en 
moi  que  les  questions  agitées  en  ce  moment  et  à  propos  des- 
quelles on  vient  de  parler  de  mon  esclavage  ?  Certainement  non  ! 

En  1842, au  sein  du  Conseil  communal  de  Liège,  qui  examinait 
une  pétition  relative  au  projet  de  loi  sur  l'enseignement  pri- 
maire, j'ai  émis  une  première  fois  mon  opinion  sur  ce  sujet. 
J'ai  demandé  alors  —  et  l'idée  a  paru  extrêmement  hardie  pour 
cette  époque,  —  j'ai  demandé  pourquoi  on  ne  séparait  pas  ren- 
seignement de  la  morale  de  l'enseignement  de  la  religion. 

Cette  opinion,  —  qui  semble  aujourd'hui  dans  nos  débats 

presque  un  lieu  commun,  —  on  la  discuta,  on  l'attaqua  forte- 

16 
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ment  dans  cette  Chambre,  désignant  spécialement  le  Conseil 
communal  de  Liège  qui  avait  osé  Texprimer. 

Le  projet  de  loi  est  voté  ;  je  persiste  dans  les  attaques  que 
j*avais  dirigées  contre  lui. 

Le  Congrès  libéral  s'assemble  en  1846.  Ten  formule  le  pro- 
gramme et  j*y  insère  la  clause  relative  à  la  revision  de  la  loi  de 
1842  en  demandant  Torganisation  d'un  enseignement  public  à 
tous  les  degrés,  sous  la  direction  exclusive  de  Tautorité  civile. 

Peu  après  j'arrive  au  pouvoir.  L'opinion  libérale  accomplit  le 
premier  de  ses  engagements  en  votant  la  loi  de  1850  et  en  y 
inscrivant  le  principe  de  la  sécularisation  de  renseignement. 

Un  projet  de  loi  pour  la  revision  de  la  loi  de  1842  est  préparé 
dès  ce  moment,  arrêté  et  imprimé  en  épreuve.  Mais  le  vote 
de  la  loi  sur  renseignement  moyen  parut  avoir  exigé  un  effort 
trop  grand  pour  qu'on  pût^ntreprendre  la  revision  de  la  loi  sur 
l'enseignement  primaire. 

La  majorité  nous  fit  défaut;  la  réforme  fut  ajournée.  Toutefois 
je  n'ai  pas  un  seul  moment,  depuis  lors,  abandonné  le  principe  de 
la  revision  de  la  loi  de  1842,  et  le  jour  où  une  majorité  se  déclare 
prête  à  me  suivre  et  à  la  voter,  j'en  fais  immédiatement  la  pro- 
position. Et  dans  quelles  conditions?  En  y  inscrivant  l'article  4, 
combattu  par  ceux  qu'on  appelle  les  radicaux. 

Voilà  comment  je  suis  leur  esclave  en  matière  d'enseignement 
primaire  ! 

Et  quant  à  nos  relations  avec  le  Vatican,  tout  le  monde  ne 
sait-il  pas  que  j'ai  été  le  premier  à  soulever  cette  question  dans 
cette  enceinte?  N'est-ce  pas  moi  qui,  immédiatement  après  la 
suppression  du  pouvoir  temporel,  ai  soutenu  qu'il  était  peu  en 
harmonie  avec  nos  principes  constitutionnels,  de  conserver  plus 
longtemps  une  Légation  auprès  du  Souverain  Pontife  ?  N'en  ai-je 
pas  proposé  alors  la  suppression  ? 

Et  lorsque  plus  tard,  étant  redevenu  ministre,  je  suis  amené  à 
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proposer,  à  décider  moi-même  la  suppression  de  la  Légation  avec 
le  Vatican,  après  des  négociations  que  nous  apprécierons  dans 
le  cours  de  cette  discussion,  on  m'accuse  d'être  également  en  ce 
point  Tesclave  des  radicaux  !  {Rires  à  gauche.) 

Ne  vous  semble-t-il  pas,  Messieurs,  qu'il  est  des  ridicules  aux- 
quels on  ne  devrait  pas  s'exposer  ? 

Mais  si  l'esclave  s'évanouit,  le  Machiavel  subsiste. 

À  force  de  ruses,  d'artifices,  de  perfidies,  de  duplicité,  de 
fourberies  inconnues  jusqu'alors,  Machiavel  a  obtenu  que  le  Pape 
lui  livrât  les  Évéques  ;  il  a  obtenu  que,  pendant  de  longs  mois, 
—juste  le  temps  nécessaire  pour  préparer  et£aire  les  élections, — 
il  pût  montrer,  par  tout  le  pays,  les  Évêques  en  dissentiment 
avec  le  Souverain  Pontife,  blâmés  par  lui,  et  le  Souverain  Pontife 
exprimant  des  regrets  solennels  que  ses  conseils  n'eussent  pas 
été  suivis. 

Puis  bientôt,  par  une  combinaison  savamment  méditée,  pro- 
fondément calculée,  Machiavel  a  dénoncé  la  rupture  des  relations, 
à  la  veille  des  élections,  mais  ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  juste 
pour  que  le  pays  ne  pût  pas  connaître  la  rupture  de  ces  relations  ; 
et  Machiavel  a  l'audace  de  venir  déclarer  que,  s'il  a  agi  de  la 
sorte,  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'on  pût  l'accuser  d'avoir 
subordonné  cette  résolution  au  résultat  des  scrutins  qui  se  pré- 
paraient. 11  ne  voulait  pas  qu'on  pût  lui  dire,  de  la  part  de  la 
gauche,  si  la  lutte  avait  tourné  contre  le  parti  libéral  :  «  Vous 
avez  laissé  subsister  une  situation  que  vous  deviez  faire  dispa- 
raître, que  vous  vous  étiez  engagé  à  faire  disparaître,  le  jour 
ob  vous  auriez  la  certitude  qu'il  était  impossible  de  continuer 
les  relations  avec  le  Vatican.  »  Il  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  lui 
reprocher,  de  la  part  de  la  droite,  d'avoir  spéculé  sur  le  résultat 
des  élections,  de  ne  s'être  prononcé  que  lorsque  les  électeurs 
avaient  parlé. 

C'était  assurément  là  une  combinaison  très  savante,  très  pro- 
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fonde,  c'était  le  comble  de  lliabileté.  Et  cette  habileté  qu*on 
croyait  ne  pouvoir  être  dépassée,  le  fiit  encore.  On  ne  songe  pas 
à  tout.  Les  calculs  de  Machiavd  avaient  été  âablis  sur  la  suppo- 
sition que,  les  élections  Eûtes,  tout  était  dit.  Il  n'en  fut  pas  ainsi  ; 
on  n'avait  pas  prévu  les  ballottages.  Cétait  là  un  danger  nouveau. 
Mais  Machiavel  n'était  pas  k  bout  de  ressources.  Il  sut  encore 
parer  à  la  difficulté;  et  la  curie  romaine  prit  elle-même  le  soin 
de  l'aider  dans  cette  entreprise  de  la  manière  la  plus  débonnaire. 

Vous  ne  l'ignorez  pas.  Messieurs,  aussitôt  la  dénonciation  de 
la  rupture  £sdte  au  Vatican,  on  réclama,  disant  que  la  réponse  à 
ma  dernière  dépêche  n'était  pas  encore  parvenue. 

Je  suspendis  donc  immédiatement  la  dénonciation  de  cette 
rupture  au  Nonce,  voulant  ainsi  lui  laisser  le  temps  de  me  remet- 
tre la  dépêche  annoncée  de  la  part  de  la  curie  romaine.  Le  tour 
était  accompli,  et  les  ballottages  se  firent  au  profit  du  parti 
ministériel.  Cependant,  quand  on  me  £ait  un  reproche  d'avoir 
attendu  la  réponse  du  Saint-Siège  et  empêché  de  la  sorte  que 
l'on  connût  la  rupture  des  relation^,  on  oublie  un  peu  que  l'on  a 
fait  afficher  à  Namur,  au  moment  du  ballottage,  que  la  Légation 
auprès  du  Vatican  se  trouvait  supprimée. 

Mais  ce  sont  là  des  détails  aux  yeux  des  honorables  membres 
de  la  droite,  qui  semblent  avoir  fait  la  gageure  de  démontrer 
que  la  finesse,  l'habileté  proverbiales  de  la  diplomatie  vaticane 
ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'une  tradition  perdue.  Cette  diplomatie 
a  été  jouée  par  moi;  et  pour  me  servir  des  termes  mêmes  dont 
on  s'est  servi  à  droite,  —  J'ai  mystifié  la  curie  romaine,  j'ai 
mystifié  la  Chambre,  j'ai  mystifié  le  pays  et  surtout  mes  amis.  Il 
n'y  a  que  mes  adversaires  qui  ont  la  modestie  de  croire  qu'ils 
n'ont  pas  été  mystifiés.  {Rires  à  gauche.) 

Ah  !  si  j'avais  été  un  mystificateur  de  bon  ton,  on  m'absou- 
drait peut-être.  Si  j'avais  joué  les  gens  les  plus  fins  qui  soient 
au  monde,  avec  les  grands  airs  d'un  prince  de  Talleyrand,  qui 


n  avait  pas  été  évéque  pour  rien,  on  se  déclarerait  peut-être 
satis&it  Mais  j*ai  manqué  d'urbanité;  j*ai  manqué  à  toutes  les 
convenances  ! 

Et  pour  le  mieux  prouver,  on  me  prête  des  discours  que  je 
n'ai  pas  tenus;  on  emprunte  à  la  presse  et  on  apporte  résolument 
dans  cette  enceinte  des  appréciations  de  certains  journaux,  et, 
par  loyauté  assurément,  on  insinue  que  je  dois  en  être  rendu 
responsable.  On  prend  des  lambeaux  de  phrases,  des  mots  isolés 
dans  les  dépêches  publiées  et  écrites  par  moi  après  la  rupture, 
on  altère  la  pensée  qui  a  dicté  ces  expressions  ;  et  l'on  croit 
avoir  ainsi  justifié  les  imputations  injurieuses  qu'on  m'adresse  ! 
{Très  bien  !  à  gauche.) 

Cest  à  peine  si  l'on  s'aperçoit  que,  dans  le  cours  de  cet 
échange  de  correspondances  avec  le  Secrétaire  d'État  de  Sa 
Sainteté,  j'ai  été,  il  &ut  bien  le  dire,  accablé  de  compliments,  et 
cela  à  cause  du  ton  même  de  mes  dépêches;  on  en  trouve 
encore  certaines  traces  dans  les  pièces  qui  ont  été  publiées. 
Hais  je  suis  forcé  d'avouer  que  j'ai  supprimé  beaucoup  de  ces 
compliments,  les  trouvant  vraiment  trop  flatteurs,  et  croyant 
devoir  y  renoncer  dans  une  publication  Êiite  par  moi-même. 

On  ne  craint  pas  de  dire.  Messieurs,  que,  m*abaissant  au  rôle 
d'un  homme  qui  insulte  une  femme,  j'ai  insulté  un  vieillard  sans 
défense.  On  ne  craint  pas  d'affirmer,  contrairement  à  la  vérité,  que 
j*ai  traité  de  fourbe  le  Souverain  Pontife.  On  s'écrie  que  je 
n*aurais  pas  eu  l'attitude  que  j'ai  prise  en  cette  affaire  si  j'avais  eu 
à  traiter  avec  un  souverain  ayant  500,000  hommes  derrière  lui. 

Messieurs,  je  crois  pouvoir  dire  que,  dès  qu'il  s'agissait  de 
défendre  le  droit  et  la  dignité  du  pays,  je  ne  me  suis  jamais 
préoccupé  de  savoir  quelles  étaient  les  forces  dont  pouvaient 
disposer  ceux  vis-à-vis  desquels  je  me  trouvais!  {Très  bien!  à 
gauche.)  Les  archives  des  chancelleries  européennes,  qui  sont 
autorisées,  elles,  à  se  prononcer  en  pareille  matière,  pourraient. 
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aussi  bien  que  nos  propres  archives,  en  témoigna  et  me  faire 
rendre  complètement  jostioe!  (SensaiUm.) 

Aussi  me  crois- je  autorisé  à  dédaigner  les  imputations  outra- 
geantes dirigées  contre  moi,  aussi  bien  quant  au  fond  que  quant  à 
la  forme,  à  raison  de  la  politique  que  j*ai  suivie  dans  cette  affaire. 
Biais  je  comprends.  Messieurs,  que,  sous  le  rapport  des  conve- 
nances et  de  la  forme,  les  honorables  membres  de  Topposition,  qui 
ont  appris  le  beau  langage  et  les  belles  manières  dans  les  mande- 
ments épiscopaux  et  dans  la  presse  épiscopale,  puissent  se  croire 
autorisés  à  m'enseigner  les  règles  de  la  civilité  diplomatique! 
{Hilarité  à  gauche.) 

Une  chose  me  touche  pourtant  :  quelque  flatteuse  que  puisse 
être  pour  mon  amour-propre  Topinion  des  membres  de  la  droite 
qui  prétendent  que,  dans  cette  affaire,  j'ai  habilement  joué  la 
diplomatie  vaticane  et  mystifié  le  monde  enfîer,  je  répudie  haute- 
ment de  pareilles  appréciations  (Approbation  à  gaticlie.)  Taime 
mieax  montrer  que  mon  attitude  a  constamment  été  correcte, 
droite,  franche  et  loyale.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Vous  savez  quel  était  Tétat  de  la  question  au  moment  où  se 
sont  engagés  les  pourparlers  avec  le  Vatican.  Nos  opinions 
étaient  connues  ;  elles  avaient  été  exprimées  à  diverses  reprises  ; 
nous  avions  soutenu  l'inutilité  d'une  Légation  auprès  du  Souve- 
rain Pontife  ;  notre  résolution  était  prise  :  c'était  une  des  bases 
de  la  constitution  du  Cabinet,  et  pourtant  l'on  assure  aujourd'hui  que 
je  cherchais  un  prétexte  pour  supprimer  la  Légation  du  Vatican! 

Au  moment  où  cette  Légation  allait  être  supprimée,  on  prend 
l'initiative  d'ouvertures  pour  nous  montrer  les  services  que  le 
chef  de  l'Eglise  peut  rendre  au  pays. 

Sous  l'inspiration  de  l'Episcopat,  des  assauts  continuels  étaient 
livrés  à  nos  institutions  par  l'enseignement  et  par  la  presse.  Le 
Pape  annonce  spontanément  sa  volonté  de  faire  cesser  ces  atta 
ques.  Nous  hésitons  à  entrer  dans  la  voie  où  l'on  veut  nous 
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engager  ;  mais  n*ayant  en  vue  que  le  bien  public»  la  pacification 
des  esprits,  nous  ne  refusons  pas,  après  mûre  réflexion,  de 
prêter  Toreille  aux  ouvertures  qui  nous  sont  faites. 

Chose  remarquable!  En  faisant  ces  ouvertures  aux  hommes  qui 
dirigeaient  le  Gouvernement  belge,  on  savait  parfoitement  quels 
étaient  leurs  sentiments,  quelles  étaient  leurs  opinions.  Nous 
étions  en  quelque  sorte  des  programmes  vivants.  Nous  avions 
fait  connaître  nos  intentions  et  dans  l'opposition  et  en  prenant  la 
direction  des  affaires.  Aucun  doute  ne  pouvait  subsister  sous  c8 
rapport  :  on  savait  avec  qui  Ton  traitait  (il  gauche  :  Oui  !  oui  !) 
Les  déclarations  qui  nous  étaient  faites  étaient  d'autant  plus 
significatives. 

Notre  désir  sincère,  loyal,  de  coopérer  à  l'œuvre  qu'on  annon- 
çait vouloir  entreprendre  se  révèle  à  des  signes  qui  ne  trompent 
point.  Nous  étions  engagés,  mes  collègues  et  moi,  et  moi  plus 
qu'aucun  autre,  sur  cette  question;  nous  avions  de  plus  engagé 
notre  parti.  Nous  acceptons  néanmoins  et  résolument  la  situation 
fort  difficile  de  rompre  des  engagements  publiquement  contrac- 
tés; nous  acceptons  résolument  cette  tâohe,  non  moins  délicate  et 
périlleuse  surtout,  d'amener  nos  amis  politiques  à  nous  suivre 
dans  une  pareille  évolution. 

A  peine  arrivés  au  pouvoir,  nous  nous  exposions  à  diviser 
notre  propre  parti  sur  une  question,  à  propos  de  laquelle  nous 
avions  rallié  nos  amis.  Nous  devions  affronter  des  attaques  qui 
ne  pouvaient  que  nous  affaiblir  sans  nous  apporter  aucun  profit. 

Nous  ne  pouvions  accepter,  —  tout  homme  de  bonne  foi  le 
reconnaîtra,  —  une  pareille  situation  que  parce  que  nous  avions 
conçu  l'espérance  de  faire  chose  utile  au  pays. 

Les  pourparlers  s'engagent  dans  cette  disposition  des  esprits. 

Deux  phases  distinctes  les  caractérisent. 

Dans  la  première  phase  Léon  XIII  apparaît  comme  voulant 
pratiquer  une  politique  différente  de  celle  de  Pie  IX. 
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Je  ne  parle  pas, —  qu'on  Fentende  bien,  —  je  ne  parie  pas  de 
la  foi,  des  doctrines,  des  principes;  il  est  clair  que  là-dessus 
Léon  XIII  est  et  devait  être  d*accord  avec  ses  prédécesseurs. 

Je  ne  parle  que  de  la  politique  proprement  dite. 

A  la  guerre  acharnée  que  Pie  IX  faisait  aux  catholiques  libé- 
raux parce  qu'ils  se  déclaraient  attachés  aux  institutions  libres, 
Léon  XIII  paraît  vouloir  substituer  la  défense  d'attaquer  la  Ck)nsti- 
tution  et  enjoindre  de  l'aimer  et  de  la  défendre.  Il  cherche  à 
«imposer  silence  à  la  presse  épiscopale  qui  chaque  jour  outrageait 
nos  institutions. 

Il  ne  se  borne  pas  à  des  déclarations  dans  des  entretiens  privés 
avec  les  agents  du  Gouvernement  comme  pouvaient  l'avoir  Eut 
ses  prédécesseurs. 

Nous  faisons  observer  que  si  l'on  veut  que  de  pareilles  décla- 
rations aient  quelque  e&cacité,  elles  doivent  se  manifester  «  ail- 
leurs et  autrement  »  ;  le  Souverain  Pontife  nous  Eût  dire  alors 
officiellement  que  des  instructions  dans  oe  sens  ont  été  données 
aux  Evéques. 

Au  milieu  du  conflit  scolaire  qui  éclatait  sur  ces  entre&ites, — 
et  tout  homme  sérieux  ayant  quelque  esprit  politique  savait  qu'il 
devait  naître  inévitablement;  on  le  savait  à  Rome,  tout  le  monde 
devait  le  savoir  ;  il  n'y  a  guère  que  l'honorable  H.  Gomesse,  qui 
pouvait  supposer  le  contraire,  —  au  milieu  du  conflit  scolaire 
qui  éclate  bientôt  après,  le  Souverain  Pontife  s'abstient  complète- 
ment de  s'unir  aux  Evéques  et  il  se  £ait  officiellement,  vis-à-vis 
du  Gouvernement  belge,  un  mérite  de  son  abstention. 

Bien  plus  :  il  déclare  donner  sans  cesse  des  conseils  de  calme, 
de  prudence  et  de  modération.  Il  va  plus  loin  :  la  loi  votée,  les 
Evéques  préparant  les  mesures  d'exécution,  le  Pape  déclare 
formellement  approuver  le  moyen  que  J'avais  suggéré,  de  ne  pas 
condamner  les  écoles  en  masse,  de  réserver  les  rigueurs  pour 
celles  où  serait  donné  un  enseignement  irréligieux  ou  bien  au 
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sujet  desquelles  le  clergé  aurait  des  motifs  légitimes  de  réproba- 
tion à  invoquer,  motifs  que  Ton  ne  pourrait  ou  que  Ton  ne  vou- 
drait pas  faire  disparaître. 

Léon  XIII  donna  des  instructions,  je  pourrais  dire  aujourd'hui 
donna  des  ordres  dans  ce  sens.  II  ne  fut  pas  écouté.  Ses  plaintes, 
ses  regrets  furent  exprimés  dans  cette  lettre  fameuse  du  5  octo- 
bre 1879,  qui  résume  les  déclarations  successivement  faites  dans 
la  correspondance. 

Cette  première  phase,  qui  se  clôt  par  la  lettre  du  5  octobre, 
explique  et  justifie  pleinement  l'échange  de  vues,  les  relations 
maintenues  avec  le  Vatican. 

La  seconde  phase  s*ouvre  le  3  mai  1880  pour  aboutir  à  la 
rupture. 

Dans  la  première  partie  de  la  négociation,  le  Pape  apparaît  en 
dissentiment  avec  les  Evéques,  non  pas  assurément  sur  la  foi, 
non  pas  sur  les  principes,  sur  les  doctrines,  mais  sur  la  poli- 
tique, sur  l'application. 

Dans  la  seconde  partie,  le  Pape  se  proclame  complètement, 
entièrement  d'accord  avec  les  Evéques  aussi  bien  sur  les  prin- 
cipes que  sur  l'application. 

Dans  de  semblables  conditions,  nos  relations  avec  le  Vatican 
étaient-elles  encore  possibles,  la  rupture  n'était-elle  pas  imposée? 

Pour  combattre  sur  ce  point  nos  conclusions,  que  peuvent  dire 
nos  adversaires?  Gomment  peuvent-ils  contester  la  nécessité  de 
la  rupture  avec  le  chef  même  qui  suscitait  l'opposition  à  la  loi, 
et  sanctionnait  la  révolte  du  clergé? 

On  en  est  réduit  à  prétendre  que  l'accord  a  toujours  existé; 
que,  du  premier  au  dernier  jour,  le  Souverain  Pontife  approuvait 
les  Evéques  dans  les  mesures  qu'ils  ont  prises;  que  si,  par 
événement,  pendant  les  pourparlers,  certains  dissentiments  se 
sont  élevés,  ils  ont  été  bientôt  aplanis,  et  que  l'harmonie  n'a 
cessé  de  régner. 
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Si  cette  assertion  était  exacte,  qu'en  faudrait-il  conclure? 
Une  seule  chose;  c'est  que  la  rupture  aurait  dû  être  faite 
beaucoup  plus  tôt,  c'est  que  l'ensemble  de  ces  négociations  n'a 
été  qu'une  illusion  dont  tout  le  monde  a  été  victime  ;  on  croyait 
que  le  Pape  intervenait  utilement,  à  un  degré  plus  ou  moins 
appréciable,  mais  qu'il  intervenait  enfin,  se  mettant  entre  les 
Evéques  et  nous,  essayant  de  pacifier,  faisant  des  efforts  pour 
arriver  à  une  solution  qui  pût  satisËdre  le  Gouvernement. 

Erreur,  dit  l'opposition,  du  premier  au  dernier  jour  de 
réchange  de  vues,  Taccord  a  été  par&dt  entre  le  Vatican  et  l'Epis- 
copat.  II  aurait  donc  fallu  ne  pas  négocier,  et,  dès  le  premier 
jour,  nous  arrêter  dans  la  voie  où  nous  nous  engagions;  telle 
serait,  je  le  répète,  la  seule  conclusion  à  tirer  de  cette  apprécia- 
tion des  faits. 

Mais  cette  appréciation  est-elle  exacte?  Je  n'aurai  nulle  peine  à 
vous  convaincre  du  contraire. 

L'opposition  fait  des  efforts  surhumains  pour  essayer  de  nous 
démontrer  en  commentant  les  dépêches  après  les  avoir  scindées, 
en  glanant  quelques  mots  par-ci  par-là  dans  ces  dépêches,  que 
nous  étions  dupes  de  notre  imagination  en  croyant  au 
désaccord. 

L'opposition  estime  que  ce  travail  a  été  mal  fait  par  la  curie 
romaine,  par  la  Secrétairerie  d'Etat;  elle  estime  que  les  explica- 
tions fournies  par  son  Eminence  le  Cardinal  Nina,  dans  la  corres- 
pondance qu'il  a  échangée  avec  moi,  n'ont  pas  été  suffisamment 
claires  ;  elle  reprend  en  sous-œuvre  un  travail  déjà  fait. 

Serai-je  condamné,  à  mon  tour,  à  reproduire  les  dépêches  que 
j'ai  adressées  au  Secrétaire  d'Etat  du  Saint-Siège,  pour  vous 
démontrer  que  l'on  fait  œuvre  téméraire  en  niant  le  dissentiment? 

N'y  a-t-il  donc  pas  quelque  autre  moyen  de  porter  la  lumière 
dans  les  esprits,  et  de  faire  en  sorte  qu'une  controverse  sérieuse 
à  ce  sujet  ne  puisse  subsister  un  seul  instant? 
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Je  crois»  Messieurs,  que  ce  moyen  existe,  et  qu*il  est  inutile  que 
je  me  livre  à  une  longue  compilation  de  textes  pour  infirmer  la 
thèse  de  l'opposition.  J'invoque  le  jugement  de  la  Chambre;  j'in- 
voque l'opinion  des  Evoques  eux-mêmes  publiée  par  lapresse  épis- 
copale  immédiatement  après  que  la  correspondance  avait  été  mise 
sous  les  yeux  du  public  ;  j'invoque  le  sentiment  universel  exprimé 
par  la  presse  des  deux  mondes  sur  le  caractère  des  documents 
que  les  publicistes  étaient  appelés  à  apprécier;  j'invoque  l'absence 
de  toute  contradiction  de  la  part  du  Saint-Siège  pour  essayer  de 
détruire»  pour  effacer,  pour  affaiblir  d'une  façon  quelconque  par 
un  acte  public  l'impression  universelle  ;  j'invoque  enfin  aujour- 
d'hui la  preuve  écrite,  émanée  de  la  curie  romaine,  constatant 
que  des  dissentiments  graves,  dés  dissentiments  profonds,  main- 
tenant niés,  ont  existé  en  effet  entre  le  Pape  et  les  Evoques  sur 
ce  point  fondamental,  à  savoir  les  moyens  à  employer  par  le 
clergé  à  l'égard  des  écoles  officielles. 

La  Chambre  n'a  pas  oublié  qu'elle  voulut  bien  m'accorder,  tout 
au  début  de  cette  affaire,  un  vote  de  confiance,  d'absolue  con- 
fiance, sur  la  simple  annonce  que  des  négociations  se  poursui- 
vaient, qui  permettaient  d'espérer  quelque  résultat  utile  pour  le 
pays.  Après  ce  vote,  un  an  se  passe,  et  le  moment  vient  ensuite 
d'éclairer  la  Chambre  sur  le  firuit  de  ces  négociations. 

Dans  la  séance  du  18  novembre,  je  soumets  à  la  Chambre 
l'exposé  complet  de  cette  affaire»  et  certains  points  ayant  été  con- 
testés par  l'honorable  chef  de  l'opposition,  je  m'explique  de  nou- 
veau dans  la  séance  du  19.  Quels  étaient  les  éléments  de  cet 
exposé?  C'étaient  des  extraits  de  dépêches.  Je  fus  sobre  de  com- 
mentaires. 

On  pouvait  contester  les  inductions  que  je  formulais,  mais  chacun 
ayant  les  pièces  sous  les  yeux  était  en  mesure  de  les  apprécier. 

J'induisais  des  dépêches  soumises  à  la  Chambre  que  le  Souve- 
rain Pontife  n'avait  pas  été  d'accord  avec  les  Evêques  ;  qu'il  ne 
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les  avait  pas  approuvés;  qu'il  blâmait,  par  conséquent,  implici- 
tement et  même  foimellement  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  suivre 
ses  conseils.  —  Mais  j'eus  le  plus  grand  soin  de  répéter  partout, 
en  une  foule  de  circonstances,  que,  sur  la  foi,  sur  les  principes, 
sur  la  doctrine,  l'accord  était  absolu,  complet,  que  le  dissenti- 
ment portait  exclusivement  sur  des  questions  d'application. 

Je  précise  encore  que  le  point  capital,  fondamental  dans  mon 
esprit  était  celui-ci  :  point  de  condamnation  en  masse  des  écoles, 
condamnation  réservée  aux  écoles  où  l'on  constaterait  quelque 
chose  dont  le  clergé  eût  à  se  plaindre. 

Dans  Tune  de  nos  discussions  où  je  caractérise  ce  point, 
rhonorable  chef  de  l'opposition  nie  que  le  Pape  ait  approuvé  le 
moyen  indiqué  par  moi  :  je  l'affirme  et  je  défie  hautement  tout 
démenti  à  ce  sujet.  (Interruption  de  M.  Mabu.)  Lorsque  j'expli- 
quai en  quoi  consistait  le  dissentiment  et  que  j'affirmai  que  le 
Pape  n'avait  pas  voulu  la  proscription  des  écoles  publiques  en 
masse,  vous  me  fîtes  l'honneur  de  m'interrompre  pour  me  dire  : 
Le  Pape  n'a  pas  dit  cela.  A  quoi  je  répliquai  :  Le  Pape  a  ainsi 
parlé  ;  je  laffirme  et  j'attends  un  démenti  sur  ce  point.  Voilà  ce 
que  j'ai  dit  alors;  je  parlais  ainsi  d'après  la  connaissance  que 
j'avais  de  la  situation  et  de  ce  que  m'avait  dit  le  Nonce  apostolique. 

Après  l'exposé  du  18  novembre,  toutes  les  pièces  furent 
publiées. 

Plusieurs  mois  s'écoulent,  remarquez-le  bien,  avant  que  la 
discussion  soit  reprise. 

Les  pièces,  durant  ce  temps,  sont  soumises  à  un  véritable 
débat  contradictoire  dans  le  public  et  dans  la  presse.  La  discus- 
sion s'ouvre  devant  la  Chambre  :  nouveau  débat  contradictoire  ; 
la  Chambre  se  prononce  et  maintient  la""  Légation  auprès  du 
Vatican. 

Je  demande  à  tout  homme  sérieux  si  l'on  peut  soutenir  un 
instant  qu'un  seul  membre  de  la  gauche  eût  pu  voter  pour  le 
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maintien  de  notre  Légation  auprès  du  Vatican  si  l'on  avait  su 
alors  ou  si  Ton  avait  pu  conclure  des  documents  publiés  que  le 
Pape  était  entièrement,  complètement  d'accord  avec  les  Evéques? 

Eh  bien.  Messieurs,  voilà,  contre  le  thème  actuel  de  Topposi- 
tion,  une  première  preuve  et  je  dirai  une  preuve  irrécusable 
résultant  de  la  manière  dont  ces  documents  ont  été  appréciés, 
non  pas  par  moi,  mais  par  la  Chambre  elle-même. 

U  était  impossible  d'ailleurs  que  la  Chambre  ne  reçût  pas  cette 
impression  à  la  simple  lecture  de  la  dépêche  du  5  octobre,  sans 
commentaire  aucun,  ce  Les  conséquences  tirées  de  principes 
justes  peuvent  être  inopportunes,  excessives  ;  une  autre  solution 
serait  intervenue  si  les  conseils  du  Pape  avaient  été  suivis.  Nous 
ne  pouvons  qu'exprimer  des  regrets,  les  Evêques  ont  agi  sous 
leur  propre  responsabilité;  leurs  instructions  nous  paraissent 
excessives,  mais  nous  les  engageons  à  les  appliquer  avec  une 
extrême  modération;  »  voilà  ce  que  l'on  trouve  dans  la  dépêche 
du  5  octobre. 

Est-ce  l'accord,  l'approbation,  ou  n'est-ce  pas,  au  contraire,  un 
blâme  implicite  qui  ressort  de  tous  les  termes  de  cette  dépêche? 

Cest  donc  à  raison  des  bonnes  intentions  manifestées  par  le 
Souverain  Pontife,  à  raison  de  l'espoir  que  l'on  conserve  de  voir 
les  conseils  donnés  aux  Evéques  conjurer  un  conflit  déplorable 
dans  le  pays  au  sujet  des  écoles,  c'est  à  raison  de  cela  et  à  raison 
de  cela  seulement  que  la  majorité  se  décide  à  voter  le  maintien 
de  la  Légation. 

Je  crois  pouvoir  défier  toute  contradiction  sur  oe  point. 

La  lecture  des  documents  diplomatiques  va-t-elle  faire  un 
autre  effet  sur  les  principaux  intéressés,  sur  les  Evêques?  Ces 
documents  sont  à  peine  publiés,  l'exposé  parait  à  peine  dans  les 
ilmud^  parlementaires  qu'immédiatement  toute  la  presse  épisco- 
pale,  en  vertu  d'un  mot  d'ordre,  déclare  qu'à  cêté  de  la  corres- 
pondance diplomatique  il  y  a  une  correspondance  ecclésiastique 
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et  que  cette  correspondance  ecclésiastique  inflrme  la  correspon- 
dance diplomatique. 

Qu*est-ce  à  dire»  sinon  que  la  correspondance  diplomatique 
trahit  un  dissentiment  grave  entre  le  Pape  et  les  Evéques? 

On  l'avoue,  les  Evéques  Tavouent;  que  veut-on  de  plus?  mais 
le  sentiment  des  Evéques,  si  décisif  qu*il  soit,  n*est  pas  isolé.  Les 
documents  sont  publiés;  ils  sont  répandus  dans  le  monde  entier, 
et  la  presse  des  deux  mondes,  s*exprimant  par  ses  organes  les 
plus  autorisés,  porte  sur  les  pièces  qu'elle  est  appelée  à  examiner 
un  jugement  qui  confirme  le  nôtre. 

De  toutes  parts,  Messieurs,  on  loue  le  Souverain  Pontife,  on 
blâme  les  Evéques  ;  on  proclame  dans  l'univers  entier  que  le  Pape 
inaugure  une  politique  nouvelle,  qu*il  veut  l'apaisement  des 
esprits  ;  que  par  ces  motib  il  refuse  de  suivre  les  Evéques  belges 
dans  la  voie  qu'ils  ont  adoptée  à  l'égard  des  écoles  publiques. 

Les  philosophes  ou  libres-penseurs,  comme  ceux  qui  sont 
dirigés  par  les  véritables  intérêts  de  la  religion,  pour  peu  qu'ils 
aient  d'esprit  politique,  aspirent  à  voir  disparaître  du  terrain 
politique  les  questions  religieuses  qui  ne  semblent  plus  de  notre 
temps,  et  tous,  d'une  voix  unanime,  applaudissent  aux  efforts  faits 
par  le  Souverain  Pontife  pour  diriger  la  politique  papale  dans 
une  voie  nouvelle  dont  des  hommes  assurément  non  suspects 
espërentK  des  conséquences  incalculables  ».  On  dirait,  Messieurs, 
une  aurore  nouvelle  qui  se  lève  comme  à  l'avènement  de  Pie  IX, 
et  il  semble  que  de  toutes  parts  on  crierait  volontiers  encore  au 
Souverain  Pontife  :  Courage,  Saint-Père,  courage! 

A  cette  démonstration  universelle,  qui  se  produit  dans  toutes 
les  langues,  sous  toutes  les  latitudes,  à  la  même  heure,  à  Paris 
comme  à  Berlin,  à  Londres  comme  à  Vienne,  que  répond  donc  le 
Vatican? 

11  peut  d'un  mot  dissiper  les  illusions,  si  ce  sont  des  illusions  ; 
il  peut  d'un  mot  empêcher  qu*on  n'oppose  le  Pape  aux  Evéques.  II 
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garde  le  silence  le  plus  absolu,  et  confirme  ainsi,  d'une  maniëi'e 
éclatante,  l'opinion  qui  s'est  spontanément  formée  partout  à  la 
suite  de  la  publication  de  la  correspondance  diplomatique. 

On  ne  bit  rien  pour  atténuer  cette  impression  universelle. 

n  eût  été  téméraire  de  le  tenter,  car  des  révélations  qui  se  sont 
produites  depuis  ont  prouvé  que  des  actes  émanés  de  la  curie 
romaine  confirmaient  la  correspondance  diplomatique. 

Lorsque  l'on  dégage,  dans  cette  correspondance,  les  principes 
relatife  aux  écoles  pour  chercher  la  conclusion  pratique  à  en  tirer, 
on  découvre  aisément  que  tout  porte  sur  les  moyens  auxquels  les 
Evéques  auraient  recours  pour  empêcher  la  fréquentation  des 
écoles  officielles.  Le  mandement  du  mois  de  juin  faisait  craindre 
des  mesures  violentes,  des  mesures  rigoureuses.  Le  Vatican  avait 
promis  de  donner  des  instructions,  mais  ces  instructions  arrivè- 
rent trop  tard. 

On  a  voulu  voir  là  un  calcul,  une  ruse,  un  moyen  employé 
pour  nous  égarer,  pour  nous  bercer  de  vaines  espérances.  On 
raillait  à  ce  sujet. 

Le  Gouvernement  demanda  des  explications.  Je  fis  des  repré- 
sentations ;  j'exposai  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  condamner  les 
écoles  en  masse,  et  le  Cardinal  Nina  me  fit  déclarer  officiellement 
ce  qui  suit  :  «  Le  moyen  que  vous  avez  suggéré  a  été  approuvé 
par  le  Pape.  » 

On  m'affirme  à  diverses  reprises  que  les  instructions  à  donner 
par  les  Evéques  aux  curés  seraient  fondées  sur  ce  principe  que 
je  viens  de  rappeler,  celui  que  j'avais  indiqué  moi-même.  Vous 
savez.  Messieurs,  la  déception  qu'engendra  à  cet  égard  la  publi- 
cation des  instructions  du  1^'  septembre  1879. 

Ces  instructions  prononçaient  la  proscription  en  masse,  elles 
édictaient  les  mesures  les  plus  violentes,  les  plus  criantes  injus- 
tice à  l'égard  de  ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  contribuaient  à 
la  fréquentation  des  écoles  officielles  :  les  parents,  les  enfants, 
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les  instituteurs,  les  membres  des  comités  scolaires,  tous  étaient 
atteints  par  ces  instructions  implacables  qui  devaient  à  bon  droit 
soulever  Tindignation  publique. 

En  présence  de  cette  attitude  de  TEpiscopat,  on  ne  crut  pas  à 
la  sincérité  des  déclarations  qui  nous  avaient  été  faites  à  Rome. 
Il  £aut  le  reconnaître,  Tévënement  était  de  nature  à  inspirer  ce 
sentiment  de  défiance. 

Eh  bien,  Messieurs,  la  loyauté  nous  oblige  à  déclarer  bien 
haut  aujourd'hui  que  le  Pape  avait  tenu  sa  promesse  :  il  a  fait  ce 
qu'il  avait  annoncé.  Il  a  fait  mieux  que  de  donner  des  conseils, 
il  a  donné  des  ordres.  Il  n*a  pas  été  obéi.  Une  lettre  du  Nonce, 
du  7  juillet  1879,  à  M.  le  Cardinal  Archevêque  de  Malines,  le 
prouve  au  plus  haut  degré  d'évidence. 

Voici  cette  lettre  : 

a  7jaUletl879. 

«  En  réponse  à  la  lettre  que  Son  Eminence  m*a  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  5  courant,  je  crois  devoir  lui  soumettre  les  consi- 
dérations suivantes  : 

a  i""  Je  n'ai  rien  négligé  pour  bien  faire  connaître  à  Rome  la 
situation  créée  par  la  nouvelle  loi  sur  l'enseignement  primaire 
et  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  situation  est  parfaitement  connue 
par  Son  Eminence  le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat; 

ce  2®  A  l'heure  qu'il  est,  je  me  trouve  en  présence  d*un  ordre 
formel  qui  n'admet  pas  de  réplique  :  Il  Santo  Padre  stima  neces- 
sario^  etc..  Raccommando  alla  signoria  Vra  di partecipare  guesto 
ordine  del  Santo  Padre  al  E"®  Arcivescovo  di  Malines  (1). 

ce  3®  Je  trouve  très  juste  (c'est  un  Archevêque,  c'est  un  prêtre 
qui  parle,  et  il  parle  au  nom  du  Pape)  et  très  conforme  aux 

(1)  Le  Saint-Père  estime  nécessaire,  etc.  Je  recommande  à  votre  Si'igneurie 
de  communiquer  cet  ordre  du  Saint-Père  à  Son  Eminence  TArchevéque  de 
Malines. 
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réponses  des  congrégations  romaines  le  priacipe  dont  ii  s'agit  : 
c'est-à-dire  que  seulement  les  écoles  où  existe  un  danger  vrai 
et  réel  pour  la  foi  ou  les  mœurs  des  en&nts  sont  dignes  d'être 
condamnées,  de  sorte  que  si,  malgré  la  nouvelle  loi,  l'une  ou 
l'autre  école,  placée  dans  n'importe  quelles  circonstances,  ne 
présente  réellement  aucun  danger,  ni  pour  la  foi  ni  pour  les 
mœurs  des  enfants^  cette  école-là  doit  échapper  à  la  condamna- 
tion générale,  et  la  fréquentation  d'une  pareille  école  ne  peut 
être  interdite  aux  parents  sous  péché  mortel; 

«  4*  Ce  principe,  étant  juste  en  lui-même,  peut  très  bien  être 
énoncé  dans  le  préambule,  par  exemple,  des  instructions  qu'il 
s'agit  d'adresser  au  clergé  ; 

«  5"*  Si  rien  n'empêche  que  ce  principe  soit  énoncé,  il  y  a, 
d'autre  part,  une  grande  utilité  à  le  foire  :  A.  pour  mieux  faire 
connaître  que  ce  que  nous  réprouvons  dans  les  écoles  officielles, 
ce  n'est  pas  le  caractère  d'officielles,  mais  le  caractère  d'irréli- 
gieuses que  nous  avons  lieu  de  présumer  en  elles  jusqu'à  preuve 
du  contraire...  » 

Des  membrks  a  droite  :  Ah  !  ah  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est 
très  bien,  ces  Messieurs  sont  sauvés,  il  n'y  a  plus  de  dissenti- 
ment !  (On  rii.) 

ce  ...  fi.  pour  donner  au  Cardinal  Secrétaire  d'Etat,  dans  la 
défense  qu'il  poursuit  de  la  conduite  des  Evéques  vis  à  vis  du 
Gouvernement  belge,  un  élément  plus  clairet  un  fondement  solide. 

a  &*  Distinction  foite  entre  la  défense  sotis  péché  mortel  et 

texhortation  paternelle;  personne  ne  contestera  qu'il  est  sage  et 

même  nécessaire  de  se  servir  de  tous  les  moyens  de  persuasion 

pour  empêcher  la  fréquentation  des  écoles  qui,  tout  en  étant 

aujourd'hui  bonnes,  sont  destinées  à  devenir  mauvaises;  mais 

est-il  nécessaire^  est-il  permis  de  prononcer  hic  et  nunc  la  défense 

sous  peine  de  péché  mortel  quand,  en  fait  et  malgré  la  loi,  Técole 

17 
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reste  bonne  et  irréprochable  sons  le  rapport  moral  et  religieux? 
«  Dans  l'espoir  que  ces  considérations  feront  mieux  connaître 
à  Son  Eminence  Tétat  de  la  question,  etc. 

«S...  Archevêque  deNicée,  Nonce  apostolique.  » 

M.  Maloa.  —  Ne  peut-on  combler  les  lacunes  qu'il  y  a  dans 
la  pièce  imprimée  ? 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  y  a 
une  lacune? 

M.  Maloa.  ^-  a  Le  Pape  juge  nécessaire...  »  il  y  a  des  points 
et  l'on  ne  sait  pas  ce  que  le  Pape  juge  nécessaire. 

S'il  y  a  une  photographie  de  cette  pièce,  on  pourrait  peut-être 
la  reproduire. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J*ignore 
s'il  existe  une  photographie  de  cette  pièce  ;  mais  il  est  bien  clair 
que  ce  que  le  Pape  estime  nécessaire,  c*est  ce  qu'indique  le 
Nonce  apostolique. 

M.  Maloa.  —  Je  ne  sais  pas. 

M.  Frëre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Gomment 
vous  ne  savez  pas  !  Allons  donc  !  Tâchons  de  dissiper  cette 
petite  équivoque. 

M.  Maloa.  —  Je  demande  qu'on  la  fesse  disparaître. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Eh  bien, 
je  vais  tâcher  de  la  dissiper. 

c(  Je  me  trouve  en  présence  (Sun  ordre  formel  qui  n'admet  pas  de 
réplique.  »  Est-ce  clair? 

«Le  Pape  estime  nécessaire...  »  Quoi,  dit-on?  Ce  que  le 
Nonce  va  exprimer  : 

«  Je  recommande  à  Votre  Seigneurie  de  communiquer  cet 
ORDRE  h  TEminentissime  Archevêque  de  Malines.  » 

Voilà  la  formule  de  l'ordre. 
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Voici  maintenant  ce  qui  doit  être  exécuté  : 

«  Je  trouve  très  juste  et  très  conforme  aux  réponses  des  congréya' 
tions  romaines  le  principe  dont  il  s  agit,  cest-à-dire  que  seulement 
les  écoles  oii  existe  un  danger  vrai  et  réel  pour  la  foi  ou  les  mœurs 
des  enfants  sont  dignes  détre  condamnées.  »  Donc,  pas  de  condam- 
nation en  masse  des  ëcotes. 

Un  membre  a  gauche  :  II  n'y  a  pas  de  lacune. 

M.  Frère-Ôrbaaii  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  n*y 
en  a  évidemment  pas. 

Le  Nonce  fait  part  du  mandat  qu'il  a  reçu.  Il  indique  ce  qu'il 
y  a  à  &ire;  il  est  porteur  d'un  ordre  qu'il  doit  nécessairement 
communiquer. 

M.  Jottrané.  —  L'archevêque  a  bien  su  ce  qu'on  lui  ordon- 
nait, puisqu'il  a  dit  aussitôt  qu'il  ne  pouvait  pas,  le  faire  ! 

M.  Frère-Oriian,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mais 
c'est  d'une  clarté  désespérante...  pour  l'opposition! 

«  n  Sanio  Padre  stima  necessario,  etc.  Raccommando  alla 
signoria  Vra  di  partedpare  questo  oroine  dd  Santo  Padre  al  E^^ 
Arcivescovo  di  Matines.  » 

Le  Nonce  reproduit  en  italien  les  propres  paroles  qui  lui  ont 
été  adressées  pour  bien  montrer  que  c'est  un  ordre  formel  qu'il  a 
reçu. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  —  Le  Secrétaire  d'Etat  du 
Saint-Siège  a  lu  les  pièces  ;  s'il  y  avait  une  erreur,  il  n'aurait  pas 
manqué  de  la  rectifier. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  —  On  a  eu 
évidemment  le  temps  de  rectifier.  Le  Nonce  lui-même  vous 
aurait  assurément  donné  des  armes,  s*il  y  avait  eu  possibilité 
d'en  trouver. 

Du  reste,  nous  allons  voir  que  l'on  a  parfaitement  compris 
Tordre  reçu,  mais  qu'on  n'a  pas  voulu  s'y  soumettre. 

Voici  ce  que  répond  incontinent  à  cet  ordre  M.  le  Cardinal- 


Archevêque  de  Malines.  Sa  réponse  se  trouve  consignée  dans  une 
lettre  à  Mgr  de  Montpellier,  évêque  de  lAég^: 

ce  Son  Excellence  Mgr  le  Nonce  m'écrit  qu'il  se  rend  chei 
vous...  » 

Avant  que  l*Evéque  de  Liège  reçoive  le  Nonce,  le  Cardinal- 
Archevêque  veut  donc  qu'il  soit  averti  de  son  sentiment,  à  lui, 
sur  la  communication  qui  a  été  fidte. 

ce  Nous  ne  pouvons  pas  dire  a  que  les  écoles  officielles  ne  sont 
a  pas  toutes  indistinctement  condamnées  »  —  non,  nous  ne  pou- 
vons pas  le  dire,  car  nous  avons  justement  condanmé  le  système 
scolaire  de  la  nouvelle  loi,  le  système  de  la  neutralité  ou  de 
l'indifférentisme.  Les  écoles  de  ce  système  sont  donc  générale- 
ment condamnées  par  le  Saint-Siège  et  par  nous.  Mais,  d'après 
les  instructions  du  Saint^iége,  nous  pouvons  tolérer  que  des 
catholiques  fréquentent  exceptionnellement  ces  écoles  :  l"*  dans 
certaines  circonstances,  et  2^  à  certaines  conditions  qui  font 
disparaître  l'indifférentisme,  le  système  même  de  la  loi.  Nous 
ne  pouvons  servir  M.  Frère  et  la  Franc-maçonnerie  en  allant 
plus  loin.  » 

M.  de  Macar.  —  Voilà  l'explication! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Et 
j'espère  maintenant  que  l'honorable  M.  Malou  aura  également 
compris.  {On  rit.) 

M.  Malou.  —  Tout,  excepté  la  raison  des  points  noirs. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ils  sont 
naturels  dans  la  lettre.  Ils  ne  peuvent  point  ne  pas  y  être,  à 
moins  d'exiger  que  le  Nonce  transcrive  toute  la  lettre  qu'il  a 
reçue. 

«  Non,  nous  ne  pouvons  pas  dire  «  que  les  écoles  officielles 
ne  sont  pas  toutes  indistinctement  condamnées.  » 

Voilà  ce  qu'on  répond  au  Pape.  Le  Souverain  Pontife  doit  savoir 
s*il  est  permis  de  distinguer  entre  les  écoles,  s'il  est  permis  de 
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ne  pas  les  condamner  en  masse;  le  Pape,  qui  a  qualité  pour 
statuer  sur  ces  points,  a  exprimé  nettement  son  opinion,  mais 
M.  le  Cardinal- Archevêque  de  Malines  répond  :  «  Ce  serait  favo- 
riser les  œuvres  de  M.  Frère-Orban  et  de  la  Franc  Maçonnerie  ; 
nous  ne  pouvons  pas  les  suivre;  nous  ne  pouvons  pas  aller 
jusque-là.  » 

M.  Bouvier.  —  Le  Pape  est  prisonnier  des  Evéques. 

M.  le  Président.  —  Pas  de  colloques,  Messieurs. 

M.  Frère-Orl>an,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ceci,  du 
reste,  va  être  accentué  bien  davantage  et  va  devenir  d  une  clarté 
irrésistible,  même  pour  nos  honorables  adversaires.  (Rires  à 
gauche.) 

M.  TEvêque  de  Liège  écrit  à  son  tour  à  M.  l'Evoque  de  Tournai 
en  suite  de  la  communication  que  lui  avait  foite  M.  le  Cardinal 
Dechamps. 

Eux  aussi  ont  eu  sous  les  yeux  la  lettre  du  Nonce  qui  indiquait 
la  volonté  du  Souverain  Pontife  et  ils  n'éprouvent  aucun  besoin 
d'interpeller  au  sujet  des  points. 

Ecoutez  comment  parle  Mgr  de  Montpellier  : 

a  Son  Eminence  me  charge  de  vous  Inviter  en  son  nom  à  vous 
réunir  chez  Elle,  à  Malines,  dimanche  prochain,  au  matin.  Cette 
réunion  de  l'Episcopat  est  urgente.  Pour  vous  en  faire  connaître 
l'objet  et  comprendre  l'importance,  je  crois  devoir  vous  donner 
communication  d'une  lettre  de  Mgr  le  Nonce  à  Son  Eminence  et 
d'une  autre  que  m'adresse  Son  Eminence  et  à  laquelle  je  me 
rallie  quant  au  fond.  Mgr  le  Nonce  est  venu  me  voir  samedi  der- 
nier et  me  faire  part  des  instructions  qu'il  a  reçues  de  Son  Emi- 
nence le  Cardinal  Nina.  Mgr  Doutreloux  et  moi,  nous  nous 
sommes  efforcés  de  faire  comprendre  à  Son  Excellence  que  la 
forme  qu'on  nous  propose  est  inacceptable,  et  que  nous  ne  pouvons 
faire  que  des  protestations  de  modération,  » 

Que  des  protestations  de  modération!  {Rires  à  gauche,)  11  faut 
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que  Ton  se  contente  de  cela  :  nous  ferons  des  protestations  de 
modération  !  Mais  quant  à  vouloir,  avec  le  Pape,  distinguer  entre 
les  écoles,  ne  pas  les  proscrire  en  masse,  cela  est  inacceptable, 
disent  nos  Evéques...  soumis.  {Rires  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Ce  sont  des  radicaux. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  a  La  lettre 
que  Mgr  le  Nonce  vient  d*adresser  à  notre  vénéré  métropo- 
litain prouve  que  nous  ne  Tavons  pas  convaincu  et  que  ces 
protestations  ne  suffisent  pas  pour  répondre  au  désir  du  Saint- 
Père.  Dans  cet  état  de  choses,  j*ai  cru  devoir  en  référer  à 
Son  Eminence.  De  là,  notre  convocation  à  Malines.  Quand  nous 
serons  réunis,  je  vous  donnerai  lecture  d*une  lettre  que  m*écrit 
à  ce  sujet,  de  la  part  du  Saint  Père,  Mgr  Gzasky.  Elle  est  de  boit 
pages  in-4%  partant,  trop  longue  pour  être  copiée  ici...  » 

Est-ce  clair  cela?  {Hilarité  à  gauche.) 

Ce  que  le  Saint-Père  nous  propose  par  Tintermédiaire  do 
Nonce,  nous  ne  pouvons  l'admettre  à  aucun  prix;  —  nous  refu- 
sons d*y  souscrire. 

Et  remarquez,  Messieurs,  que  cette  intervention  de  Léon  XIII 
ne  se  borne  pas  aux  communications  qu*il  fait  au  Nonce:  il 
craint  qu'étant  souvent  en  contact  avec  les  Evéques  il  n'ait  plus 
sur  eux  une  autorité  suffisante  pour  bien  faire  pénétrer  dans 
leur  pensée  le  désir  qu'il  a  de  voir  adopter  la  solution  proposée. 

Un  bomme  éminent,  chargé  des  afTaires  de  la  secrétairerie 
d'Etat,  au  commencement  de  l'échange  de  vues,  Mgr  Gzasky, 
aujourd'hui  Nonce  à  Paris,  écrit  de  son  côté,  dans  le  même  sens 
au  nom  du  Pape,  aux  Evéques  de  Belgique.  Et  aucun  résultat  ne 
peut  être  obtenu  !  Les  Evéques  sont  intraitables,  ils  ne  veulent  pas 
se  soumettre  aux  opinions,  aux  désirs,  aux  conseils,  aux  ordres 
du  Pape.  De  là,  Messieurs,  cette  lettre  fameuse  du  5  octobre  1879, 
qui  maintenant  s'explique  admirablement,  dont  tous  les  termes 
ont  été  pesés,  comptés,  mesurés  et  s*appliquent  très  directement 
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à  la  situation  dévoilée  par  cette  lettre  aujourdliui  livrée  à  la 
publicité,  tombée  dans  le  domaine  public,  par  un  bonheur,  on 
peut  le  dire,  vraiment  providentiel.  La  lettre  du  5  octobre  1879 
est  la  conséquence  légitime,  fiatale,  inévitable  de  la  situation 
dans  laquelle  les  Evoques  avaient  mis  le  Souverain  Pontife. 

Il  a  £adt  tout  ce  qu'il  a  pu,  il  a  donné  des  conseils  de  modéra- 
tion, ces  conseils  ont  été  dédaignés  ;  le  Pape  ne  peut  plus  qu'ex- 
primer des  regrets  ;  il  déplore  l'insubordination  des  évéques, 
mais  il  ne  peut  aller  au  delà.  Voilà  la  situation  que  les  Evéques 
ont  faite  au  Pape  devant  le  monde. 

Mais  savez-vous  quels  sont  ceux  qui  ont  puissamment  contri- 
bué à  ce  que  le  Saint-Siège  résumât  ses  sentiments  dans  la 
Ëimeuse  lettre  du  5  octobre  i879,  où  il  exprime  ses  regrets 
amers,  où  il  déclare  «  qu'une  autre  solution  serait  intervenue 
si  ses  conseils  avaient  été  suivis  d?  Ce  sont  les  membres  de  la 
droite. 

Inquiets  des  résolutions  qu'ils  savaient  prises  par  les  Evéques, 
ils  font,  de  leur  côté,  des  efforts  réitérés  auprès  d*eux  pour  les 
engager  à  la  modération. 

On  n'a  eu  aucun  égard  pour  «  les  meneurs  de  la  droite  ».  On 
les  a  repoussés  impitoyablement.  Voyant  leur  intervention  sans 
effel  de  ce  côté,  ils  s'adressent  directement  au  Souverain  Pontife. 

L*honorable  M.  Malou  ne  le  niera  pas. 

M.  Maloa.  —  Non  certainement  pas  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Eh  bien, 
j'espère,  et  cela  lui  fera  honneur,  qu'il  publiera  les  lettres  qu'il  a 
écrites  à  ce  sujet. 

M.  Malou.  —  Ça,  c'est  une  autre  affaire.  (Rires.) 

M.  Bouvier.  —  Assoîutamente  segreto.  {Hilarité  à  gauche) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mais 
nous  en  connaissons  déjà  quelque  chose  et  par  ce  que  nous 
savons  on  peut  juger  ce  que  Ton  croit  devoir  cacher. 
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Le  Souverain  Pontife  Léon  xni,  entendant  ces  plaintes,  ces 
gémissements  de  la  droite,  dont  nous  connaîtrons  tout  à  Theure 
les  termes  et  le  caractère,  se  sentant  ainsi  soutenu,  faut  un 
suprême  et  dernier  effort  près  des  Evèques  de  Belgique. 

Des  voix  non  suspectes  lui  ont  dit  le  danger  de  la  situation, 
non  pas  au  point  de  vue  des  libéraux,  mais  au  point  de  vue  des 
catholiques;  non  pas  au  point  de  vue  de  la  majorité,  mais  au 
point  de  vue  de  Topposition  qui  se  déclare  compromise  et  à 
jamais  perdue... 

Voix  a  droite  :  Oh  ! 

M.  Frère-Orban.  — Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  ...Gela 
est  écrit.  L*opposition  est  à  jamais  perdue  si  elle  entreprend  la 
défense  des  mesures  prises  par  TEpiscopat. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  le  Cardinal  Secrétaire  d*Etat  écrit  au 
Cardinal-Archevêque  de  Malines  sous  la  date  du  3  octobre  1879  : 

ce  Le  Saint-Siège  recevant  de  différents  côtés  et  de  personnes  de 
différentes  classes  certaines  observations  relativement  aux. 
instructions  données  aux  curés  dans  cette  matière  de  l'instruc* 
tion  publique,  je  crois  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de  les  feire  con* 
naître  à  Votre  Eminence,  afin  qu'elle  puisse  les  avoir  sous  les 
yeux,  et,  si  elle  le  trouve  convenable,  les  communiquer  à  ses 
collègues,  afin  qu'eux  en  apprécient  la  portée  et  ne  les  perdent 
pas  de  vue  dans  l'application  des  mesures  adoptées. 

c(  Beaucoup  de  personnes  représentent  au  Saint-Père  que  si 
les  instructions  données  aux  curés  viennent  à  être  mises  en  pra- 
tique sans  que  la  rigueur  en  soit  tempérée,  celles-ci  ne  pourraient 
manquer  d'être  trouvées  inopportunes...  » 

C'est  la  droite  qui  le  dit. 

€(  ...  et  inefficaces;  peut-être  feraient-elles  haïr  l'Eglise  et 
constamment  elles  seraient  pleines  de  périls.  »  Cest  la  droite 
qui  le  dit. 

c(  Les  raisons  qu'on  allègue  à  Tappui  de  ces  assertions  sont 
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les  suivantes  :  on  démontre  avant  tout  Finopportunitë  des  mesures 
par  Texamen  des  circonstances  de  la  situation  actuelle. 

a  On  se  rappelle  que  la  lutte  soutenue  par  les  catholiques  au 
an  sein  du  Parlement  et  au  dehors,  avant  que  la  loi  ne  fût  votée, 
a  eu  un  très  heureux  résultat,  puisqu'on  est  parvenu  à  déterminer 
un  changement  de  Topinion  publique  en  leur  faveur  après  le 
vote  de  la  loi;  l'élan  des  fidèles  pour  établir  des  écoles  libres  a 
dépassé  toutes  prévisions  raisonnables...  » 

On  reconnaît  ici  l'honorable  H.  Malou. 

«...  La  sympathie  et  le  concours  des  populations  leur  sont 
assurés,  de  telle  sorte  qu'on  prévoit,  dès  à  présent,  que  les  écoles 
catholiques  seront  fréquentées  et  prospères.  Il  ne  parait  donc  pas 
aux  auteurs  de  ces  observations  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les 
remèdes  héroïques  auxquels  on  pourrait  peut-être  recourir  si  la 
cause  de  l'instruction  catholique  était  désespérée,  mais  qui, 
employés  aujourd'hui,  pourraient,  au  contraire,  ruiner  les  con- 
ditions favorables  de  l'état  de  choses  actuel. 

«  Ils  ajoutent  que  la  menace  de  refus  des  sacrements  aux 
désobéissants  en  masse  ne  servirait  à  rien  vis  à  vis  des  hommes 
ou  indifférents  ou  hostiles;  que,  pour  les  vrais  catholiques,  elle 
ne  serait  pas  nécessaire,  les  avertissements  qu'on  a  déjà  donnés 
et  qu'on  pourrait  répéter  et  préciser,  suivant  les  circonstances, 
étant  sufiisants.  Quant  aux  tièdes  et  aux  incertains,  on  prévoit 
qu'en  présence  de  la  fragilité  de  la  nature  humaine,  et  tenant 
compte  spécialement  du  tempérament  des  Belges,  ils  trouve- 
raient pour  la  plupart,  dans  la  menace,  un  prétexte  pour  n'en 
tenir  aucun  compte,  et  seraient  ainsi  perdus  pour  l'Eglise. 

«  Ils  considèrent  ensuite  le  caractère  odieux  (c'est  la  droite  qui 
parle)  de  la  mesure  même  de  la  proscription  en  masse  {sensation 
à  gauche),  sans  distinction  des  circonstances,  de  lieu,  qui  sont 
très  différentes  les  unes  des  autres. 

a  II  font  observer  que,  pour  le  moment,  beaucoup  d'écoles 
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officielles  et  communales  sont  dirigées  par  des  institatenrs  et  des 
institutrices  caiholiques,  qui,  tout  en  a*ayant  pas  de  plus  vif  désir 
que  d*obéir  à  l'Eglise  et  de  yi?re  d*accord  avec  leur  curé,  non 
seulement  en  écoutant  ses  préceptes,  mais  encore  ses  conseils, 
souhaitent  néanmoins  de  conserver  le  poste  qu*ils  occupent  et 
avec  le  revenu  duquel  ils  soutiennrat  leur  femille. 

c(  Obligés  aujourd'hui  à  donner  tous  leur  démission,  quoique 
beaucoup  d'entre  eux  soient  placés  sous  la  surveillance  de  bourg- 
mestres catholiques  disposés  à  protéger  Tinstruction  religieuse 
dans  les  écoles  placées  sous  leur  autorité,  obligés  de  sacrifier 
leurs  intérêts,  ils  pensent  que  ce  serait  difficile  à  tolérer  et  ren- 
drait l'Eglise  odieuse.  »  {Sensation  à  gauche.)  C'est  la  droite  qui 
le  déclare. 

a  Ils  ne  redoutent  pas  de  moindres  périls  de  la  sévérité  des 
peines  comminées.  lis  disent  que  les  écoles  communales  sont 
encore  bonnes  dans  nombre  de  petits  villages  où  le  libéralisme 
n'a  pas  encore  pénétré  et  que  les  maîtres  catholiques,  en  étant 
une  fois  sortis,  y  seront  remplacés  par  de  mauvais  instituteurs, 
lesquels,  si  peu  fréquentée  que  pourrait  être  leur  école,  n*en 
feraient  pas  moins  un  grand  mal  en  répandant,  parmi  les  enfants 
qui  leur  resteraient,  des  doctrines  perverses.  Us  ajoutent  que  les 
mesures  rappelées  ci- dessus  détermineraient  peut-être  dans  Topi- 
nion  du  monde  une  forte  réaction  contre  le  parti  catholique,  les 
malveillants  en  abuseraient  et  en  retireraient  de  la  force  à  notre 
détriment;  la  haine  contre  l'Eglise  se  raviverait,  pourrait  devenir 
plus  venimeuse  et  générale  et  ses  ennemis  en  tireraient  avantage. 

c(  Pour  le  moins,  la  discorde  serait  partout  semée  parmi  les 
catholiques,  et  on  tâcherait  d'en  faire  peser  la  responsabilité  sur 
le  clergé.  On  craint  particulièrement  que  le  parti  parlementaire 
catholique  puisse  en  être  ébranlé  et  que  les  députés,  embarrassés 
de  défendre  les  mesures  prémentionnées,  se  trouveraient  dans 
la  pénible  alternative  ou  de  se  perdre  en  essayant  de  justifier  de 
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mesures  qu'il  serait  peut-être  politiquement  difficile  de  défendre  ou  de 
Us  blâmer  en  suivant  le  cours  de  (opinion.  »  {Rires  à  gauche).  C'est 
la  droite  elle-même  qui  prononce  la  sentence! 

a  On  signale  aussi  le  danger  de  représailles  de  la  part  des 
ennemis  de  TEglise  contre  elle.  » 

Quand  j*ai  signalé  ce  danger  de  représailles,  j'ai  fait  une  menace, 
j*ai  commis  un  acto  inconvenant  à  l'égard  de  Léon  XIII  !  Mais  quand 
vous  le  signalez,  ce  danger,  c'est  un  acte  innocent,  c'est  un  aver- 
tissement. 

Cest  un  avertissement...  comme  était  le  mien. 

J'ai  dit  dès  le  7  avril  :  Prenez-y  garde  !  Vous  allez  provoquer 
des  représailles.  Eh  bien,  cette  terrible  menace,  vous  l'avez  expri- 
mée avant  moi. 

Et  de  quel  poids  ne  devait  pas  peser  dans  la  balance  l'inter- 
vention si  énergique,  si  fortement  caractérisée  des  membres  de 
la  droite,  du  parti  catholique,  des  en&nts  soumis  de  l'Eglise  !  On 
citait  les  noms  des  personnages  importants  de  la  Chambre  des 
réprésentants  et  du  Sénat,  qui  s'étaient  associés  à  cette  démarche 
auprès  du  Souverain  Pontife. 

Le  Vatican,  Messieurs,  ainsi  averti  de  l'état  de  l'opinion  publi- 
que, crut  devoir  alors  marquer  sa  position,  indiquer  nettement 
son  attitude  et  il  arrêta  le  résumé  de  ses  déclarations  contenues 
dans  la  dépêche  du  5  octobre  1879. 

Le  même  jour,  retenez-le  bien.  Messieurs,  le  même  jour  où  le 
Cardinal  Nina  remettait  à  M.  le  Baron  d'Anethan,  revue,  corrigée, 
méditée,  lexpression  de  la  pensée  du  Souverain  Pontife,  le  mène 
JOUR,  3  OCT0PRE,  il  écrivait  au  Cardinal  Dechamps  la  lettre  que  je 
viens  de  vous  lire! 

Cest  donc  vous,  membres  de  la  droite,  qui  avez  suscité  la 
lettre  du  5  octobre  1879.  C'est  vous,  on  peut  le  dire,  qui  avez 
permis  qu'elle  fût  écrite,  pour  résumer  en  termes  clairs  et  précis 
les  intentions  du  Souverain  Pontife.  C'est  lorsque  le  Pape  a  été 


—  264  — 

frappé  de  cette  intervention  de  votre  part,  qu*il  a  chaîné  son  Secré- 
taire d*Etat  de  préciser  et  de  résumer  les  déclarations  éparses  dans 
la  correspondance,  en  leur  donnant  ce  caractère  d'évidence  qu'elles 
revêtent  dans  la  lettre  du  5  octobre  1879. 

La  lettre  du  Cardinal  Nina  au  Cardinal  Dechamps,  comment 
fut-elle  accueillie  par  l'Episcopat  belge? 

Le  Cardinal-Archevêque  de  Malines  écrit,  le  16  octobre,  une 
circulaire  à  ses  suffragants  : 

«  Monseigneur, 

c(  La  lettre  ci-jointe  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Nina,  Secré- 
taire d*Etat  de  Sa  Sainteté,  m'est  arrivée  ici  pendant  que  j'étais 
en  tournée  de  confirmation. 

«  J*y  ai  répondu  en  faisant  remarquer  à  Son  Eminence  : 

<c  1®  Que  les  dernières  instructions  pratiques  adressées  aux 
confesseurs  n'ajoutent  rien  à  nos  lettres  pastorales  collectives  que 
le  Saint-Père  a  lues  et  a  louées; 

ce  2^  Que  les  instructions  pratiques  au  clergé  étaient  nécessaires 
pour  prévenir  l'application  trop  rigide  et  universelle  du  principe 
posé  par  le  Saint-Siège,  et  pour  faire  connaître  les  exceptions 
admises,  à  certaines  conditions,  par  la  lettre  de  la  congrégation 
de  la  Propagande  aux  Evêques  des  Etats-Unis; 

ce  3^  Que  nos  catholiques  inopportunistes,  si  on  les  eût  écoutés, 
auraient  fait  avorter  le  mouvement  catholique  belge  dont  les 
résultats  sont  admirables.  » 

Ils  sont  admirables,  grâce  aux  excommunications!  {Hilarité  à 
gauche.) 

c(  i"*  Ce  sont  ces  résultats  qui  irritent...  »  (on  n'a  pas  dit  cette 
fois  qui  font  rugir)  «...  qui  irritent  M.  Frère-Orban  et  les  loges 
maçonniques. 

«  Enfin,  qu'il  n'y  a  qu'une  chose  à  faire  :  maintenir  fermement 

TOUT  CE  QUI  s'est  FAIT.  » 
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L'auteur  de  cette  lettre  savait  bien  queis  étaient  ces  politiques 
inoppartunistes  qui  avaient  écrit  au  Pape,  et  je  pense  même  qu'ils 
avaient  eu  le  soin  et  la  loyauté  de  se  faire  connaître  à  M.  TArehe- 
véque  de  Matines.  L'honorable  M.  Halou,  dans  la  publication  qu'il 
fera,  j*espëre,  de  la  correspondance,  donnera  toutes  ces  pièces,  et 
je  pense  qu'il  sera  grandement  approuvé  par  l'opinion  publique. 

«  Vos  Grandeurs  remarqueront  que  Son  Eminence  le  Secré- 
taire d'Etat  ne  dit  rien  comme  de  lui-même;  qu'il  se  borne  à  citer 
les  objections  de  nos  inopportunistes  d'ici,  qui  recommandent  la 
modération.  Hais  j'ai  fait  remarquer  à  Son  Eminence  : 

ce  5"*  Qu'ils  ne  donnent  jamais  la  formule  pratique  de  ce  qu'ils 
appellent  la  modération  et  que  je  les  défie  de  la  donner  sans 
renier  :  a.  les  enseignements  du  Saint-Siège;  b.  les  documents 
venus  de  Rome  sur  cette  question,  et  c.  l'évidence  elle-même. 

a  Gomme  cette  lettre  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Nina  est 
écrite  pour  nous  tous,  je  crois  que  W.  GG.  feront  bien  d'y  répon- 
dre de  leur  côté.  » 

Et  voilà  le  mot  d'ordre  donné. 

Le  dernier  espoir  était  donc  évanoui.  Nous  étions  à  la  veille 
du  grand  jour  de  la  publicité.  En  présence  de  la  résistance 
opini&tre  de  TEpiscopat,  qui  n'avait  rien  cédé,  ni  à  ses  adver- 
saires, —  ce  que  l'on  peut  comprendre  à  la  rigueur,  ce  qui 
cependant  n'est  pas  toujours  d'une  bonne  politique,  —  ni  au 
Gouvernement  soutenu  par  les  conseils  du  Pape,  ni  à  ses  amis 
dédaigneusement  repoussés  comme  des  iuopportunistes  qui  ne 
savent  ce  qu'ils  font,  —  on  ne  put  se  dissimuler  à  Rome  que  la 
situation  allait  devenir  extrêmement  grave.  Convaincue  sans 
doute  subitement  que  seul  TEpiscopat  était  dans  la  bonne  voie, 
que  tout  le  monde  était  aveugle,  excepté  lui,  —  la  Secrétairerie 
d'Etat  se- décida  à  £aire  une  tentative  suprême  pour  essayer  de 
détourner  les  effets  que  devait  produire  la  publication  de  la  cor- 
respondance diplomatique. 
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Cest  aiors  que  Yon  me  fit  une  communication  singulière,  inat- 
tendue, le  14  novembre  1879;  c*est  alors,  comme  on  le  sait, 
qu  intervint  la  dépêche  qui  fut  aussitôt  retirée. 

M.  le  président.  —  Nous  pourrions  suspendre  la  séance  pen- 
dant un  instant. 

M.  Frère  Orban,  Minisire  des  Affaires  étrangères.  —  Je  le 
veux  bien.  Monsieur  le  président. 

—  La  séance  est  suspendue  à  4  heures  moins  5  minutes,  et 
reprise  à  4  heures  5  minut^. 

.  M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  H.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mes- 
sieurs, rembarras  que  l'on  éprouvait  au  moment  où  Ton  écrivit 
cette  dépêche  du  11  novembre  1879  est  manifeste;  on  élait  obligé 
de  chercher  un  prétexte  pour  me  récrire;  elle  est  si  peu  en 
situation,  si  peu  amenée  par  les  circonstances,  qu'il  &ut  expri- 
mer d*avance  pourquoi  on  me  l'adresse  subitement  trois  ou  quatre 
jours  avant  la  date  fixée  pour  la  discussion  dans  cette  Chambre 
du  budget  des  affaires  étrangères. 

M.  Malou.  —  Pour  Tinterpellation.    ' 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  jour 
était  fixé  pour  Tinterpellation.  Je  devais  faire  Texposé  le  mardi  18. 
Le  jour  était  fixé  et  le  14  novembre  on  vient  me  faire  cette  com- 
munication fort  inattendue  et  qui  n*était  pas  en  situation.  {Inter- 
ruption de  M.  Malou). 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  ne 
comprends  pas. 

M.  le  présidents  —  Pas  d'interruptions  et  pas  de  conversa- 
tions. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J*aime 
assez  à  entendre  ces  petites  conversations  et  même  les  interrup- 
tions pour  y  répondre  à  Tinstant. 
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M.  Malon.  —  La  lettre  dont  vous  parlez  est  datée  du  11,  et 
si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  l'interpellation  de  Thonorable 
H.  d'Elhoungne  n*a  été  annoncée  que  le  lendemain.  On  ne  pouvait 
pas  le  savoir  à  Rome. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  ne 
s*agit  pas  de  savoir  si  on  le  connaissait  è  Rome.  Le  Nonce  du 
Pape  savait  ici  que  le  jour  de  Finterpellation  était  fixé  au 
mardi  18. 

M.  Malou.  —  Il  ne  pouvait  savoir  quel  jour.  On  avait  écrit 
le  11. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le 
Nonce  le  savait;  le  Nonce  n'était-il  pas  présent?  Je  ne  comprends 
pas  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  cela. 

M.  Malou.  —  Vous  ne  devez  pas  comprendre. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  G*est 
une  interruption  pour  le  seul  plaisir  de  faire  une  interruption. 

Je  disais  donc,  Messieurs,  que  l'on  éprouvait  un  grand  embar- 
ras à  faire  cette  communication  qui  était  si  peu  en  situation  ;  il 
fallait  y  chercher  un  prétexte,  et  voici  en  quels  termes  commence 
la  dépêche  :  «  Dans  un  entretien  que  j'ai  eu  avant-hier  avec 
M.  le  Baron  d'Anethan,  j'ai  pu  me  convaincre  que,  lors  de  la  pro- 
chaine présentation  è  la  Chambre  des  documents  relatifs  à  la 
question  bien  connue  de  l'enseignement,  M.  Frère-Orban  avait 
rintention  de  faire  aussi  usage  de  la  correspondance  particulière 
échangée  entre  lui  et  le  Baron  d'Anethan.  » 

Je  pouvais,  d'un  mot,  faire  tomber  celte  supposition  en  disant  : 
Il  ne  peut  être  question  de  faire  usage  de  lettres  particulières 
dans  les  explications  que  j'aurai  à  donner  à  la  Chambre.  Je  ne 
produirai  aucun  document  non  destiné  à  la  publicité. 

Mais  si  j'avais  agi  de  la  sorte,  j'aurais  manqué  de  franchise  ; 
j*aurais  feint  de  ne  pas  voir  ce  qu'on  voulait  me  faire  comprendre 
dans  cette  lettre.  Pas  de  subterfuge,  pas  de  faux-fuyant!  Je  carac- 
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térise  immédiatement  cette  communication;  je  déclare,  à  la 
simple  lecture  qui  m'en  est  faite,  que  c'est  une  tentative  de  rétrac- 
tation ;  aucun  doute  n'est  possible  à  ce  sujet. 

Je  le  dis  au  Nonce,  Messieurs  ;  je  le  dis  d'ans  des  termes  qull 
a  lui-même  reproduits;  et  voici  le  télégramme  qull  adresse  à  Son 
Eminence  le  Cardinal  Nina,  après  m'avoir  entendu  : 

<c  rai  lu  à  M.  Frère-Orban  la  dépêche  du  11  courant  et  lui  en 
ai  donné  copie;  Timpression  produite  est  désastreuse.  » 

Messieurs  de  la  droite,  qui  aimez  quelque  peu  à  scinder  cette 
dépêche  pour  n'y  point  voir  ce  qui  s'y  trouve  en  réalité,  vous 
avez  retenu  ces  paroles. 

Pour  l'honorable  M.  Gornesse,  savez-vous  ce  que  cela  signifie? 
Je  n'ai  pas  &it  connaître  ma  pensée  ;  je  ne  l'ai  &it  connaître  que 
d'une  manière  voilée.  Je  dis  que  de  pareils  procédés  ne  seraient 
point  admis  même  dans  une  enceinte  beaucoup  moins  solennelle 
que  celle-ci.  {Très  bien!  à  gauche.) 

Je  continue  : 

((    Il  persiste   a   qualifier  ce  document  comme  étant  en  CONTRADIG- 

tion  avec  les  déclarations  officielles  antérieures,  a  moins  que  la 
dépêche  ne  soit  retirée,  au  moins  provisoirement,  il  est  décidé 
à  annoncer  mardi  au  parlement  la  rupture  complète  des  rapports 
diplomatiques.  Télégraphiez  si  je  dois  provisoirement  retirer  la 
dépêche.  » 
De  mon  côté,  je  télégraphie  au  Baron  d*Anethan  : 
«  Une  note  du  Cardinal,  dont  le  Nonce  vient  de  m'entretenir, 
dit  que,  d'après  une  conversation  qu'il  a  eue  avec  vous,  j*entends 
faire  usage  de  votre  correspondance  particulière.  Cela  est  con- 
traire à  la  vérité.  Demandez  des  explications.  Si  la  note  est  main- 
tenue, le  retrait  de  la  Légation  est  inévitable.  Cette  note  est  opposée 
aux  déclarations  faites  et  donnerait  lieu  à  une  accusation  de  duplicité. 
Réponse  immédiate.  » 
Voilà  commentée  parle  en  termes  voilés!  {Hilarité  à  gauche.) 
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Je  m'arrête  un  instant  sur  ce  mot  de  duplicité.  C'est  la  première 
fois  et  la  seule  fois  qu'il  paraît  dans  ces  documents. 

(Test  sur  lui  que  l'on  se  fonde  pour  m'adresser  certaines  impu- 
tations offensantes  et  pour  prétendre  que  j'aurais  traité  le  Pape 
de  fourbe.  Vous  voyez  quelle  est  la  façon  de  raisonner  de  nos 
honorables  adversaires.  Dire  et  avertir  que  si  une  pièce  est  main- 
tenue, elle  donnera  lieu  à  une  accusation  de  duplicité,  ce  n'est  pas 
dire  que  celui  qui  fiiit  cette  communication  est  un  fourbe. 

11  peut  se  tromper  et  mal  apprécier,  il  est  bon  qu'il  soît 
averti. 

Aussi,  ma  dépêche,  telle  qu'elle  est,  passe  sous  les  yeux  de 
H.  le  Cardinal  Nina.  Y  trouve-t-il  une  imputation  blessante? 
Voit-il  dans  cet  avertissement  une  offense?  Proteste- t-il?  En 
aucune  fiiçon.  Eclairé  précisément  par  la  manière  franche  et 
loyale  dont  je  m'explique,  il  donne  incontinent  l'ordre  au  Nonce 
de  retirer  sa  dépêche. 

S'il  y  avait  eu  une  imputation  blessante,  peut-on  admettre  qu'il 
se  serait  courbé  devant  cette  imputation,  sans  réclamer  ni  pro- 
tester? 

Cest  donc  un  avertissement  que  je  donnais.  Prenez  garde  ! 
disais-je,  si  vous  maintenez  les  termes  de  votre  dépêche  du 
11  novembre,  ceux  qui  les  liront  pourront  croire  à  de  la  dupli- 
cité. Aussi,  messieurs,  la  dépêche  est-elle  retirée,  et  vous  savez 
dans  quels  termes;  on  la  retire  sans  observations,  sans  protesta- 
tions ni  verbales  ni  écrites,  ni  alors  ni  depuis,  ni  de  la  part  du 
Nonce  ni  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Le  Nonce  m'écrit  :  «  Je  prie  Votre  Excellence  de  considérer 
comme  non  avenue  ma  communication  d'hier  et,  par  conséquent, 
de  vouloir  bien  me  renvoyer  la  copie  de  la  dépêche  du  Cardinal 
Secrétaire  d'Etat,  afin  que  Son  Eminence  puisse  de  nouveau  en 
examiner  la  rédaction  et  y  faire  disparaître  toute  cause  de  malen- 
tendu ou  d'équivoque.  » 

lo 
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Et  dans  quels  termes  ai-je»  moi,  de  mon  côté,  renvoyé  cette 
dépêche  au  Nonce! 

«  rai  Thonneur  de  mettre  sous  ce  pli  la  copie  de  la  note  de 
Son  Eminence  le  Cardinal  Nina  que  vous  m'avez  communiquée 
hier.  J*espère  que  l'on  réussira  à  £aire  disparaître  toute  cause  de 
malentendu  ou  d'équivoque,  et  le  mieux  sera  de  renoncer  à  faire 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  avoir  même  la  simple  apparence  (Tune  contra- 
diction avec  les  déclarations  consignées  dans  la  correspondance  offi- 
cielle. 

c(  Je  saisis  cette  occasion  pour  exprimer  de  nouveau  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  très  haute  considération.  » 

Voilà  mes  déclarations...  toujours  en  termes  voilés,  suivant 
l'honorable  M.  Cornesse. 

Je  maintiens  donc  de  la  manière  la  plus  formelle  ce  qui  avait 
été  dit  antérieurement. 

On  m'a  reproché  d'abord  d'avoir  refusé  de  recevoir  cette 
dépêche.  Je  ne  l'ai  pas  refusée.  Je  l'ai  si  bien  reçue,  que  je  l'ai 
restituée.  {Rires  à  gauche.) 

On  a  dit  ensuite  et  on  répète  que  j'ai  obligé  le  Pape  à  retirer 
cette  dépêche.  Quel  moyen,  je  vous  prie,  avais-je  pour  faire 
retirer  cette  dépêche? 

Mais,  dit-on,  par  la  menace  du  rappel  de  la  Légation. 

Â-t-on  pensé,  en  déduisant  cet  argument,  à  l'outrage  qu'on 
adresse  au  Souverain  Pontife? 

Comment!  on  savait,  —  on  laffirme,  l'opposition  l'accentue, 
—  que  je  voulais  exposer  à  la  tribune  le  dissentiment  entre  le 
Pape  et  les  Evêques  et  le  blâme  infligé  à  ceux-ci.  Il  est  écrit  dans 
la  correspondance  qu'on  savait  que  j'allais  produire  le  blâme  du 
Pape  aux  Evêques  et  que  j*allais  publier  les  dépêches  d'où  il 
résulte  que  le  Pape  exprimait  ses  regrets  que  ces  conseils 
n'eussent  pas  été  suivis. 

D'après  le  système  de  l'opposition,  j'allais  faire  un  exposé  faux 


—  271  — 

H  mensonger,  contraire  à  la  pensée  du  Souverain  Pontife;  j'allais 
livrer  les  Evéques  aux  attaques  les  plus  violentes  de  la  presse 
libérale,  et,  sachant  que  j'allais  le  faire,  le  Pape  aurait  alors  retiré 
sa  fameuse  dépêche  qui  devait  proclamer  la  vérité! 

Ainsi,  sachant  que  j'allais  &ire  un  mensonge  qui  devait  néces- 
sairement compromettre  les  Evéques  placés  sous  ses  ordres,  le 
Pape  a  consenti  à  retirer  sa  dépêche  !  Il  s'est  fait  mon  complice  ! 

Et  on  impute  au  Pape  d'avoir  commis  cette  ignominie  pour  un 
plat  de  lentilles,  pour  ne  pas  perdre  la  Légation  belge  auprès  du 
Vatican  ! 

Une  pareille  hypothèse  n'est-elle  pas  réellement  honteuse? 
Est-il  possible,  ayant  quelque  respect  pour  le  Pape,  de  tenir  un 
semblable  langage? 

C'est  la  plus  grande  puissance  morale  qu'il  y  ait  dans  le  monde, 
d'après  vous,  qui  aurait  joué  un  pareil  rôle  ! 

Hais,  dites-vous,  la  dépêche  a  été  retirée  provisoirement.  Gens 
habiles!  {Rires  à  gauche.)  Vous  vous  arrêtez  ici.  G  est  phrase  par 
phrase,  mot  à  mot  qu'il  faut  vous  arracher  les  dépêches  telles 
qu'elles  sont,  afin  de  vous  empêcher  d'en  altérer  l'esprit. 

La  dépêche  a  été  retirée  provisoirement,  mais  c(  pour  en  faire 
disparaître  toute  cause  de  malentendu  ou  d'équivoque  ». 

Qu'est-ce  que  cela  signifie?  S'il  y  a  malentendu  ou  équivoque, 
sur  quoi  portent-ils? 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  déclarations  de  la  correspondance 
diplomatique  ont  le  sens  que  je  leur  attribuais.  Je  persiste  à  sou- 
tenir qu'elles  ont  ce  sens  et  l'on  me  répond  :  Retirons  provisoi- 
rement. 

Cela  ne  veut-il  pas  dire  qu'on  affirme,  qu'on  maintient  les 
déclarations  de  la  correspondance  diplomatique,  puisque,  s'il  y  a 
DQalentendu  ou  équivoque,  on  veut  le  faire  disparaître? 

On  s'exposait  à  une  accusation  de  duplicité.  Mais  quelle  excuse 
pourrait-on  jamais  invoquer  pour  avoir  retiré  la  dépêche  de  peur 


—  272  — 

de  cette  accusation?  Si  celle-ci  n'était  pas  fondée,  pourquoi  donc 
retirer  la  dépêche?  Si  on  Ta  retirée,  c*est  que  Ton  a  reconnu  que 
Taccusation  devait  se  produire,  qu'il  était  impossible  de  mettre 
l'harmonie  entre  la  dépêche  du  11  novembre  et  les  déclaratioos 
contenues  dans  les  correspondances  antérieures  et  qu*oa  ne  vou- 
lait pas  s'exposer  à  un  reproche  aussi  grave. 

Aussi,  comme  je  viens  de  le  mettre  sous  vos  yeux,  voici  quelle 
fut  ma  réponse  :  «  J'espère  qu'on  réussira  à  faire  disparaître 
toute  cause  de  malentendu  ou  d'équivoque.  » 

Et  ici  mes  adversaires  s'arrêtent  encore;  il  me  faut  de  nouveaa 
leur  arracher,  mot  à  mot,  toute  la  phrase  suivante,  qui  caractérise 
précisément  ma  pensée  :  a  Et  le  mieux  sera  de  renoncer  à  fiûre 
quoi  que  ce  soit  qui  pût  avoir  même  la  simple  apparence  d'une 
contradiction  avec  les  déclarations  consignées  dans  la  correspon- 
dance officielle.  » 

On  n'ignore  donc  pas  ce  que  je  pense  ;  je  l'ai  dit  et  répété 
hautement,  sans  détours.  On  sait  que  je  maintiens  toutes  les 
déclarations  de  la  correspondance  diplomatique  et  que  j'entends 
m'en  prévaloir.  On  sait  que  je  dois  parler  quatre  jours  après 
devant  la  Chambre,  et  Ton  avoue  que  l'on  savait  ce  que  je  devais 
dire;  aucun  doute  n'est  possible.  Les  documents  d'ailleurs  par- 
laient d'eux-mêmes.  Et  l'on  garde  le  silence  le  plus  absolu! 

Après  m'avoir  entendu  donner  ainsi  au  maintien  de  la  dépêche 
sa  véritable  portée,  après  m'avoir  entendu  exprimer  ma  pensée, 
le  nonce  reste  muet  et  n'essaye  nullement  de  me  démontrer  mon 
erreur;  il  ne  cherche  pas  à  expliquer  la  dépêche  du  11  novembre 
en  présence  des  déclarations  antérieures.  Non  !  il  ne  le  tente  pas, 
il  garde  le  silence  le  plus  absolu.  On  savait  comment  je  devais 
parler.  Je  l'avais  annoncé.  Je  donne  des  explications  à  la  Cham- 
bre. Je  lis  les  pièces,  c'est  le  moment  de  parler  encore.  On  se 
tait.  Pas  de  réclamations  sur  mon  langage.  Pas  un  mot,  pas  une 
observation,  même  amicale,  même  confidentielle  ! 
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Bien  plus,  Messieurs,  la  presse  épiscopale  se  prononce  immé- 
diatement, elle  déciare  qu*il  y  a  une  correspondance  ecclésias- 
tique qui  démentira  la  correspondance  diplomatique;  elle  en 
aflSrme  Texistence. 

Est-ce  que  je  garde  le  silence  devant  une  pareille  affirmation 
produite  en  vertu  d*un  mot  dordre  par  toute  la  presse  cléricale? 

Ah!  si  la  dépêche  du  11  novembre  a  quelque  sens  et  quelque 
valeur,  comprenez-vous  quelle  audace  il  aurait  fallu  de  ma  pan 
pour  interpeller  le  Vatican,  pour  lui  dire  :  Expliquez-vous  !  Et 
dans  quels  termes  ai-je  demandé  ces  explications?  Dans  quels 
termes  ai-je  sommé  le  Vatican  de  s'expliquer  sur  le  sens  de  la 
déclaration  produite  par  la  presse  épiscopale? 

Le  21  novembre  —  je  ne  perds  pas  une  minute,  pas  une 
seconde,  —  j'écris  : 

«  Suivant  les  journaux  catholiques,  l'Episcopat  va  publier  des 
pièces  pour  constater  l'accord  complet  avec  le  Pape.  S'il  y  a 
double  jeu,  Tefiet  sera  désastreux  pour  la  Papauté.  Retrait  de  la 
Légation.  Demander  explications  et  avertir.  » 

Voici  la  réponse  qui  m'est  faite  le  21  novembre  : 

a  J'ai  essayé  vainement  de  trouver  le  Cardinal  aujourd'hui. 
Avertissement  donné.  Rendez- vous  demain  matin.  » 

Le  lendemain,  je  reçois  la  dépêche  suivante  : 

«  Le  Cardinal  répond  :  Le  Ministère  prétend-il  que  le  Pape 
ferme  la  bouche  des  Evêques  obligés  à  se  défendre?  Le  Cardinal 
refuse  d'en  dire  davantage.  » 

Et  je  réplique  : 

a  II  ne  peut  être  question  de  fermer  la  bouche  à  personne.  Il 
«c  fout  savoir  si  on  a  pu  écrire  aux  Evêques  le  contraire  de  ce 
a  qui  a  été  écrit  au  Gouvernement.  »  (J'affirme  donc  ce  qui  a  été 
écrit  au  Gouvernement.)  a  Voilà  ce  qu'on  lit  dans  la  presse  catho- 
lique. La  presse  catholique  dit-elle  vrai?  Voilà  ce  qu*il  faut 
demander.  » 
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Et  Ton  répond  que  «  le  langage  du  Pape  a  été  partout  le 
même.  » 

(Tétait  assurément  le  moment  de  s'expliquer,  de  me  dire  : 
Mais  vous  avez  eu  sous  les  yeux  la  dépêche  du  11  novembre. 

N*était-ce  pas  le  moment,  si  même  on  ne  voulait  pas  faire  appel 
à  cette  dépêche,  parce  qu'elle  avait  été  retirée  et  déclarée  non 
avenue  (et  il  tombe  sous  le  sens  qu'il  n*est  ni  légitime,  ni  loyal, 
de  produire  une  pièce  qu'on  a  déclarée  non  avenue),  —  n'était-ce 
pas  le  moment  de  me  dire,  après  le  langage  que  j'avais  fait  enten- 
dre à  la  Chambre  et  au  pays  :  Nous  ne  sommes  point  d'accord? 

Vous  avez  parlé  de  dissentiments  qui  n'existent  pas  ;  vous  avez 
parlé  de  regrets,  de  blâme,  et  de  tout  cela  il  n'y  a  rien  ! 

On  se  tait;  on  garde  le  silence  le  plus  complet;  on  laisse  sub- 
sister mon  langage  ;  les  déclarations  invoquées  sont  maintenues 
par  le  Vatican  lui-même. 

On  s*étonne  ingénument,  après  cela,  que  j'aie  parlé  comme  je 
Tai  fait  le.  18  novembre  et  dans  la  discussion  suivante.  Mais 
d'abord,  Messieurs,  qu'ai-je  dit  le  18  novembre?  Vraiment,  à 
entendre  les  honorables  membres  de  l'opposition,  on  devrait 
croire  que,  dans  cette  séance  et  dans  la  discussion  ultérieure, 
j*ai  dit  quelque  énormité.  C'est  là  que  devrait  être  mon  crime. 
Mais  on  a  oublié  d'en  fournir  la  preuve.  Pas  une  seule  citation 
n'a  été  faite  par  des  adversaires  qui  cependant  aiment  tant  à 
citer!  {Rires  à  gauche.)  On  n'a  pas  apporté  ici  le  moindre  docu- 
ment pour  établir  Ténormité  que  j'aurais  commise.  Et  en  fiait  il 
était  impossible  de  rien  produire.  J'ai  lu  les  dépêches  de  la  cor- 
respondance diplomatique  que  tout  le  monde  a  pu  lire  après  moi, 
les  Evêques  compris. 

Il  n'y  avait  donc  absolument  rien  à  reprendre  dans  les  explica- 
tions qui  avaient  été  données. 

Supposez  que  Ton  veuille  contester  certaines  appréciations, 
certaines  déductions  que  j*ai  tirées  des  termes  de  la  lettre  du 
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5  octobre.  On  peut  discuter  cette  appréciation  ;  on  peut  soutenir 
que  j'ai  eu  tort  d*en  inférer  un  blâme,  soit;  mais  le  document  est 
là,  ce  document  que  la  Chambre,  TEurope,  la  presse  du  monde 
entier  ont  jugé  de  la  même  façon,  établissant  parfaitement  le 
dissentiment  entre  le  Pape  et  les  Evéques. 

Mais,  me  dit-on,  vous  auriez  dû  faire  connaître  la  dépêche 
retirée;  et  on  s*empare,  à  ce  sujet,  d'inculpations  passablement 
injurieuses  de  certain  organe  de  la  presse  libérale.  On  perd  de 
vue  que  cet  organe  voulait  à  tout  prix  la  suppression  de  la  Léga- 
tion auprès  du  Vatican.  Son  raisonnement  était  celui-ci  :  Si  Ton 
avait  produit  la  dépêche  du  11  novembre,  la  Légation  était  ren- 
versée; tout  était  fini. 

A  la  rigueur,  Messieurs,  je  puis  comprendre,  de  la  part  de  ce 
journal,  non  pas  cet  argument,  mais  ce  reproche  qu'on  me  fait 
d'avoir  maintenu  la  Légation,  quoique  j'eusse  reçu  cette  dépêche. 
Delà  part  de  l'opposition  qui  voulait  le  maintien  de  la  Légation, 
c*est  une  chose  vraiment  inconcevable!  Supposez  donc  que  j'eusse 
produit  cette  dépêche,  que  je  l'eusse  annoncée  à  la  Chambre  après 
qu'elle  avait  été  retirée  et  déclarée  non  avenue.  Mais  alors  la 
question  eût  été  jugée  ;  il  n'y  avait  plus  de  discussion  possible  ; 
la  Légation  était  supprimée  par  le  fait  même.  Est-ce  là  ce  qu'on 
cherchait?  Est-ce  là  ce  que  voulait  l'opposition? 

Cette  dépêche,  je  ne  pouvais,  ni  la  produire,  ni  en  parler,  ni 
même  y  faire  la  moindre  allusion  sans  manquer  à  l'honneur.  Je 
me  serais  fait  mettre  au  ban  de  toutes  les  chancelleries  euro- 
péennes si,  une  dépêche  de  ce  genre  ayant  été  déclarée  non 
avenue  et  retirée,  j'étais  venu  m'en  prévaloir  devant  cette  Cham- 
bre. (Très  bien  l  à  gauche.)  Si  j'en  avais  parié,  si  j'y  avais  fait  la 
moindre  allusion,  si  je  l'avais  seulement  laissé  soupçonner,  on 
n'eût  point  manqué  de  m'accuser  d'avoir  provoqué  directement 
le  retrait  de  la  Légation.  Bien  plus,  on  m'aurait  accusé  d'avoir 
livré  le  Pape  à  une  accusation  de  duplicité  que  j'avais  moi-même 
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formulée  d'avance.  Je  ne  pouvais  donc  faire  un  usage  quelconque 
de  cette  dépêche. 

Mais,  Messieurs,  l'opposition  est  tellement  aveuglée  dans  cette 
aiïaire  qu'elle  ne  s'arrête  pas  pour  si  peu. 

D*après  elle,  je  devais  taire  la  dépêche,  mais  parler  en  consé- 
quence de  la  dépêche.  {Rires  à  gauche.)  Et  voici  son  raisonne- 
ment, emprunté,  du  reste,  à  l'organe  libéral  qu'on  a  cité  :  Aucune 
puissance  au  monde  ne  peut  foire  que  la  dépêche  n'ait  pas  existé; 
aucune  puissance  au  monde  ne  peut  faire  que  vous  ne  l'ayez  lue, 
que  la  pensée  qu'elle  exprime  n'ait  frappé  votre  esprit. 

Je  trouve  la  morale  qui  inspire  une  pareille  argumentation 
bien  étrange  en  vérité.  Votre  code  des  négociations  contient  un 
principe  admirable  au  chapitre  des  dépêches  retirées!  On  for- 
mule dans  une  négociation  une  prétention  ou  une  interprétation; 
ladversaire  contredit  cette  prétention  ou  cette  interprétation.  Si 
elle  est  maintenue,  la  négociation  échoue;  on  la  retire;  mais, 
quoique  retirée,  quoique  déclarée  non  avenue,  c*est  la  prétention 
ou  l'interprétation  abandonnée  qui  subsiste  et  celui  qui  l'a  for- 
mulée, puis  retirée,  a  le  droit  de  s'en  prévaloir  à  son  gré,  à  son 
heure,  quand  il  lui  plaît,  pour  l'opposer  à  celui  qui  en  a  imposé 
le  retrait  ! 

Un  tel  système.  Messieurs,  n'est  pas  seulement  absurde,  il  n'est 
pas  seulement  odieux,  il  est  insensé  ! 

Quelle  sécurité  pourrait  donc  exister  dans  les  affaires,  dans 
la  vie  publique  ou  dans  la  vie  privée  avec  le  jeu  des  dépêches 
retirées?  Quoi  de  plus  immoral  qu'une  pareille  prétention? 

Deux  interprétations  sont  en  présence. 

En  vertu  de  quel  procédé,  de  quel  principe  de  justice  et 
d'honnêteté  veut-on  que  ce  soit  l'interprétation  retirée  qui  sub« 
sisteet  l'interprétation  maintenue  qui  disparaisse? 

En  vertu  de  quel  principe  d'honnêteté  veut-on  que  celui  qui  a 
maintenu  sa  prétention,  son  interprétation,  ses  déclarations. 
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fasse  un  acte  malhonnête  en  persévérant  dans  son  attitude,  tandis 
que  celui  qui  a  déclaré  sa  prétention,  son  interprétation  retirée, 
non  avenue,  fasse  un  acte  que  l'honneur  avoue  en  s'en  prévalant? 
(Très  bien!  à  gauche.) 

Je  vais  essayer  de  rendre  ma  pensée  plus  saisissante,  si  c'est 
possible,  par  un  exemple. 

Je  suppose  que  dans  cette  Chambre,  au  milieu  d'une  discus- 
sion, un  membre  de  l'assemblée,  appréciant,  discutant  des  actes, 
les  interprétant,  dise  à  son  adversaire  :  Si  vous  maintenez  une 
pareille  interprétation,  je  vous  tiens  pour  un  malhonnête  homme. 
Le  président  l'arrête  sur-le-champ  et  lui  dit  :  Je  serai  obligé  de 
vous  rappeler  à  l'ordre  si  vous  maintenez  une  pareille  imputa- 
tion. 

L'auteur  de  cette  agression  se  rejette  sur  un  malentendu,  sur 
une  équivoque,  il  n'entre  pas  dans  ses  intentions  de  la  maintenir, 
il  retire  son  imputation  et  la  déclare  non  avenue. 

Bientôt  après  il  la  reproduit  en  une  autre  circonstance;  on 
proteste.  Eh  !  sans  doute,  dit-il,  sous  le  coup  du  rappel  de  la 
Légation...,  je  veux  dire  sous  le  coup  du  rappel  à  l'ordre  (on  nï), 
j*ai  déclaré  qu'on  devait  considérer  mon  imputation  comme  non 
avenue;  mais  il  n'y  a  aucune  puisisance  au  monde  qui  puisse  fiaire 
^ue  mes  paroles  n'aient  pas  été  prononcées,  il  n'y  a  aucune  puis- 
sance humaine  qui  puisse  Caire  que  l'appréciation  que  j'ai  faite 
de  la  conduite  de  mon  adversaire  ne  subsiste  pas  :  on  sait  que 
c*est  un  malhonnête  homme. 

Que  dirait-on  en  pareil  cas  entre  gens  d'honneur  r 

Et  voilà  cependant,  Messieurs,  la  thèse  de  l'opposition  ;  elle 
soutient  qu'on  peut  impunément  reproduire  ce  qui  a  été  déclaré 
non  avenu;  que  ce  n'est  pas  ce  qui  a  été  maintenu  qui  est  vrai, 
que  c'est  ce  qui  a  été  retiré  qui  peut  être  invoqué. 

Mais,  Messieurs,  le  Saint-Siège  i^'est  bien  gardé  de  reproduire 
la  dépêche  du  11  novembre, 
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Des  discussions  ont  lieu  dans  cette  Chambre,  de  longues  dis- 
cussions, après  qu'elle  avait  été  communiquée*  puis  retirée  par 
le  Nonce,  et  celui-ci,  après  m'avoir  lu,  ne  me  foit  aucune  com- 
munication, ni  verbale,  ni  écrite,  ni  amicale,  ni  confidenuelle, 
pour  m*engager  à  modifier,  devant  la  Chambre,  à  atténuer  mon 
langage. 

Jamais,  en  aucune  circonstance,  le  Saint-Siège  ne  s'est  prévalu 
de  la  dépêche  du  11  novembre. 

Le  Ministre  de  Belgique  est  à  Rome;  il  voit  le  Cardinal  Secré- 
taire d*Ëlat,  il  voit  le  Pape  lui-même;  pas  un  mot  de  réclamation 
ne  lui  est  adressé. 

Après  mes  discours,  après  mon  langage  dans  les  discussions, 
après  l'appréciation  faite  dans  le  monde  entier  des  débats  de 
cette  Chambre,  pas  un  mot.  Rien! 

J'ai  publié,  dans  le  volume  qui  vous  a  été  remis,  les  lettres  du 
Baron  d*Anethan,  de  novembre  à  avril,  constatant  ses  rapports 
avec  le  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  et  avec  Sa  Sainteté  elle- 
même. 

On  a  essayé  de  me  faire  un  crime  de  cède  publication  gênante; 
on  reprocherait  volontiers  au  Ministre  belge  à  Rome  d*avoir,  eu 
acquit  de  son  devoir,  comme  un  galant  homme,  rendu  compte 
de  ce  qu'il  apprenait  au  sujet  de  nos  affaires,  d*avoir  répété  ce 
qu*il  avait  ouï  dire,  des  bruits  de  ville  et  de  salons,  de  nature  à 
foire  apprécier  la  situation  véritable  au  Ministre  avec  lequel  il 
avait  à  correspondre.  On  lui  en  a  £ait  un  grief  parce  que  cette 
publication  contrarie  les  adversaires,  les  membres  de  Topposi- 
tion.  Leur  organe  s'en  plaint. 

J'ai  publié  ces  lettres,  qui  sont  officielles,  parce  qu'elles  don- 
naient des  renseignements  utiles  à  connaître  sur  l'attitude  de 
certains  Cardinaux,  au  nombre  desquels  plusieurs  avaient  été 
Nonces  en  Belgique,  unis  à  Fauteur  du  Syllabus^  dont  l'opinion 
n'était  pas  suspecte. 
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M.  Wœste.  ^-  Le  Cardinal  Bilio  n*est  pas  Fauteur  du  Syllabus. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  n*eAt 
pas  l'auteur  du  Syllabus,  dites-vous.  Vous  êtes  plus  instruit  que 
d'autres  sur  ce  sujet  ;  je  ne  veux  pas  vous  contredire. 

M.  Bouvier.  —  C'est  un  Père  de  l'Eglise.  {Hilarité.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ce  qui 
est  certain,  notoire,  connu  de  tous,  c'est  que  les  Cardinaux  Bilio, 
Ledochowsky,  Oreglia,  Cattani,  sont  au  nombre  des  intransi- 
geants; c'est  l'extrême. gauche  au  Vatican.  {Rires  à  gauche.) 

On  n'apprenait  donc  rien  de  nouveau.  Vous  savez  par  d'autres 
révélations  que,  d'après  l'opinion  du  Cardinal  Cattani  (1),  qui 
exprimait  son  sentiment  sur  les  affaires  de  Belgique,  il  n'y  avait 
que  trois  Evéques  qui  fussent  réellement  bons  et  solides,  voulant 
et  sachant  foire  exécuter  leur  volonté,  et  le  Cardinal  Dechampan'y 
était  pas  compris.  Jugez!  {HUarité  à  gauche.)  Les  autres  avaient 
encore  trop  de  tiédeur. 

Les  diplomates  marrons  qui  sont  embusqués  dans  la  presse 
pour  prétendre  que  de  pareilles  lettres  n'auraient  pas  dû  être 
publiées,  se  trompent  singulièrement  sur  les  droits  d'un  Gouver- 
nement et  les  devoirs  d'un  diplomate  en  pareille  circonstance. 

Donc,  Messieurs,  en  aucun  cas  on  n'a  invoqué,  à  Rome,  la 
dépêche  du  11  novembre. 

On  ne  l'a  pas  invoquée  lorsque  j'ai  adressé  ma  lettre  du  7  avril 
au  Vatican;  on  ne  l'a  pas  invoquée  en  me  répondant  le  3  mai, 
quoi  qu'en  ait  dit  H.  Cornesse;  on  ne  l'a  pas  invoquée  non  plus 
lorsque  la  rupture  fut  annoncée  à  Rome;  on  ne  l'a  pas  fait  davan- 
tage dans  la  dernière  dépêche  du  13  juin  du  Cardinal  Nina. 


(1)  a  Ceux  qui,  parmi  les  Evéques  belges,  ont  le  courage  de  combattre  à 
visage  découvert  le  catbolicisme-libëral,  ce  sont,  personne  ne  l'ignore,  Mes- 
seignenrs  de  Liège,  de  Namur  et  de  Tournai  ;  les  autres  ne  sont  pour  moi 
que  des  pesci  in  barile.  n  (Lettre  de  Mgr  Catlam,  ancien  Nonce  à  BruxeUet^  à 
Mgr  de  MantpeUier,  12  juiUet  iS7G.) 
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Maintenant,  pourquoi,  dans  quelles  circonstances,  dans  quel 
but  la  dépêche  du  H  novembre,  retirée,  déclarée  non  avenue, 
a-t-elle  pourtant  été  publiée,  en  disant  toutefois  qu'elle  navait 
aucun  caractère  officiel?  G*est  ce  que  j*aurai  l*honneur  de  faire 
connaître  à  la  Ghanobre,  si  elle  me  permet  de  continuer  dans  la 
séance  de  demain.  {Vive  approbation  à  gauche.) 

SÉANCE  DU  1"  DÉCEMBRE  1880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères, 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mes- 
sieurs, ainsi  que  la  Chambre  a  pu  s*en  convaincre  par  les  preuves 
décisives,  j*ose  dire  irréfutables,  que  j*ai  données  dans  la  séance 
d*hier,  le  Saint-Siège  n*a  pas  songé  un  seul  instant,  même  après 
la  rupture  de  nos  relations,  à  invoquer  contre  moi  la  dépêche  du 
H  novembre  1879,  dépêche  retirée,  déclarée  non  avenue. 

Jeudi,  rhonorable  M.  de  Moreau  a  cherché  à  expliquer  cette 
situation  incompréhensible,  si  cette  dépêche  a  la  moindre  valeur. 
A  Ten  croire,  je  m'étais  dérobé  à  la  discussion,  j'avais  cherché  à 
échapper  à  la  contradiction  en  suspendant  toute  espèce  de  com- 
munication avec  le  Saint-Siège,  depuis  la  lettre  du  17  octobre, 
dans  laquelle  j'avais  pris  acte  —  et  vous  savez  dans  quels  termes 
—  des  déclarations  contenues  dans  la  lettre  fameuse  du  5  octobre 
1879,  jusqu'au  moment  où  j'ai  repris  la  correspondance  le  7  avril, 
c'est-à-dire  six  mois  après. 

L'honorable  membre  a  vu  là  une  habileté  de  ma  part,  voire 
même  une  espèce  de  calcul  de  parti. 

Et  d'abord,  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le  Saint-Siège  parlât. 
Il  pouvait  s'expliquer. 

Non  seulement,  —  je  le  répète  en  passant,  —  le  Saint-Siège 
avait  été  sommé  de  s'expliquer  immédiatement  après  la  déclara- 
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lion  faite  au  nom  des  Evêques  par  la  presse  épiscopale,  mais  il 
pouvait  parler  à  son  heure,  quand  il  le  voulait.  Non  seulement 
le  baron  d'Anethan  n'avait  pas  quitté  son  poste,  il  était  en  rela- 
tions constantes  avec  le  secrétaire  d*Ëtat,  à  Rome,  il  était  même 
reçu  en  audience  par  Sa  Sainteté.  En  outre,  le  nonce  était  à 
Bruxelles,  à  côté  de  moi,  et  il  pouvait  parler. 

On  s*est  tu. 

Après  le  7  avril,  d'ailleurs,  on  était  dégagé  de  toute  réserve  ; 
je  provoquais  des  explications;  on  pouvait  parler  et  m'opposer  h 
dépêche  du  11  novembre. 

Ou  ne  le  fit  point. 

Mon  silence  pendant  six  mois,  ce  silence  qui  a  paru  avoir  quel- 
cjue  chose  de  mystérieux  pour  l'honorable  M.  de  Moreau,  est  par- 
faitement naturel. 

Je  croyais  sincèrement  que  la  publicité  qui  allait  être  donnée 
à  la  correspondance  diplomatique  produirait  un  certain  eflet  et 
sur  le  public  et  sur  les  Evêques  eux-mêmes;  j'espérais  que  l'ac- 
tion du  Souverain  Pontife  s'exercerait  avant  tout  sur  TEpiscopat. 

Mais  mon  silence  n'a  été  mystérieux  que  pour  Thonorable 
H.  de  Moreau.  Cet  honorable  membre  a  cru  apporter  à  la  Chambre 
une  véritable  découverte.  Or,  Messieurs,  au  mois  de  décembre 
1879,  la  section  centrale  du  budget  des  Affaires  étrangères  me 
posait  cette  question  :  «  L'échange  de  vues  s'est-il  continué 
après  les  dernières  dépêches  mentionnées  au  dossier  ?  » 

Je  répondis  :  «Il  n'y  a  à  attendre  pour  le  moment  que  les  effets 
de  la  publicité  donnée  à  la  correspondance  et  les  résolutions  de 
la  Chambre.  » 

Voilà  le  mystère. 

Messieurs,  au  point  oii  les  choses  en  étaient,  je  devais,  en  effet, 
attendre  que  les  Chambres  se  fussent  prononcées  sur  la  question 
de  savoir  si  elles  entendaient  maintenir  une  Légation  auprès  du 
Vatican. 
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La  discassioQ  s'ouvre,  et  à  la  fin  du  mois  de  mars  1879,  la 
la  Chambre  se  prononce;  la  Légation  est  maintenue. 

Mais  les  espérances  que  j*avais  conçues  ne  s'étaient  pas 
réalisées  :  les  violences  épiscopales  n'avaient  bit  que  s'accroître 
pendant  cet  intervalle. 

Je  reprends  ma  correspondance.  Le  7  avril,  j'écris  cette 
dépêche  que  vous  connaissez  et  dans  laquelle  j'expose  la  situa- 
tion et  ses  dangers. 

Le  iO  avril,  —  et  voilà  comment  s'ouvre  la  nouvelle  phase, 

—  le  10  avril,  M.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  envoie  au 
Courtier  de  Bruxelles  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  le  Pape 
et  d'où  il  infère  une  approbation  de  tous  les  actes  de  l'Episcopat. 
Le  Courrier  publie  la  lettre. 

«  C*est  là,  s'écrie-t-il  aussitôt,  un  démenti  de  plus  opposé  à 
cette  légende  libérale  d'après  laquelle  le  Pape  se  serait  borné  à 
condamner  en  principe  la  loi  de  malheur,  et  aurait  désapprouvé 
les  mesures  de  résistance  légale  et  de  préservation  nécessaire, 
adoptées  par  nos  Evéques.  » 

Eh  bien,  messieurs,  c'était  là  une  lettre  privée,  non  destinée 
à  être  publiée.  Ce  n  était  pas  un  bref  du  Pape,  rédigé  dans  le 
style  des  brefs,  en  latin  ;  c'était  une  lettre  particulière  écrite  en 
italien,  et  le  Saint-Siège,  remarquez-le  bien,  s'est  défendu  d'avoir 
contribué  à  donner  de  la  publicité  à  cette  pièce. 

M.  Bara,  ministre  de  la  Justice.  —  Voilà  un  second  M.Dumont. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Peut- 
être  pourrait- on  voir  là  l'abus  des  lettres  privées  dont  on  se 

plaint. 

Enfin,  le  3  mai,  arrive  la  dépêche  du  Saint-Siège,  dans  laquelle 
aucun  ménagement  n'est  plus  gardé.  On  y  déclare,  et  non  plus 
dans  les  termes  équivoques  —  que  je  n'avais  pas  voulu  admettre 

—  de  la  dépêche  du  11  novembre,  on  y  déclare,  sans  réserve 
aucune,  se  rallier  entièrement  aux  actes  des  Evêques. 
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Leurs  mandements  politiques  les  plus  agressifs,  leurs  instruc- 
tions les  plus  étonnantes,  pour  ne  pas  dire  les  plus  extravagantes, 
—j'y  serais  autorisé  par  le  sentiment  que  la  droite  a  exprimé  sur 
ces  instructions,  —  reçoivent  l'approbation  entière  et  complète 
du  Souverain  Pontife. 

Et  pourquoi,  messieurs,  a-t-on  pris  cette  attitude?  On  Ta  prise, 
cela  me  paraît  indubitable,  parce  ce  qu'on  a  pensé  qu'à  la  veille 
des  fêtes  qui  allaient  se  célébrer,  le  Gouvernement  n'oserait  pas 
rompre  avec  le  Vatican.  (Vive  approbation  à  gauche.) 

Voilà  comment  on  a  déclaré  cette  fois  qu'on  couvrait  entière- 
ment l'Episcopat  ! 

Hais  on  se  trompait.  Nous  connaissions  assez  le  pays  pour  être 
bien  convaincus  que  nous  n'avions  pas  un  seul  instant  à  hésiter 
en  face  d'une  semblable  attitude.  {Très  bien  !  à  gauche,) 

Certes,  le  pays  eût  été  heureux  de  nous  voir  arriver  à  la  paci- 
fication au  sujet  de  la  question  scolaire  ;  mais,  j'en  suis  égale- 
ment persuadé,  le  pays  était  déterminé  à  accepter  et  a  accepté 
très  virilement  la  guerre  que  l'on  déclarait. 

J'étais  profondément  pénétré  de  cette  vérité,  et  je  l'avais  dit 

longtemps  à  l'avance,  que  si  le  clergé  s'abstenait  de  paraître  aux 

fêtes,  il  resterait  isolé  dans  le  pays.  Et  l'événement  m'a  donné 

raison  :  le  clergé  est  resté  complètement  isolé  au  sein  du  peuple 

catholique  belge  !  Tout  le  monde  a  pris  part  à  nos  fêtes  malgré 

l'abstention  des  Evêques,  et  quoique  leurs  organes  fussent,  sans 

exception,  opposés  à  ce  que  l'on  participât  à  ces  fêtes.  (Vive 

afprobatian  à  gauche,) 

Le  jour.  Messieurs,  où  l'accord  complet  du  Pape  et  des  Evê- 
ques a  été  constaté  dans  la  lutte  dirigée  contre  la  loi,  il  n'y  avait 
évidemment  de  notre  part  qu'une  seule  mesure  à  prendre  ;  i 
était  impossible  de  ne  pas  rompre  immédiatement  nos  relations 

avec  le  Vatican {Très  bien!  à  gauche)  nos  relations  qui  non 

seulement  n'étaient  plus  utiles,  mais  qui  étaient  hostiles.  {Appro- 
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batim  à  gauche.)  Le  Vatican  se  mettait  à  la  tète  de  la  résistance 
à  la  loi,  et  il  approuvait,  il  encourageait,  il  excitait  les  Evéques 
dans  cette  lutte.  Gomment  pouvoir  dès  lors  nudntenir  des  rap- 
ports avec  lui? 

Et  chose  inouïe.  Messieurs,  que  Ton  croira  difficilement,  par 
quel  motif  nous  obligeait-on  à  rompre?  Qu'avait  demandé  le 
Gouvernement  et  que  lui  refusait-on?  En  vain  le  Nonce  aposto- 
lique a-t-il  essayé,  en  partant,  de  couvrir  d*un  vernis  grandiose 
Tacte  du  Saint-Siège. En  vain  nous  a*t-il  dit  que  «  c'était  le  devoir 
du  Saint-Siège  et  que  ce  serait  son  honneur  devant  Thistoire  de 
n  avoir  pas  abaissé  sa  mission  divine  à  une  transaction  dont  le 
prix  eût  été  la  foi  des  jeunes  générations  et  peut-être  d'un  peuple 
entier  ». 

S'il  en  était  ainsi,  Messieurs,  le  Saint-Siège  n'aurait  pas  rempli 
son  devoir  dans  les  autres  pays  ;  il  aurait  abaissé,  partout  ailleurs 
qu'en  Belgique,  sa  mission  divine,  car  tout  ce  que  le  Gouverne- 
ment belge  a  demandé,  et  rien  de  plus,  c'est  que  les  écoles  offi- 
cielles ne  fussent  pas  proscrites  en  masse,  —  et  le  Pape  y  avait 
acquiescé  ;  ce  que  le  Gouvernement  belge  a  demandé,  c'est  que 
les  Evéques  ne  fussent  pas  autorisés  à  créer  et  à  maintenir,  en 
matière  scolaire,  une  règle  exceptionnelle  pour  la  Belgique  ; 
ce  qu'il  a  demandé,  c'est  que  les  catholiques  qui  font  usage 
chez  nous  des  écoles  ofTicielles  ne  fussent  pas  traités  autrement 
ou  plus  rigoureusement  qu'ils  ne  le  sont  sous  des  législations 
analogues,  aux  Etats-Unis,  aux  Pays  Bas,  eu  Irlande,  en  Autriche, 
en  Italie,  à  Rome  même,  sous  les  yeux  du  Souverain  Pontife. 
{Oui!  oui!  à  gauche.) 

On  ne  Ta  pas  voulu;  plutôt  que  d'accorder  ce  que  nous 
demandions,  on  a  mieux  aimé  troubler  les  familles,  semer  partout 
les  haines  et  la  discorde,  séparer  les  femmes  des  maris,  susciter 
la  révolie  des  enfants  contre  leurs  parents,  refuser  le  sacrement 
de  niui  iuge  à  nos  instituteurs  et  à  nos  institutrices,  ne  consentir 
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quà  constater  les  mariages  hoDteusement,  dans  les  sacristies, 
comme  s'il  s*agissait  de  schismatiques,  et  laisser  sur  tous  les 
points  du  territoire  se  pratiquer  ces  £aiits  si  odieux  et  si  scanda- 
leux, constatés  par  la  presse,  révélés  dans  l'enquête  scolaire  et 
qui  sont,  j'ose  le  dire,  stigmatisés  par  tous  les  honnêtes  gens. 
(Vive  (g>probatUm  à  gauche) 

A  cet  égard,  Messieurs,  nous  avons  les  aveux  de  Topposition; 
elle  a  parlé  sur  ce  sujet  comme  nous-mêmes;  elle  a  qualifié  les 
instructions  épiscopales  comme  nous  les  avons  qualifiées;  elle 
les  a  bl&mées  commç  nous  les  avons  blâmées,  dans  les  mêmes 
termes. 

Que  Ton  prenne  la  lettre  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Nina  à 
''Archevêque  de  Malines,  et  on  y  retrouvera,  pour  ainsi  dire  iden- 
tiquement, les  critiques  dirigées  par  nous  contre  les  instructions 
épiscopales.  C'est  là  qu'il  est  écrit  que  «  de  pareils  actes  ne  sont 
propres  quà  rendre  tEglise  odieuse  (1).  »  (Nouvelle  approbation  à 
gauche.) 

Oh  cherche  vainement  à  justifier  de  pareils  actes,  qui  res- 
teront sans  excuses;  on  cherche  vainement  à  expliquer  de 
pareilles  aberrations,  qui  ne  se  sont  produites  qu'en  Belgique, 
précisément  parce  que  le  clergé  y  jouit  d'une  position  unique 
dans  le  monde,  et  non  dans  les  autres  pays  où  existent  des  légis- 
lations scolaires  semblables  à  la  nôtre. 

La  curie  romaine,  quoique  y  ayant  été  invitée,  n'a  pas  tenté  de 
justifier  cette  exception;  mais  ses  avocats  dans  cette  enceinte  ont 
essayé  de  le  faire.  L'honorable  M.  Woeste  a  cru  devoir  vous 
dire  que  ces  rigueurs  s'expliquent,  —  ces  rigueurs  qu'il  a  blâmées, 
qu'il  a  condamnées  —  il  a  cru  pouvoir  vous  dire  qu  elles  s'expli- 
quent, parce  que  notre  législation  scolaire  n'est  pas  comparable 
à  celles  des  pays  étrangers. 


(r.  Lettre  du  Cardinal  Sinn  à  F  archevêque  de  Malines,  31  octobre  1879. 
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L'honorable  membre  s*est  assurément  trompé  :  aux  Etats-Unis, 
en  Irlande,  en  Angleterre,  aucun  enseignement  religieux  dogma- 
tique ne  peut  être  donné  dans  l'école  ;  —  en  Autriche,  en  Italie, 
l'enseignement  religieux  est  facultatif;  on  peut  se  dispenser  de 
le  suivre.  En  Belgique  on  peut  dire  qu'il  fait  partie  du  pro- 
gramme en  vertu  de  la  loi  ;  car  il  est  laissé  aux  soins  des  familles 
et  des  ministres  des  cultes,  et  dans  l'école  un  local  est  réservé 
pour  y  donner  cet  enseignement.  Où  est  la  différence  qui  doit 
expliquer  des  mesures  réservées  pour  les  Belges  seulement  ?  Et 
n'est-ce  pas  la  condamnation  prononcée  contre  toutes  les  écoles 
officielles  non  seulement  d'Amérique,  mais  d'Irlande  et  d'Autriche 
que  vous  invoquez  pour  condamner  la  loi  scolaire  belge  ? 

Arrière  donc  tous  ces  vains  subterfuges  pour  excuser  ce  qui  est 
inexcusable  !  Oui,  ce  sera  un  sujet  d'étonnement  pour  les  contem- 
porains, ce  sera  un  plus  grand  sujet  d'étonnement  encore  dans 
Tavenir,  de  voir  que  le  Pape  lui-même  n'a  pu  obtenir  que  les 
catholiques  belges  fussent  traités  par  les  Evéques  belges  comme 
le  sont  les  catholiques  romains  par  l'Evéque  de  Rome,  dans  une 
situation  identique  !  {Rires  à  gauche.) 

Gela  restera  absolument  incompréhensible,  et  c'est  à  notre 
Episcopat  qu*il  faudra  faire  remonter  la  responsabilité  d'une  telle 
situation. 

Aussi,  Messieurs,  n'ai-je  pas  entendu,  de  la  part  de  l'oppo- 
sition, un  seul  mot,  un  seul  argument  pour  prouver  que  je  ne 
devais  pas  rompre  avec  le  Vatican. 

Quelle  que  soit  l'hypothèse  à  laquelle  on  s'arrête,  que  l'on 
considère  le  Pape  comme  étant  d'accord  avec  les  Evéques,  ou 
qu'on  admette  qu'il  n'a  pas  pu  faire  prévaloir  sa  volonté,  il  n'y 
avait  plus  pour  nous  aucune  raison  de  négocier  plus  longtemps 
avec  le  Souverain  Pontife.  11  n'y  a  eu,  à  cet  égard,  qu'une  seule 
insinuation.  L'honorable  M.  Woeste  a  dit  que  les  instructions  des 
Evéques  avaient  été  modifiées.  On  s'est  même  aventuré  —  mais 
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le  terrain  était  pea  sAr  —  jusqu'à  insinuer  que  le  baron 
d'Anethan  m*avait,  sans  doute,  donné  communication  de  ces 
modifications. 

Je  déclare  n'en  avoir  eu  aucune  connaissance,  si  ce  n  est  par 
un  journal  libéral,  après  que  la  rupture  avait  été  notifiée  au 
Vatican,  et,  si  je  ne  me  trompe,  presque  au  moment  même  où  je 
notifiais  à  la  nonciature  que  toutes  relations  avaient  cessé  entre 
nous.  U  est  donc  impossible  que  ces  instructions  inconnues, 
ignorées,  pussent^  exercer  la  moindre  influence  sur  les  résolu- 
tions du  Gouvernement. 

M.  Maloa.  —  G*est  une  erreur  de  fait. 

M.  Frère-OrlMUi,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Si  vous 
voulez  bien  me  la  signaler?...  Je  suis  prêt  à  répondre. 

M.  Malon.  —  Je  le  fiorai. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  pense 
qu  il  n'y  a  ici  aucune  espèce  d'erreur  de  fait.  Je  n'ai  pas  connu 
ces  instructions  avant  la  notification  de  la  rupture  au  Vatican. 
Si  on  prétend  le  contraire,  qu'on  en  apporte  la  preuve. 

Mais,  Messieurs,  je  veux  être  très  franc  :  si  ces  instructions 
ai*avaient  été  connues,  si  elles  m'avaient  été  communiquées 
officiellement,  elles  n'auraient  pu,  en  quoi  que  ce  soit,  modifier 
la  manière  de  voir  du  Gouvernement. 

Nous  aurions  été  accueillis  par  un  éclat  de  rire  universel  si 
nous  étions  venus,  dans  cette  enceinte,  demander  le  maintien  de 
la  Légation  en  nous  prévalant  des  instructions  modifiées  des 
Evèques,  en  prétendant  que,  par  ces  belles  modifications,  qui 
sont  vraiment  dérisoires,  nous  avions  obtenu  complète  satisfac- 
tion !  Nous  aurions  produit  un  effet  admirable,  en  mettant  ces 
instructions  nouvelles  en  regard  des  dépêches  qui  ont  précédé 
la  rupture  et  où  Ton  affirmait  cet  accord  complet  entre  TEpisco- 
pat  et  le  Pape  sur  tout  ce  que  les  Évêques  avaient  fait  !  {Rires  à 
gauche.) 
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Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  du  temps  de  la  Chambre  en 
comparant  les  instructions  du  i*'  septembre  à  celles  du  mois  de 
juin  suivant...  je  crois  que  les  secondes  datent  de  juin,  donc  à 
une  date  qui  est  aussi  celle  de  la  rupture. 

M.  VToeste.  — *  Elles  ont  été  arrêtées  le  14  mai. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  ne 
suis  pas  aussi  instruit  de  ces  choses  que  vous.  {Hilarité  à  gauche.) 
Je  ne  suis  pas  admis  à  Malines  comme  vous...  même  pour  y 
recevoir  des  pensums.  (Bruyante  hilarité  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Pour  être  grondé! 

M.  Woeste —  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 
{Nouvelle  hilarité  à  gauche.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Mais, 
Messieurs,  je  me  ferais  d'ailleurs  scrupule  d*enlever  une  conso- 
lation à  l'opposition.  Je  ne  serais  pas  étonné  le  moins  du  monde 
qu'elle  crût  devoir  se  contenter  des  modifications  apportées  aux 
instructions  du  i""'  septembre.  Elle  se  complaira  dans  l'idée 
qu'elle  est  victorieuse  des  Evêques,  qu'elle  les  a  amenés  à 
capituler;  elle  se  persuadera  que  les  Evêques  ont  fini  par 
venir  baiser  la  mule  des  «  meneurs  de  la  droite  »,  qu'ils  se 
sont  inclinés  devant  <(  les  inopportunistes,  qui  auraient  tout 
perdu  si  on  les  eût  écoutés  »!  {On  rU.)  Elle  fera  entendre 
peut-être  que  c'est  grâce  aux  «  meneurs  de  la  droite  »  qu'on 
a  décidé  notre  indomptable  Archevêque  à  cesser  de  «  maintenir 
fermement  tout  ce  qui  a  été  fait  »,  alors  que  quelque  temps 
auparavant,  quand  le  Pape  le  priait  d'accueillir  ses  idées  paci- 
fiques, sa  réponse  hautaine  était  :  «  Nous  n'avons  qu'à  maintenir 
les  instructions  qui  ont  été  données.  »  Mais  vis-à-vis  des 
ce  meneurs  de  la  droite  »,  c'est  autre  chose  ! 

Nous  laisserons.  Messieurs,  à  nos  adversaires  cette  petita 
satisfaction  d'amour-propre. 

Mais  comme  ces  instructions,  même  modifiées,  maintiennent. 
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de  Taven  de  tout  le  monde,  la  proscription  en  masse  des 
écoles  officielles,  comme  elles  maintiennent  les  persécutions 
contre  nos  instituteurs  et  nos  institutrices,  contre  tous  ceux 
qui  participent  d'une  manière  quelconque  à  Texécution  de  la  loi 
scolaire,  comme  elles  continuent  à  livrer  tout  ce  monde  aux 
violences  d'un  clergé  fanatisé,  nous  laisserons  à  l'opposition 
le  soin  de  se  déclarer  satisfaite,  mais  quant  à  nous,  nous 
déclarons  hautement  que  nous  ne  le  sommes  pas!  {Très  bien!  à 
gauche.) 

Ces  secondes  instructions,  qui  ne  nous  étaient  pas  connues,  je 
le  répète,  au  moment  de  la  rupture,  n'étaient  donc  pas  de  nature 
à  nous  Élire  revenir  sur  la  résolution  que  nous  avions  prise. 

Il  ne  reste  plus  rien  d'ailleurs,  Messieurs,  de  tout  ce  qui  avait 
été  déclaré  la  première  fois  dans  la  correspondance  diplomatique. 
L.e  langage  tenu  au  sujet  de  la  Constitution  et  auquel  nous  avons 
pu  attribuer  quelque  valeur,  ce  langage  se  réduit  aujourd'hui  à 
celui  que  tenaient  Grégoire  XVI  et  Pie  IX,  les  auteurs  des  ency- 
cliques de  1832  et  de  i864. 

Rien  n'est  changé  dans  l'enseignement  du  clergé  au  sujet  de 
nos  principes  constitutionnels  ;  rien  n'est  changé  dans  ses 
écoles!  Nous  avons  l'aveu  d'un  personnage  important,  l'un  des 
chefs  de  Tultramontanisme  en  Belgique,  qui  était  allé  prendre  le 
mot  d*ordre  à  Rome,  nous  avons  l'aveu,  dis-je,  de  la  manière 
dont  il  faut,  h  l'avenir,  interpréter  la  défense  d'attaquer  la  Consti- 
tution, et  Tobligation  de  l'aimer. 

a  La  ligne  suivie  par  les  catholiques  purs,  écrit-il,  peut  être 
déclarée  bonne.  » 

La  date  de  cette  lettre  est  bonne  à  retenir;  elle  est  du  If  fé- 
vrier 1879. 

c<  On  nous  conseille  de  mettre  le  plus  possible  de  modération 
dans  la  forme,  d'éviter  les  attaques  directes  contre  la  Constitution  ; 
mais  on  nous  encourage  à  ne  laisser  passer  aucun  fait  particulier 
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produit  par  les  fameuses  libertés,  sans  l\ttaqubr,  sans  montrer  le 
VENIN  DE  SON  ORIGINE  (i).  »  {HUorité  à  gauche,) 

Nous  savons  donc,  Messieurs,  que  l'heure  n'est  pas  venue  pour 
nous  de  renoncer  à  défendre  nos  institutions,  que  l'heure  n*est 
pas  venue  de  déserter  la  défense  nationale  que  nous  avons  entre- 
prise !  {Approbation  à  gauche.) 

Mais,  si  la  rupture  ne  peut  pas  être  autrement  combattue  par 
les  honorables  membres  de  l'opposition,  l'honorable  M.  Wœste 
a  découvert  qu'ailleurs  on  nous  avait  condamnés. 

Le  Nonce  que  vous  avez  renvoyé,  dit-il,  a  été  agréé  à  Vienne; 
quand  la  Belgique  cesse  ses  relations  avec  le  Vatican  ,  dit-il 
encore,  de  grandes  puissances  les  renouent  :  la  Russie  a  conclu 
un  accord  avec  le  Saint-Siège,  et,  dans  un  pays  voisin,  un 
Ministre  des  Affaires  étrangères  a  ouvert  des  négociations  avec  lui. 

Singulier  argument  !  Est-ce  que  jamais  le  Gouvernement  belge 
a  eu  la  prétention  de  croire  qu'un  Nonce  avec  lequel  il  a  dû  rompre 
ses  relations  devait  être  abandonné  par  la  cour  de  Rome  et  ne 
plus  trouver  d'emploi?  D'ailleurs  le  Nonce  dont  vous  parlez  était 
nommé  à  Vienne  bien  avant  la  rupture  des  négociations  ;  les 
dépêches  diplomatiques  que  vous  avez  sous  les  yeux  le  prouvent. 

Est-ce  que  quelqu'un  a  jamais  pu  croire  un  seul  instant  que, 
par  cela  seul  que  le  Gouvernement  belge  rompait  avec  le  Saint- 
Siège,  l'Europe  devait  rompre  avec  le  Saint-Siège? 

L'honorable  M.  Woeste  se  trompe  d'ailleurs  sur  la  nature  et 
rimportance  des  relations  qui  ont  eu  lieu  entre  certaines  puis- 
sances étrangères  et  le  Vatican  dans  ces  derniers  temps. 

C'est  ainsi  que  le  Journal  officiel  de  l'empire  russe,  qui  avait 
connu  par  la  presse  Topinion  que  vient  de  rééditer  lliono- 
rable  M.  Woeste ,  a  eu  soin  de  déclarer  qu'on  se  trompait , 
et  il  a  signalé  à  quoi  se  réduisait  l'importance  des  communica- 

(1)  Lettre  de  M.  de  ViUcrmnnt  à  M.  Périn  du  \  \  (émer  «879. 
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lions  qui  avaient  été  échangées  entre  la  Russie  et  le  Saint-Siège. 
Et  quant  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  du  pays  voisin 
auquel  on  a  fait  allusion,  je  ne  sais  s'il  a  bien  à  se  féliciter 
d*avoir  entrepris  des  négociations  avec  la  cour  de  Rome.  (On  rit.) 
Mais,  Messieurs,  à  bout  de  moyens  d'attaque,  on  m'accuse 
d'avoir  manqué  à  toutes  les  convenances  diplomatiques  :  j'ai 
«  chassé  »  le  Nonce;  je  l'ai  a  renvoyé  brutalement  ».  Ces  mots 
sont  jetés  sans  cesse  dans  la  discussion. 

On  me  reproche  d'avoir  méconnu  les  règles  suivies  en  cas  de 
rupture  de  relations  diplomatiques,  on  m'impute  d'avoir  manqué 
d*égards  envers  le  Nonce  et  de  lui  avoir  envoyé  ses  passeports 
dune  manière  inusitée  et  inconvenante. 

La  Chambre  se  souvient  que  lorsque  la  rupture  fut  notifiée  au 
Vatican,  on  se  plaignit  que  je  n'avais  pas  assez  attendu  une 
réponse  à  ma  dernière  communication.  Je  consentis  à  conserver 
des  relations  officielles  avec  la  Nonciature  à  Bruxelles,  afin  de 
permettre  de  recevoir  régulièrement  la  réponse  annoncée. 

Mais  dans  le  même  temps,  des  révélations  furent  faites,  qui 
compromettaient  gravement  le  Nonce  et  jetaient  une  lumière 
singulière  sur  nos  relations  avec  le  Vatican. 

Je  pouvais,  Messieurs,  m'emparer  incontinent  de  ces  révé- 
lations, les  ajoutera  nos  griefs, incriminer  le  Nonce  apostolique, 
et  faire  de  tous  ces  actes  un  motif  de  plus  de  rupture. 

Je  m'en  abstins,  d'abord  pour  ne  pas  aggraver  la  situation,  et 
je  dirai  aussi  par  considération  pour  le  Nonce  avec  lequel  j'avais 
si  longtemps  entretenu  des  relations. 
Le  Nonce  ne  me  tint  aucun  compte  de  cette  réserve. 
Dans  la  réponse  qu'il  fit  à  ma  communication,  le  29  juin  1880, 
il  ne  craignit  pas  de  m'adresser  une  offense  inqualifiable  que  je 
devais  relever  et  que  j'ai  relevée  avec  indignation. 

a  Lorsque,  à  différentes  reprises,  m'écrivit-il.  Votre  Excel- 
lence a  exposé  devant  les  Chambres  beiges  la  marche  et  les 
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résultats  des  n^odations»  die  savait  qae  les  coDséqoeQces 
attribuées  par  elle  aux  paroles  de  Son  Eminence  le  Cardinal 
Secrétaire  d'Etat  ne  répondaient  ni  à  la  pensée  ni  aux  intentions 
du  Saint-Père.  » 

Je  protestai  immédiatement  avec  énergie  contre  une  pareille 
imputation.  «  C*est  là,  disais-je,  une  assertion  produite  en  déses- 
poir de  cause,  qui  n*a  pas  même  pour  elle  un  indice  de  vraisem- 
blance et  qui  est  démentie  d'avance  par  toute  la  correspondance.» 

Et  comme  le  Nonce  apostolique,  au  mépris  de  toutes  les  con- 
venances, s'était  permis  en  même  temps  d'attribuer  la  résolution 
du  Gouvernement  à  des  considérations  de  politique  intérieure, 
j'ajoutais  :  «  Je  n'aurais  pu  reconnaître  à  Votre  Excellence,  dans 
la  qualité  diplomatique  qu'elle  avait  hier, le  droit  de  juger  ce  qui 
peut  convenir  à  la  politique  du  pays;  je  laisserai  à  l'opinion 
publique  le  soin  de  décider  si  aujourd'hui,  et  surtout  après  les 
révélations  contenues  dans  de  récentes  publications  qui  touchent 
de  près  Votre  Excellence  et  jettent  un  jour  étrange  sur  la  négo- 
ciation suivie  avec  le  Vatican,  vous  étiez  autorisé.  Monseigneur, 
h  essayer  de  transformer  en  concession  accordée  à  un  parti,  uu 
acte  devenu  inévitable  par  le  fait  du  Saint-Siège  et  qui  se  trouvait 
commandé  par  les  susceptibilités  les  plus  légitimes  de  l'honneur 
et  de  la  dignité  du  Gouvernement.  »  (Très  bien!  Très  bien  !  à 
gauche.) 

Le  Saint-Siège  a  omis  de  publier  cette  lettre  à  la  suite  du 
Mémorandum  qu'il  a  adressé  au  monde  entier.  (Long  murmure 
ironique  à  gauche.)  Il  a  eu  ses  raisons  sans  doute  pour  ne  point 
éveiller  la  curiosité  sur  les  révélations  auxquelles  cette  lettre  fiait 
allusion.  Mais,  tout  en  s'abstenant  de  la  publier,  il  mit  alors  au 
jour,  pour  la  première  fois,  la  dépêche  du  il  novembre  qu'il 
avait  retirée,  qu'il  avait  anéantie,  qu'il  avait  déclarée  non  avenue. 
C'est  là,  j'ose  le  dire,  un  procédé  inconnu  jusqu'à  ce  jour  dans 
l'histoire  diplomatique. 
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Il  est  vrai  que  la  pièce  n'a  pas  été  produite  comme  officielle  ; 
elle  n*a  pas  été  produite  comme  faisant  partie  des  documents  de 
la  négociation.  Au  contraire  :  en  la  publiant  à  la  suite  du  Mémo- 
randum^ on  a  soin  de  faire  remarquer  qu'elle  n'a  pas  de  caractère 
officiel  ;  on  la  livre  pourtant  et  pourquoi  ? 

Cest  parce  que  le  Nonce  apostolique  a  poussé  ici  le  zèle  jus- 
qu'à la  témérité.  Irrité  de  l'échec  qu'il  venait  de  subir,  il  a  lancé 
contre  moi  l'imputation  que  vous  connaissez  et  à  laquelle  il 
faillait  essayer  de  donner  quelque  moyen  de  justification.  Voilà 
pourquoi  l'on  a  commis  cet  abus  scandaleux  d'un  acte  retiré, 
d'une  pièce  déclarée  non  avenue  ! 

Mais,  Messieurs,  on  peut  voir  aujourd'hui  que  cette  infraction 
à  toutes  les  règles,  à  toutes  les  habitudes  diplomatiques  a  été 
une  manœuvre  bien  malhabile,  qui  nuit  à  ceux-là  seuls  qui  l'ont 
employée. 

Je  retourne  l'arme  contre  le  Nonce  lui-même  et  je  lui  dis: 
\ou8,  qui  vous  abritez  aujourd'hui  derrière  cette  pièce  pour 
essayer  de  justifier  votre  injure,  —  vous  saviez  que  je  vous  ai 
sirrêté  au  moment  oh  le  Vatican  tentait  de  se  rétracter  ;  —  je 
^oos  ai  averti  que  l'on  courait  au-devant  d'une  accusation  de 
duplicité  si  l'on  produisait  cette  dépêche,  et  vous  l'avez  retirée, 
^ous  l'avez  déclarée  non  avenue.  Vous  saviez  que  moi,  au 
contraire,  j'ai  maintenu,  dans  leur  intégrité,  les  déclarations  con- 
tenues dans  la  correspondance  diplomatique.  Vous  saviez,  après 
m'avoir  entendu  parler  au  momentoù  j'allais  publier  les  dépêches, 
quel  était  le  caractère  que  je  leur  attribuais  ;  —  vous  n'avez  ni 
protesté,  ni  réclamé.  Vous  saviez  que  lorsque  les  Evoques  ont 
affirmé  ce  que  l'on  prétend  déduire  aujourd'hui  de  la  dépêche 
du  li  novembre,  je  vous  ai  sommé  de  vous  expliquer,  et  que 
vous  n'avez  pas  osé  produire  votre  accusation.  Vous  saviez  qu'en 
présence  d'attaques  formidables  dirigées  contre  l'Episcopat,  à 
raison  des  déclarations  contenues  dans  la  correspondance  diplo- 
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matîque,  voas  avez  gardé  un  silence  compromettant,  un  dleoce 
coupable,  si  la  dépêche  du  11  novembre  avait  encore  la  moindre 
valeur  à  vos  yeux. 

Ces  circonstances  et  d'autres  encore  que  je  ne  veux  plus  rap- 
peler montrent  combien  Tôflense  était  inqualifiable  et  combien  on 
a  abusé  ici  d*une  dépêche  déclarée  non  avenue. 

La  conduite  du  Nonce  apostolique  h  mon  ^ard  était.  Messieurs, 
absolument  sans  excuse.  Il  était  le  dernier  qui  pût  tenir  le  lan- 
gage qu*il  a  tenu  :  c*est  lui  qui  m'avait  remis  la  dépêche  déclarée 
non  avenue;  c'est  devant  lui  que  je  l'avais  qualifiée;  j'ai  son  aveu 
dans  la  dépêche  qu'il  a  lui-même  adressée  au  Cardinal  Nina  : 
a  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  persiste  à  qualifier  ce 
document  comme  étant  en  contradiction  avec  les  déclarations 
officielles  antérieures...  L'impression  produite  est  désastreuse.  » 
Et  il  ose  me  dire  à  moi  :  Vous  saviez  !  Cest  lui  qui  savait  (m- 
meurs  à  droite);  oui,  c'est  lui,  il  faut  le  dire,  qui  en  imposait,  lui 
qui  n'avait  pas  songé  un  seul  instant  à  élever  une  protestation 
ou  une  réclamation,  à  essayer  de  concilier,  dans  son  entretien 
avec  moi,  la  dépêche  avec  les  déclarations  antérieures,  lui  qui, 
ni  à  cette  époque  ni  plus  tard,  en  aucune  circonstance,  n'a  pré- 
tendu qu'il  avait  le  droit  de  se  prévaloir  vis  à  vis  de  moi  de  la 
dépêche  du  il  novembre,  c'est  donc  lui  qui  savait  que  j'avais  le 
droit  de  parler  comme  je  l'ai  fait. 

Une  provocation  aussi  blessante,  se  produisant  dans  de  telles 
conditions,  me  déliait  de  toute  réserve  vis  à  vis  du  Nonce  aposto- 
lique. C*est  pourquoi,  dans  ma  dépêche  du  30  juin,  je  n  ai  pas 
hésité  à  signaler  les  révélations  qui  venaient  d'être  faites  et  qui 
le  compromettaient. 

Il  était  prouvé  que,  en  violation  du  droit  des  gens,  au  mépris 
de  tous  ses  devoirs  diplomatiques,  le  Nonce  avait  trempé  dans 
des  actes  de  la  plus  haute  gravité  dirigés  contre  le  Gouvernement 
auprès  duquel  il  était  accrédité.  II  était  prouvé  que  ces  mande- 
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ments  épiscopaux  si  violents  sur  lesquels  il  gémissait  auprès  de 
moi,  qu'il  r^ettait  auprès  de  moi  comme  collectifs,  parce  que 
dans  des  actes  de  ce  genre  ce  sont  toujours  les  violents  qui 
remportent;  il  était  prouvé^  dis-je  que  ces  mandements,  il  y 
avait  collaboré  !  Il  était  prouvé  qu'il  avait  même  supplié  l'un  des 
Evéques  récalcitrants  de  vouloir  avec  les  autres  y  apposer  sa 
signature  !  (Sensation  profonde.)  Je  vais  vous  rappeler  un  docu- 
ment qui  l'établit,  Messieurs,  d'une  manière  invincible. 

Ob  !  je  le  sais  !  on  voudrait  m'arréter  ici  en  me  disant  :  Vous 
empruntez  ce  document  à  des  pièces  qui  ont  été  livrées  à  la 
publicité  par  suite  d'un  abus  qu'il  faut  condamner  :  ce  sont  des 
lettres  privées  qui  n'étaient  pas  destinées  à  voir  le  jour  et  par 
conséquent  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  prévaloir. 

Messieurs,  Gicéron  nous  a  appris  tout  ce  qu'on  peut  dire  sur 
l'usage  des  lettres  privées.  On  connaît  ses  véhémentes  apostro- 
phes adressées  à  Antoine  pour  l'abus  qu'il  avait  foit  de  ses  lettres 
en  les  divulguant.  Je  sais  que  Gicéron  a  parlé  sur  ce  sujet  avec  une 
telle  éloquence  que,  je  puis  le  dire,  sans  offenser  l'honorable 
M.  Cornesse,  les  arguments  de  l'orateur  romain  l'emportent 
quelquepeu  sur  ceux  de  notre  honorable  co\lèg\xe,{Rires  à  gauche.) 
Mais,  je  l'avoue,  Gicéron  n'a  pas  trouvé  le  dilemme  de  Thonorable 
M.  Cornesse.  {On  rit.) 

Ou  bien,  dit  l'honorable  membre  de  la  droite,  ces  documents 
ont  été  livrés  à  la  publicité  par  un  fou,  et  alors  vous  abusez  de 
l'état  malheureux  d'un  homme  qui  ne  sait  ce  qu'il  fait;  ou  bien  ils 
sont  publiés  par  un  homme  sain  d'esprit  qui,  dans  ce  cas,  commet 
une  infamie  dont  vous  vous  rendez  le  complice  en  invoquant 
des  documents  qu'il  a  livrés  à  la  publicité  ! 

Gicéron  n'aurait  évidemment  pas  trouvé  cela.  {HUariti  pro- 
longée à  gauche.) 

Messieurs,  j'admets  que  l'on  discute  l'usage  qui  peut  être  fait 
d'une  lettre  privée  entre  celui  qui  Fa  reçue  et  celui  qui  l'a  écrite; 
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on  peut  apprécier,  selon  les  circonstances,  si  celui  qui  use  de 
semblable  document  est  excusable  ou  ne  Test  point  lorsque 
ayant  à  se  défendre  dans  une  situation  difficile,  périlleuse,  où  sa 
vie  et  son  honneur  se  trouvent  engagés,  il  fait  usage  vis  à  vis  des 
personnes  qui  Tattaquent  ou  qui  Tabandonnent  de  lettres  quil a 
reçues  d'elles. 
Je  ne  me  prononce  pas  sur  cette  question. 
M.  Woeste.  —  Vous  avez  raison.  {Rires  à  gauche.) 
M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  àrangères.  —  Je  crois 
que  vous  eussiez  eu  raison  aussi  d*user  de  la  même  réserve.  {Nou- 
veaux rires.)  Mais  quand,  par  une  cause  quelconque,  des  docu- 
ments de  ce  genre  sont  tombés  dans  le  domaine  public,  il  est 
évident  que  chacun  a  le  droit  d'en  user  et  de  les  invoquer. 
{Protestations  à  droite.) 

Mais,  Messieurs,  vous  n'y  pensez  pas!  Oubliez-vous  que  This- 
toire  vraie  se  fait  le  plus  souvent  avec  les  secrets  révélés,  les 
traités  secrets,  les  correspondances  secrètes,  les  mémoires  secrets 
qui  sont  publiés  à  un  moment  donné  ? 

M.  Gornesse.  —  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  la  dépêche  du 
11  novembre. 
M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Elle  était  retirée. 
M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  con- 
state qu'il  y  a  eu  là  une  contravention  aux  règles  diplomatiques 
et  je  la  blâme  ;  mais,  à  un  autre  point  de  vue,  je  ne  me  plains 
pas,  croyez-le  bien,  de  ce  que  cette  dépêche  du  11  novembre  ait 
été  publiée  ultérieurement;  cette  publication  malhabile  a  démon- 
tré combien  ma  conduite  a  été  droite  et  correcte;  elle  m'a  permis 
de  prouver  que  je  n  ai  pas  fléchi  un  seul  instant,  et  que,  constam- 
ment, j'ai  maintenu  le  même  langage,  que  j'ai  parlé  devant  le 
Nonce  comme  j'ai  parlé  a  la  tribune.  {Interruption  à  droite.)  La 
publication  de  la  dépêche  du  11  novembre,  c'est  un  triomphe 
pour  moi  !  {Rires  à  droite.  —  Applaudissements  à  gauche.) 
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En  vérité.  Messieurs  de  la  droite,  vos  rires  m^étonoent  : 
vous  croyez  donc  que  vous  m'avez  bien  accablé  avec  cette  dépê- 
che du  i  1  novembre?  et  vraiment  cela  ne  fkit  guère  honneur  à 
votre  bon  jugement! 

Vous  pouvez, par  nécessité  d'opposition, essayer  de  Ëiire  croire 
aux  badauds  du  dehors  que  du  moment  où  on  m'avait  envoyé  une 
certaine  dépêche  je  devais  en  tenir  compte,  quoi  qu'il  advint. 
(Rires  à  gauche.) 

Il  est  possible  que  cette  théorie  paraisse  admissible  dans  les 
régions  pour  lesquelles  vous  parlez  ;  mais  pour  les  gens  sensés 
cela  ne  peut  paraître  sérieux  un  seul  instant,  et  permettez-moi 
de  penser  que  pas  un  de  vous,  à  droite ,  ne  pourrait  y  croire. 
(ftires  à  droite.  —  ApplaudissemenU  à  gauche.) 

M.  Comesse.  —  Ce  sont  les  badauds  de  la  Flandre  libérale. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Vous 
discuterez  cela  avec  la  Flandre  libérale  si  cela  vous  convient. 

M.  Comesse.  —  Cest  vous  qui  avez  dit  cela. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Vous  êtes 
assez  riche  pour  me  prêter  beaucoup  de  propos,  nous  savons 
cela.  {Rires  à  gauche) 

Messieurs,  je  rappellerai  un  exemple  récent  pour  faire  mieux 
saisir  l'usage  que  l'on  peut  faire  de  documents  tombés  dans  le 
domaine  public  d'une  façon  quelconque  Lors  du  pillage  des 
Tuileries,  une  foule  de  documents,  de  lettres  privées,  émanées 
de  nombreuses  personnes,  de  personnages  marquants,  de 
princes,  etc.,  ont  été  livrés  aux  investigations  publiques.  On  en 
fit  ce  qu'on  a  appelé  la  Revue  rétrospective  ;  on  a  publié  tous  ces 
documents. 

Eh  bien,  s'il  fout  en  croire  l'honorable  M.  Comesse,  tous  ceux 
qui  ont  fait  usage  de  ces  pièces  sont  complices  du  pillage  des 
Tuileries.  {Hilarité  à  gauche.) 

Voilà  la  valeur  de  votre  argument. 


—  298  — 

M.  CSomesae.  —  Vous  me  le  prêtez;  gardez  odui-Ui  pour 
vous  ! 

M.  FrèreOrbaB,  Ministre  des  Affaires  iirflngères.  —  Je  ne 
vous  le  prête  pas  le  moins  du  monde.  Je  qualifie  votre  dilemme 
et  de  votre  dilemme  ainsi  qualifié,  je  suis  convaincu  que  vous  ne 
sortirez  pas. 

Gela  dit.  Messieurs,  sous  forme  de  parenthèse,  voici  la  lettre 
qui  constate  que  le  Nonce  a  manqué  gravement  à  ses  devoirs 
d'ambassadeur,  et  a  violé,  vis  à  vis  de  nous,  le  droit  des  gens. 

<c  Permettez  au  Nonce  apostolique  qu'il  vienne  joindre  ses 
instances  à  celles  qui  vous  sont  arrivées  de  Liège  ces  jours  der- 
niers. 

«  Je  n*ai  pas  besoin.  Monseigneur,  de  m'expliquer  davantage 
pour  vous  faire  comprendre  Fobjet  et  le  but  de  cette  lettre. 

«  Ayant  lu  la  pièce  rédigée  à  Liège,  elle  m*a  semblé  très  digne 
à  tous  les  points  de  vue.  » 

Et  vous  savez,  Messieurs,  que  ce  premier  mandement  était 
purement  politique,  qu'il  contenait  les  incriminations  les  plus 
graves  à  la  charge  du  Gouvernement  actuel  et  même  à  la  charge 
des  membres  de  la  droite  parlementaire  qui,  selon  les  Evêques, 
n'avaient  pas  rempli  leurs  devoirs  pendant  qu'ils  étaient  au 
pouvoir. 

Eh  bien,  le  Nonce  écrit  à  TEvéque  :  «  ayant  lu  la  pièce  rédi- 
gée à  Liège,  elle  m'a  semblé  très  digne  à  tous  les  poirUs  de  vue. 
Quand  même  j'eusse  été  d'une  opinion  différente ,  l'avis  una- 
nime des  cinq  vénérés  prélats  qui  ont  adhéré  aurait  suffi ,  je 
l'avoue  firanchement,  à  me  faire  douter  de  mon  propre  jugement. 
Et,  dans  ce  doute,  le  grand,  le  vital  principe  de  l'union  et  de 
la  concorde  m'aurait  tracé  tout  naturellement  la  voie  à  suivre. 

c(  Rien  n'est  plus  à  cœur  de  notre  Saint-Père  que  cette  union 
de  TEpiscopat,  dans  les  temps  si  difficiles  que  nous  traversons. 
Vous  vous  rappellerez,  Monseigneur,  que  Sa  Sainteté  en  faisait 
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une  recommandation  toute  particulière  aux  Evêques  de  la  Belgi- 
que, dans  une  lettre  d*il  y  a  quelques  mois.  Or,  Tunion  n*est  pas 
possible  en  pratique  sans  £aire  de  temps  en  temps  le  sacrifice  de 
Tune  ou  de  Tautre  opinion  personnelle. 

ce  Ainsi,  je  suis  certain  d'être,  cette  fois-ci,  le  fidèle  interprète 
des  vrais  désirs  du  Saint-Père,  en  vous  engageant.  Monseigneur, 
à  adhérer  au  projet  qui  a  déjà  mérité  l'approbation  de  tous  vos 
vénérés  collègues  (1).  » 

Quelqu'un  dira-t-il  dans  cette  enceinte,  —  et  j'avais  donné 
rendez-vous  sous  ce  rapport  à  l'honorable  M.  Woeste,  —  quel- 
qu'un dira-t-il  que  de  semblables  actes  sont  réguliers  et  doivent 
être  approuvés,  qu'ils  ne  sont  pas  contraires  au  droit  des  gens, 
au  devoir  d'un  ambassadeur?  Quelqu'un  le  soutiendra-t-il?  Je  ne 
le  pense  pas. 

Je  puis  donc  m'abstenir  de  puiser  à  pleines  mains  dans  l'his- 
toire ancienne  et  moderne,  pour  vous  démontrer  quelle  est  la 
gravité  de  l'acte  commis  en  cette  circonstance  par  le  représentant 
du  Saint-Siège. 

Or,  Messieurs,  ayant  de  tels  griefe  contre  le  Nonce  apostolique, 
quels  sont  les  procédés  si  blâmables  auxquels  j'aurais  eu  recours 
envers  lui? 

Tai  employé,  à  son  égard,  la  formule  ordinaire  en  cas  de  rup- 
ture des  relations  diplomatiques,  ni  plus  ni  moins. 

J'ai  fait  ce  qui  avait  été  accompli  dans  des  termes  analogues 
peu  d'années  auparavant  encore  par  la  Suisse,  au  moment  où 
elle  envoyait  ses  passeports  au  Nonce  apostolique  accrédité  auprès 
d'eUe. 

La  Suisse,  qui  n'avait  pas  d'agent  diplomatique  auprès  du 
Vatican,  avait  cependant  conservé,  même  après  la  suppression 
du  pouvoir  temporel,  un  Nonce  auprès  d'elle.   Celait  alors 

(i)  Lettre  du  Nonce  à  Mgr  VEvêque  de  Toui-nai  du  {9  décembre  1878. 
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Mgr  Agnozzi  qui  occupait  ce  poste.  Mais  tout  à  coup  parait  une 
allocution  papale  dans  laquelle  on  attaque  une  loi  que  vient  de 
faire  la  Suisse,  et  où  Ion  dénonce  comme  coupable  un  acte 
du  Gouvernement  fédéral.  C'était  «  si  je  me  rappelle  bien, 
Texpulsion  de  Monseigneur  Mermillod.  Incontinent,  en  présence 
de  Taltitude  que  le  Pape  prenait  dans  cette  circonstance,  le  conseil 
fédéi*al  adresse  ses  passeports  au  Nonce  apostolique. 

Pour  abréger  je  ne  lis  pas  en  ce  moment  la  formule  dans 
laquelle  ces  passeports  furent  remis;  je  Tinsérerai  aux  Annales  (1), 


(1)  Note  à  Monseigneur  Agnozzi,  Chargé  à* affaires  du  Saint-^i^/^e,  en  Suisse. 

(Du  12  décembre  1873.) 

Le  conseil  fédéral  a  reçu,  le  8  de  ce  mois,  parla  Légation  de  la  Conrédén- 
tion  suisse  auprès  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  communication  do  texte  officiel  d'un 
document  inlitulé  «  Epistola  Enq/cUca  »  que  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  H  a 
adressé,  en  date  du  21  novembre  1875,  aux  Patriart^hes,  Primats,  Arche- 
vêques et  Evêqucs  de  TEglisc  catholique. 

Si  ce  document,  qui  a  reçu  en  Suisse  la  publicité  complète  à  laquelle  hU 
donne  droit  la  liberté  de  la  presse,  se  bornait  à  promulguer  sur  des  questioiis 
de  doctrine  ou  de  dis<;ipline  ecclésiastique  les  décisions  do  Souverain  Pontife 
de  TEglise  romaine,  le  conseil  fédéral  n'aurait  point  h  s'en  occuper.  Il  a  re»- 
peclé  jusqu'ici  et  il  s'efforcera  toujours  de  faire  respecter  la  liberté  de 
croyance  des  diverses  confessions.  Par  les  propositions  qu'il  a  foites  il  y 
plusieurs  mois  déjà  à  TAssemblée  fédérale  pour  le  règlement  constltutioniiel 
des  questions  ecclésiastiques,  il  a  prouvé,  ainsi  que  M.  le  Chargé  d^affaires  do 
Saint-Siège  lui-même  Fa  reconnu  dans  un  entretien  récent  avec  le  présidiot 
de  la  Confédération,  qu'il  est  animé  à  1  égard  de  tous  les  coites  d*an  esprit  de 
justice  et  d'impartialité. 

Mais  l'Encyclique  Etsi  multa  luctuosa^  du  âl  novembre  1875,  renferme  et 
précise  à  l'égard  de  diverses  autorités  légitimement  constituées  en  Suisse,  et 
de  certaines  décisions  que  ces  autorités  ont  régulièrement  prises,  des  accusa- 
tions de  la  nature  la  plus  directe  et  la  plus  grave. 

Au  nombre  de  ces  accusations  figurent  celle  d'avoir  violé  la  foi  publique 
(obstante  etiam  data  publiée  fide),  et  celle  d'avoir,  par  l'expulsion  d'un  prêtre  du 
territoire  suisse,  commis  un  acte  honteux  et  plein  d'ignominie  pour  ceux  qui 
l'ont  ordonné  comme  pour  ceux  qui  l'ont  exécuté  (fieda  et  indicora  mandait' 
tibus  atque  exequentibus). 

Bien  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes  n'existe  plus,  le  conseil  fédéral 
avait  cru  devoir  maintenir  jusqu'ici  des  rapports  diplomatiques  et  officiels  avec 
le  Sainl-Siége.  11  l'a  fait  par  égard  pour  le  Souverain  Pontife  et  sa  situation 
présente,  par  considération  personnelle  pour  le  Chargé  d'affaires  actuel  du 
Sainl-Siége  à  l'esprit  conciliant  duquel  il  se  plaît  à  rendre  hommage,  et  par 
respect  pour  les  sentiments  religieux  des  catholiques  suisses. 

Mais  puisque,  au  mépris  de  ces  relations  et  des  égards  qui  en  sont  la  consé- 
quen<!e  élémentaire,  le  P.ipe  profère  avec  éclat  contre  les  autorités  suisses  et 
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on  pourra  ainsi  juger,  en  la  comparant  avec  la  lettre  que  j'écrivis 
au  Nonce,  si  je  me  suis  conformé  aux  règles  habituelles  de  la 
diplomatie  en  cette  matière. 

Il  est  vrai,  Messieurs,  que,  sous  le  coup  de  Toflense  qui 
m'avait  été  &ite,  j*ai  un  jour  qualifié  durement ,  dans  cette 
Chambre  même,  les  actes  du  Nonce  apostolique;  je  le  reconnais. 

Hais,  je  le  demande,  y  a-t-il  dans  la  langue  un  autre  mot  que 
celui  dont  je  me  suis  servi  alors  pour  qualifier  Tacte  en  face.  ^.^^ 
duquel  je  me  trouvais? 

N'oubliez  pas  les  faits. 

Il  s'agissait  de  l'un  de  ces  mandements  les  plus  agressifs,  lel* 
plus  violents  contre  le  Gouvernement,  de  l'un  de  ces  mandements 
politiques  qui  ont  fait  l'objet  de  mes  plaintes  ultérieures  dans 


teors  actes  des  accusations  ^ves  et  répétées,  il  est  du  devoir  et  de  la  dignité 
da  conseil  fédéral  de  reconnaître  qu'âne  représentation  diplomatique  perroa- 
nente  du  Saint-Siège  en  Suisse  est  devenue  inutile. 

Le  conseil  fédéral  a  en  conséquence  Thonnenr  de  porter  à  la  connaissance 
de  Monseigneur  Âgnozzi,  Chargé  d'afTaires  du  Saint-Siège  en  Suisse,  et  de 
rinviter  à  porter  à  la  connaissance  de  son  Gouvernement  qu'à  dater  de  ce 
gon  et  par  le  frit  du  Saint-Siège  la  Confédération  suisse  ne  peut  plus  recon- 
Diiire  le  Chargé  d'affaires  do  Pape  comme  représentant  diplomatique  accrédité 
auprès  d*dle. 

"  Le  cooseU  fédéral  prie  Monseigneur  Agnozzi  de  bien  vouloir  lui  faire  con- 
naftre  la  date  à  laquelle  U  se  propose  de  fixer  son  départ.  Il  prendra  les 
nesores  nécessaires  pour  que.  Jusqu'à  ce  moment,  le  Chargé  d'affaires  du 
SaintrSi^  Jouisse  de  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  son  caractère  diploma- 
tique* 

Eu  exprimant  à  Monseigneur  Âgnozzi  le  regret  qu'il  éprouve  de  devoir 
prendre  la  détermination  qui  fait  l'objet  de  la  présente  note,  le  conseil  fédéral 
saisit  cette  occasion  pour  l'assurer  de  sa  considération  distinguée. 

Berne,  le  12  décembre  1875. 

Au  nom  du  conseil  féd<^ral  suisse  : 
«  Le  président  de  la  Confédération, 

Ceresole. 
Le  chancelier  de  la  Confédération, 

SCHIESS. 

Monseigneur  Agnozzi  répondit,  le  2!  janvier  1874,  à  la  note  du  conseil 
fédéral  en  protestant  contre  la  mesure  qui  venait  d  être  prise  et  déclarant 
qu'il  attendait  pour  quitter  la  Suisse  que  ses  passeports  lui  eussent  été  remis. 

Les  passeports  ont  été  remis  deux  jours  après  avec  une  courte  noie. 

On  voit  que  c'est  exactement  la  marche  qui  a  été  suivie  par  le  Gouverne- 
ment belge. 

m 
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toute  la  correspondance  diplomatiqpie.  Le  Nonce  y  avait  collaboré; 
il  avait  excité  Fun  des  Evéques  récalcitrant  à  le  signer. 

Vous  savez  quel  était  naturdlement»  nécessairement,  son  lan* 
gage  en  réponse  à  mes  plaintes  lorsque  ce  mandement  fut 
publié;  vous  savez  quelle  était  la  mission  de  paix  qu*il  décla- 
rait avoir  à  remplir  auprès  de  moi. 

Le  Nonce  avait  donc  commis  un  acte  qui,  en  d'autres  pays  et 
en  d'autres  temps,  aurait  pu  motiver  son  arrestation  et  son  ^pul- 
sion immédiate.  (Oh!  oh!  à  droite.)  Certainement,  et  l'on  se  serait 
même  prévalu  de  l'exemple  des  Papes  pour  agir  de  la  sorte! 

Eh  bien,  comment  pouvais-je  nommer  cet  acte?  Pouvais-je 
l'appeler  une  finesse  diplomatique?  (Rires  à  gauche.) 

Messieurs,  écoutez  La  Bruyère  sur  ce  point  : 

«  La  finesse  est  l'occasion  prochaine  de  la  fourberie;  de  Fune 
à  l'autre  le  pas  est  glissant;  le  mensonge  seul  en  fait  la  diffé- 
rence; si  on  l'ajoute  à  la  finesse,  c*est  fourberie.  »  (Rires  à  gauche) 

Le  mensonge  y  était.  Gomment  donc  aurais-je  nommé  la  chose? 
(Rires  d  gauche.)  J'étais,  dès  lors,  excusable  d'avoir  prononcé  le 
mot.  Je  me  trouvais,  du  reste,  en  état  de  légitime  défense,  car, 
vous  ne  l'avez  pas  oublié,  j'étais  accusé  d'avoir  altéré  la  vérité. 
Mais  je  me  demande  si  l'indignation  que  l'on  a  manifestée  ^ 
propos  de  ce  mot  n'est  pas  un  peu  une  indignation  de  commande! 

Il  me  paraît,  en  lisant  les  révélations  qui  ont  été  faites,  que, 
dans  certaines  régions,  entre  amis,  les  chers  et  vénérés  seignem 
qui  se  font  des  protestations  de  respect  et  de  dévouement  ne  se 
gênent  guère  pour  dire  d'un  haut  dignitaire  de  l'Eglise  qu'il  est 
un  homme  à  double  face  (1).  (Rires  à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  j'ai  commis  d'autres  actes  abominables,  suivant 


(1)  ((  II  (le  Pape)  regrette  surtout  que  le  Cardinal  de  Matines  agisse  parfois 
avec  irop  de  mollesse  et  ressemble  à  un  homme  qui  a  detuc  faces  (c'est  son 
expression),  tandis  qu'il  faudrait  en  avoir  une  seule.  »  {Lettre  du  itère  Séraplàn 
à  Mgr  Dumont,  ijuin  1876.) 
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l'honorable  M.  de  Horeau.  Tai  compromis  le  pays  gravement  en 
révélant  à  l'étranger  les  divisions  qui  existent  entre  nous;  ces 
divisions,  les  étrangers  ne  les  auraient  jamais  connues  si  je 
n'avais  pas  rompu  nos  relations  avec  le  Vatican.  {Hilarité  à  gauche.) 
L'honorable  M.  de  Moreau  en  est-il  bien  sûr?  Il  me  semble 
cependant  que  l'opposition  n'a  pas  été  plus  violente  depuis  cette 
rupture  qu'elle  ne  l'était  auparavant  et  que  l'étranger  —  si 
l'étranger  veut  bien  s'occuper  de  nous  et  lire  nos  journaux  — 
pouvait  connaître  nos  divisions  sans  qu'il  fût  besoin  pour  cela  du 
retrait  de  notre  ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège. 

Hais  c'est  la  loi  «  de  guerre  et  de  malheur  »  qui  a  occasionné 
tout  le  maU  qui  a  créé  toute  la  situation  dans  laquelle  nous 
sommes  !  C'est  elle  qui  a  provoqué  ces  actes  si  graves,  si  excep- 
tionnels des  Evêques  ! 

Je  ne  pense  pas.  Messieurs,  qu'il  faille  trop  regretter  d'avoir 
va  les  Evêques  à  l'œuvre  dans  leur  opposition  à  une  loi.  Je  soup- 
çonne que  cette  opposition  n'était  que  le  prélude  de  l'exécution 
d'un  plan  général  et  que  toute  cette  combinaison  savante,  ayant 
un  objet  plus  étendu,  pourrait  bien  échouer  en  même  temps  que 
l'opposition  dirigée  contre  la  loi  scolaire. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  sans  doute,  certains  mandements  des 
Evêques  de  Liège  et  de  Namur  dénonçant  les  libéraux  et  les 
associations  libérales,  les  proscrivant  et  déclarant  qu'on  ne  pou- 
vait plus  être  enfant  soumis  de  l'Eglise  si  Ton  participait  à  quel- 
qu'une de  ces  associations,  ou  si  l'on  votait  pour  les  libéraux. 
C'était  l'excommunication  qui  commençait. 

Vous  savez.  Messieurs,  que  le  bourgmestre  d'un  de  nos  chefs- 
lieux  de  province  a  été  excommunié  à  raison  de  sa  qualité  de 
libéral  et  pour  sa  participation  à  une  association  libérale.  11 
8*agîssait  d'infliger  des  peines  ecclésiastiques  à  tous  ceux  qui  ne 
suivitiient  pas  les  ordres  du  clergé  en  matière  politique. 

Eh  bien,  Messieurs,  je  crois  que  la  répulsion  qu  ont  fait  naître 


—  seu- 
les mesures  prises  par  le  clergé  en  matière  scolaire  rengagera  k 
renoncer  à  des  tentatives  de  ce  genre*  qui  finiraient  par  soulever 
le  pays  tout  entier  contre  lui.  (Très  bien!  à  gauche.) 

Il  renoncera  à  pratiquer  un  système  qui  bientôt  eût  été  se 
généralisant;  on  n'eût  pas  tardé  à  frapper  des  mêmes  peines  tous 
ceux  qui  se  seraient  montrés  dévoués  à  la  Constitution;  les  magis- 
trats qui  n'auraient  pas  donné  gain  de  cause  à  l'Eglise...  {Pro- 
testations à  droite.)  Ne  niez  pas,  on  en  a  vu  des  exemples.  Les 
libéraux  catholiques  auraient  été  sous  le  coup  de  ces  menaces, 
en  attendant  le  tour  des  catholiques  libéraux. 

C'est  pour  ne  négliger  aucun  moyen  d'action  que  vous  avez  va 
le  parti  du  clergé  si  ardent  à  demander  qu'on  lui  concède  le 
droit  de  régir,  d'administrer,  selon  son  gré,  les  cimetières,  par 
exemple,  afin  qu'il  ait  entre  ses  mains  une  arme  pour  punir  ceux 
qui  contreviendraient  à  ses  ordres,  même  en  matière  politique; 
c  est  pour  cela  que  l'on  demandait  au  ministère  catholique  une 
loi  qu'il  n'a  pas  osé  faire  ;  c'est  pour  cela  qu'on  a  cherché  ardem- 
ment à  obtenir  l'impunité  des  menaces  proférées  au  confession- 
nal pour  obliger  les  pénitents  à  se  soumettre  aux  ordres  du  clei^, 
même  en  matière  politique  ;  nous  n'avons  pas  oublié  les  tentatives 
faites  dans  ce  but  au  sein  de  cette  Chambre  par  un  Ministère 
dévoué  au  clergé.  {Approbation  à  gauche.) 

En  combattant  celte  politique  cléricale  qui  n'a  d*autre  but  que 
l'asservissement  des  populations  au  joug  du  clergé,  nous  soule- 
vons les  colères  d'une  faction  ardente  et  puissante,  d'autant  plus 
vive  que  nous  résistons  avec  succès,  soutenus  par  l'opinion  pu- 
blique. L'honorable  M.  Woeste  se  console  en  songeant  que  nous 
ne  sommes  pas  éternels.  Vous  vous  souvenez  de  sa  péroraison  : 

ce  L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères,  vous  a-t-^il  dit, 
a  eu  des  prédécesseurs.  Ils  ont  passé.  Qu'il  continue  donc  à  lan- 
cer contre  la  Papauté  ses  analhèmes  impuissants;  il  passera,  et 
la  Papauté  demeurera.  »  {Hilarité  à  gauche.) 
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D'abord,  que  Ilionorable  M.  Woeste  me  permette  de  le  lui  £siire 
remarquer,  je  n*ai  lancé  aucun  anathëme  contre  la  Papauté.  Il 
n*eQ  trouvera  pas  la  moindre  trace,  ni  dans  la  correspondance 
diplomatique,  ni  dans  les  discussions  auxquelles  nous  nous  som- 
mes livrés. 

Celte  assertion  téméraire  était  inutile  pour  Teffet  de  Tantithëse 
dont  il  a  voulu  m'accabler. 

Hais  celte  antithèse  est  quelque  peu  boiteuse.  Opposer  un 
homme,  dont  la  vie  est  naturellement  limitée,  à  une  institution, 
qui,  si  elle  n*est  pas  éternelle  (car  ayant  eu  un  commencement, 
elle  peut  avoir  une  fin),  a  du  moins  une  existence  dont  le  terme 
ne  peut  être  assigné,  c'est  se  livrer  à  un  jeu  d'esprit  que  le  bon 
sens  ne  saurait  approuver.  {Rires  à  gauche.) 

L'honorable  membre  ne  pouvait  pas  dire  que  les  Ministères 
des  Affaires  étrangères  passeront  et  que  la  Papauté  demeurera, 
car  j'imagine  qu'aussi  longtemps  qu'il  y  aura  sur  le  globe  des 
nations  policées,  il  y  aura  des  Ministères  des  Relations  exté- 
rieures, ce  qui  promet  à  ceux-ci  une  existence  qui  ne  sera  pas 
moins  longue  que  celle  de  la  Papauté.  {Rires  à  gauche.) 

Une  antithèse  aussi  malheureuse  que  celle  de  l'honorable  mem- 
bre devait  naturellement  succomber. 

Mais  je  comprends  toutefois  ce  que  l'honorable  membre  a 
voulu  dire.  11  a  voulu,  sans  doute,  exprimer  que  l'Eglise  était 
éternelle;  mais  pourquoi  ne  s'en  est-il  pas  tenu  à  lantithèse  tra- 
ditionnelle des  Papes  et  que  Pie  IX  formulait  naguère  en  ces 
termes:  «  Combattons!  chers  enfents,  et  ne  craignons  rien. 
Rippelez-vous  que  les  ennemis  de  Dieu  passent  et  que  TEglise 
reste.  »  Et  pourquoi  l'honorable  membre  a-t-il  parodié  Pie  IX? 
{HUarUé  à  gauche.) 

La  foi  papale  à  ce  sujet  est  puissante  et  rien  ne  paraît 
pouvoir  l'ébranler. 

L'histoire  rapporte  que  lorsque  le  roi  Victor  Emmanuel  se  fut 
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résolu  à  envahir  Rome*  il  envoya  H.  de  San  Martino  porteur 
d*une  lettre  au  Saint-Père  pour  lui  expliquer  ses  intentions.  — 
Vous  n'entrerez  pas,  répondit  Pie  IX ,  convaincu  que  la  Sainte 
Vierge  viendrait  à  la  Porta  Pia  arrêter  les  envahisseurs.  —  Noos 
n'entrerons  pas?  répliqua  M.  de  San  Hartino, mais  Votre  Sainteté 
considère-t-elle  que  nous  avons  tant  d'artillerie,  tant  d*in&nte- 
rie»  etc.  ?  Comment  nous  empécherez-vous  d'entrer?  —  Vous  n'en- 
trerez pas,  répondit  Pie  IX,  convaincu  que  le  miracle  se  ferait. 

Cependant  sur  ce  mot:  «Vous  n'entrerez  pas  »,  et  au  moment 
oii  M.  de  San-Martino  allait  se  retirer,  le  Pape  le  rappela  et  loi 
dit  avec  son  fin  sourire  et  son  esprit  enjoué  :  a  Ceci  n'est  pas 
de  rinfaillibilité  !  »  {Rires  à  gauche,) 

Et,  en  effet.  Messieurs,  le  miracle  ne  se  fit  pas. 

Je  ne  sais  si  d'autres  miracles  attendus  se  feront  dans  l'avenir; 
ce  que  je  sais,  c'est  que,  jusqu'à  ce  jour,  l'Eglise  n*a  jamais 
récupéré  ce  qu'une  fois  elle  a  perdu.  L'Eglise  a  possédé  l'empire 
du  monde  que  les  Romains  avaient  conquis.  Un  grand  schisme, 
occasionné  par  des  motifs  futiles  et  si  subtils  qu'ils  nous  parais- 
sent à  peine  croyables  aujourd'hui,  a  fait  perdre  à  l'Eglise  des 
millions  de  fidèles.  Ils  ont  continué  à  rester  séparés  d'elle.  La 
révolte  du  xvi^  siècle,  provoquée  par  des  abus  devenus  intoléra- 
bles, a  enlevé  à  la  Papauté  une  grande  partie  des  peuples  qui  lui 
restaient  soumis.  Us  n'ont  plus  désormais  reconnu  son  autorité. 

Il  y  a  trois  siècles  seulement,  les  Etats  catholiques  demeurés 
en  union  avec  la  Papauté,  envoyaient  encore  des  ambassadeurs 
aux  conciles  de  TEglise.  Le  dernier  concile  assemblé  au  Vatican 
a  consacré  définitivement  la  séparation  de  l'Eglise...  et  des  Etats, 
cette  fois;  et  c'est  au  milieu  de  l'indifférence  générale  des  peuples 
que  le  dogme  de  l'infaillibilité  papale  a  été  proclamé. 

La  papauté  avait  une  puissance  temporelle  qu'elle  avait  exercée 
en  maltresse  et  souveraine.  Le  mécontentement  des  peuples 
qu'elle  gouvernait  fut  tel  que,  durant  un  demi-siècle,  elle  ne  put 
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se  mainteoir  qu'à  Taide  des  asmées  étrangères.  Les  gouverne- 
ments européens,  même  les  schismatiques,  voyant  les  dangers 
qu'un  tel  état  de  choses  faisait  courir  à  la  paix  de  l'Europe,  du- 
rent intervenir,  sans  égard  pour  la  souveraineté  et  l'indépendance 
du  Pape-Roi,  dans  le  but  de  convier  cette  puissance  temporelle 
k  se  réformer. 

Elle  était  irréformable  et,  le  jour  de  la  chute  du  pouvoir  tem- 
porel, il  ne  s'est  trouvé  aucun  Etat  en  Europe  qui  songeât  même 
à  le  défendre. 

Naguère,  Messieurs,  l'Eglise  restait  au  moins  maîtresse  de  la 
direction  de  l'enseignement  dans  les  Etats  catholiques.  Elle  fut 
ensuite  associée  seulement  sous  ce  rapport  à  la  puissance  pu- 
blique et  aujourd'hui,  partout,  même  dans  les  contrées  où  le 
catholicisme  a  conservé  le  plus  de  fidèles,  l'enseignement  sécu- 
lier ne  relève  plus  que  de  l'autorité  civile. 

L'Eglise  catholique  veut  aujourd'hui  entreprendre  de  recon- 
quérir tout  ce  que  l'esprit  moderne  lui  a  enlevé.  Elle  réclame 
l'empire  et  attend  le  miracle  qui  doit  le  lui  rendre. 

Mais  asservie  par  «  la  secte  fanatique  et  servile  »  que  Nonta- 
lembert  dénonçait  au  monde  catholique,  elle  annonce  que,  le  jour 
où  elle  sera  victorieuse,  elle  ravira  aux  peuples  les  libertés  qui 
leur  sont  chères.  Elle  indique  ici  même  de  quelles  armes  elle 
saura  se  servir  et  quel  but  elle  poursuit;  elle  veut  qu'on  sache, 
dès  à  présent,  quelle  sera  impitoyable  et  que  les  cris  de  la  con- 
science publique  révoltée  ne  l'arrêteront  pas.  (Sensation.) 

Elle  montre,  suivant  l'expression  aussi  de  MoiUalembert, 
«  qu'elle  a  des  crocs  et  des  griffes  »  dont  elle  saura  faire  usage, 
et,  soutenue  par  une  cohorte  de  prétoriens  journalistes  qui  se 
donnent  la  mission  de  rendre  l'Eglise  «  épouvantable  (1)  »,  elle 
croit  ainsi  préparer  l'heure  de  son  triomphe. 


(I)  «  Le  Courrier  de  Bruxelles,  écrit  le  Journal  de  Bruxelles  du  25  octobre 
1880,  a  dépensé  beaucoup  de  talent  à  rendre  l'Eglise  épouvantable.  » 
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En  attendant»  sous  rimpulsiqp  des  Evoques  belges  que  la 
droite  elle-même  a  jugés  «  dont  elle  ne  saurait  défendre  les  œuvres 
sans  se  perdre  à  jamais,  suivant  son  aveu,  l'Eglise  a  chassé  de 
son  sein,  sous  nos  yeux,  d*innombrables  fidèles  qui  n'y  rentre- 
ront plus.  Ah!  sans  doute,  Messieurs,  il  Ssiudrait  des  miracles 
pour  assurer  le  succès  d*une  pareille  cause;  mais,  à  mon  tour, 
j'ai  la  foi  inébranlable  que  ces  miracles.  Dieu  ne  les  accomplira 
pas.  (ApplaudmemenU  prolongés,  à  gauche.) 

M.  Woeste  {fait  personnel)  —  Messieurs,  l'honorable  H.  Frère, 
à  l'exemple  de  tous  les  orateurs  de  la  gauche  qui  ont  pris  la  parole 
dans  celte  discussion,  a  dit  tout  à  Theure  que  j'allais  recevoir  des 
pensums  à  Malines,  faisant  ainsi  allusion  à  une  lettre  confiden- 
tielle de  1876,  du  cardinal  de  Malines,  lettre  dans  laquelle  celui- 
ci  a  écrit  qu'il  m'aurait  grondé. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  d'avoir  avec  le  cardinal  de  Malines 
des  relations  déjà  anciennes  et  qui  comportent,  dans  l'appré- 
ciation des  hommes  et  des  choses,  une  grande  franchise  de 
langage. 

Quand  j'ai  eu  connaissance,  par  les  journaux,  de  la  lettre  con- 
fideniielle  du  cardinal  de  1876,  j'ai  cherché  dans  mes  souvenirs 
et  dans  ma  correspondance  à  quoi  elle  pouvait  faire  allusion.  Je 
n'ai  rien  trouvé. 

J'ai  écrit  au  cardinal  de  Malines,  qui  se  trouvait  en  ce  moment 
à  Rome,  et  je  lui  ai  demandé  l'explication  de  cette  lettre.  11  m'a 
répondu  qu'il  ne  se  rappelait  rien. 

M.  Washep.  —  Des  cabrioles  ! 

M.  Woeste.  —  Ce  que  je  puis  dire,  ce  que  je  puis  affirmer, 
c  est  qu'après  comme  avant  la  lettre  du  cardinal  de  Malines  de 
1876,  j'ai  suivi  absolument  la  même  ligne  de  conduite  politique. 

Un  membre  a  gauche  :  C'est  tout  ? 

M.  Bouvier.  —  Pauvre  garçon  !  {Rires  à  gauche.) 

M.  Jacobs.  —  Messieurs,  le  discours  que  la  Chambre  vient 
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d'entendre  inaugure,  s'il  m'est  permis  d'emprunter  une  expres- 
sion au  vocabulaire  artistique,  la  troisième  manière  de  M.  Frère- 
Orban. 

La  première  est  celle  des  discours  de  novembre  1879  et  de 
mars  1880,  alors  que,  plein  de  respect  et  de  déférence  pour 
Léon  XUl,  M.  Frère  semblait  prêt  à  pousser  ce  cri  qu'il  rappelait 
bier  :  Courage,  saint-père  ! 

La  seconde,  radicalement  opposée,  se  reflète  dans  les  dépêches 
du  mois  de  juin,  les  circulaires  de  juillet  et  d'août  et  dans  le  dis- 
cours du  6  août  ;  c'est  là  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères formulait  des  accusations  de  duplicité,  et  dénonçait  une 
politique  dépourvue  de  franchise  et  de  droiture. 

Depuis  hier,  l'honorable  Ministre  a  adopté  une  manière  inter- 
médiaire ;  la  lecture  du  dossier  Dumont  l'a  éclairé  et  la  loyauté 
l'oblige,  nous  dit-il,  à  reconnaître  que  le  pape  lui  a  tenu  parole, 
qu'il  a  même  été  au  delà  de  ce  qu'il  avait  promis  ;  il  ne  se  serait 
pas  borné  à  donner  des  conseils,  il  aurait  intimé  des  ordres.  Il 
ne  se  serait  pas  borné  à  le  Ëiire  par  le  canal  du  nonce  accrédité 
en  Belgique,  Mgr  Vanutelli,  il  l'aurait  fait  encore  par  l'entremise 
de  Mgr  Czacld  ;  pape,  secrétaire  d'Etat,  nonce,  tout  ce  qui  tient 
à  Rome  a  loyalement  agi,  au  moins  jusqu'au  3  mai  1880;  les 
évêques  belges  sont  seul  coupables,  ils  ont  Ëiit  preuve  d'une 
obstination  invincible,  et  le  pape,  par  faiblesse,  a  fini  par  céder; 
il  a  profité  de  la  veille  des  fêtes  jubilaires  pour  changer  d'attitude, 
pensant  que  le  gouvernement  ne  romprait  pas  avec  lui  en  un 
pareil  moment.  Le  calcul  n'a  pas  réussi,  l'attitude  nouvelle  du 
saint-siége  a  nécessité  la  rupture. 

Le  mouvement  de  recul  qui  caractérise  cette  troisième  manière 
de  M.  Frère  est  assurément  méritoire;  il  est  assurément  louable, 
bien  qu'il  ne  soit  pas  de  nature  à  nous  satisfaire,  encore  moins  à 
nous  faire  oublier  ce  qui  a  précédé.  Ce  n'est  pas  dans  les  jour- 
naux, c'est  dans  la  bouche  et  sous  la  plume  de  l'honorable 
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Ministre  que  nous  avons  rencontré  des  accusations  blessantes  à 
radre3se  du  saint-siége.  Les  journaux  ont  pu  les  exagérer,  mais 
après  tout  ils  n'ont  été  que  des  échos.  {Rires  à  droUe.) 

IjSl  suppression  de  la  légation  belge  auprès  du  saint-siége» 
décrétée  au  nom  des  principes  libéraux»  n'aurait  provoqué  de 
notre  part  qu'une  protestation.  Sa  suppression,  basée  sur  la  du- 
plicité du  saint-siége,  est  un  sanglant  affront  infligé  à  tous  les 
catholiques.  Il  nous  touche  tous;  il  nous  donne  le  droit  et  nous 
impose  le  devoir  de  montrer  que  rien,  mais  absolument  rien  ne 
justifie  de  pareilles  accusations,  que  tout  homme  ayant  quelque 
sentiment  de  justice  doit  se  les  interdire  et  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères  plus  que  personne. 

C'est  notre  droit  de  juger  ici  la  conduite  du  gouvernement,  la 
façon  dont  il  a  rompu  avec  le  saint-siége  et  démontrer  que  la 
formé  qu'il  y  a  mise,  où  plutôt  l'absence  de  forme  qu'il  y  a  mise 
est  hautement  blâmable.  {Approbation  à  droite.) 

Les  actes  du  gouvernement  forment  le  véritable  objet  du  débat. 

Un  changement  radical  s'est  produit  dans  l'attitude  du  gouver- 
nement vis-à-vis  du  saint-siége,  sans  qu'aucun  changement  se 
produisit  dans  le  personnel  gouvernemental.  Il  me  semblait 
naturel  que  l'un  ne  se  flt  pas  sans  l'autre. 

Je  m  attendais  à  voir  M.  Frère  céder  la  place  à  M.  Janson  et 
tenir  au  Roi  ce  langage  :  «  Sire,  c'est  aux  clairvoyants,  c'est  aux 
perspicaces,  ce  n'est  pas  aux  aveugles  et  aux  dupes  qu'appartient 
la  direction  des  affaires  publiques.  Gouverner  c'est  prévoir.  Voilà 
l'homme  qui  a  tout  prévu  ;  il  est  le  premier  ministre  indiqué.  » 

Permettez-moi  de  rafraîchir  quelque  peu  vos  souvenirs  et  de 
vous  rappeler  que  M.  Frère  a  abouti,  au  mois  de  juin,  aux  con- 
clusions que  M.  Janson  avait  tirées  dès  l'origine.  Alors,  l'honora- 
ble M.  Janson  prêchait  dans  le  désert;  depuis  on  lui  a  fait  amende 
honorable  ;  on  a  emboîté  son  pas;  on  s'est  mis  à  sa  remorque;  lui 
seul  aurait  vu  clair;  lui  seul  aurait  bien  jugé  le  pape  et  le  nonce. 
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Parlons  du  nonce  d*abord.  Le  19  mars  1879»  H.  Janson  re- 
proche au  nonce  d*avoir,  au  cours  des  négocialions»  présidé  une 
assemblée  générale  de  la  société  de  Saint-François-Xavier,  société 
qui,  dit-il,  poursuit  un  but  politique. 

«  L'ambassadeur  du  saint-siége  ne  devrait  pas  présider  de 
semblables  réunions,  car  c'est  là  se  mêler  de  politique.  » 

M.  Frère  lui  répond  immédiatement,  et  voici  son  langage  : 

a  De  ceux  qui  ont  été  désignés  comme  provoquant  cette  agi- 
tation, je  dois  excepter  le  nonce  accrédité  auprès  du  gouverne- 
ment belge  dont  Thonorable  préopinant  vient  de  parler. 

«  Je  dois  rendre  hommage  ici  publiquement  à  fesprit  élevé  con- 
ciliant^ modéré,  dont  il  n'a  cessé  de  fiiire  preuve  depuis  que  j'ai 
eu  l'honneur  d'être  en  relations  avec  lui. 
.    a  II  n'a  pas  cru  faire  une  démonstration  politique  et  il  s'est 
empressé  de  protester  auprès  de  moi  contre  cette  pensée. 

ce  Je  devais  cette  justice  au  nonce  accrédité  auprès  de  nous  et  je  la 
lui  rends.  » 

Un  an  se  passe,  et  voilà  M.  Frère  qui  porte  sur  le  nonce  le 
même  jugement  que  M.  Janson  ;  il  qualifie  même  la  lettre  du 
nonce  du  19  décembre  1878  avec  plus  de  sévérité  que  M.  Janson 
n'en  avait  montré  le  19  mars. 

ce  J'attends  avec  impatience,  dit-il,  le  moment  où  vous  vous 
lèverez  pour  défendre  la  fourberie  dont  a  fait  preuve  dans  cette 
circonstance  l'agent  du  saint-siége  accrédité  auprès  de  lui. 

«  Oui,  j'attends  que  vous  entrepreniez  de  justifier  les  actes  de 
l'agent  diplomatique  accrédité  auprès  du  gouvernement  belge  et 
qui  fomentait  l'agitation  dans  le  pays,  qui  conspirait,  qui  collabo- 
rait à  des  mandements  épiscopaux  dirigés  contre  les  actes  et  la 
politique  du  gouvernement  et  destinés  à  provoquer  le  trouble  et 
l'agitation  dans  le  pays.  »  (6  août  1880.) 

Cette  conduite  du  nonce,  dont  M.  Frère  ne  s'est  pas  douté 
avant  que  le  dossier  Dumont  ne  la  lui  révélât,  M.  Janson  la 
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devinait  depuis  plus  d'un  an.  Admirez  sa  perspicacité!  (Rires 
à  droite). 
M.  Boulier.  —  Il  connaissait  les  jésuites  ! 
M.  Jacobs.  —  Et  M.  Frère  les  ignore  probablement  !  Pas- 
sons du  nonce  au  saint-père. 

Lors  du  débat  de  novembre  1879»  Thonorable  H.  Frère  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Les  catholiques  ont  en  face  d*eux,  aujourdliui,  un  pape  qui 
cherche  à  pacifier  les  esprits.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir 
compte  des  difficultés  qu'il  rencontre,  des  efforts  louables  qu'il  a 
fiaits  dans  l'intérêt  de  la  paix.  » 

L'honorable  H.  Frère  remercie  le  saint-père  de  l'abstention 
dans  laquelle  il  se  renferme.  Il  communique  à  la  Chambre  l'espoir 
qu'il  base  sur  les  dispositions  du  pape.  Il  en  attrad  des  résul- 
tats européens. 

La  publication  des  pièces  est  ordonnée  par  la  Chambre  et  la 
discussion  remise  à  quelques  mois.  Elle  reprend  en  février  dernier. 

M.  Janson  y  intervient;  il  n*a  pas  besoin  de  se  livrer,  comme 
M.  Frère,  à  de  nouvelles  études  historiques  pour  se  convaincre 
de  rinutilité  de  l'échange  de  vues,  il  en  sait  assez  pour  formuler 
la  philosophie  de  l'histoire,  pour  prédire  ce  qui  doit  arriver,  pour 
prophétiser  l'inutilité  absolue  de  la  légation. 

M.  Frère  ne  le  croit  pas  à  ce  moment,  plus  tard  il  lui  donnera 
raison. 

Écoutez  ce  que  disait  M.  Janson  le  26  et  le  27  février  1880  : 

c(  Les  enseignements  de  l'histoire  attestent  que  de  pareilles 
négociations  sont  nécessairement  condamnées  à  ne  pas  aboutir. 

€(...  Ils  doivent  éveiller  notre  défiance  et  nous  empêcher  d'ad- 
mettre facilement  que  la  papauté,  derrière  laquelle  se  trouvent  les 
jésuites,  désarme  et  veuille  sincèrement  la  paix,  la  conciliation. 

« 

((  Que  rencontre-t-on  dans  ces  négociations  (avec  la  papauté)? 
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Un  langage  équivoque,  un  langage  à  double  entente,  des  affirma- 
tions contradictoires. . . 

«...  La  diplomatie  romaine  donne  une  série  de  raisons  qui  ne 
résistent  pas  à  Fezamen. 

«  ...Notre  législation  n*a  obtenu  que  des  promesses  folla- 
cieusesy  mensongères.  » 

M.  Frère  répond  le  3  mars,  et  sa  réponse  est  une  protestation  : 

«  Nous  avons,  l'honorable  membre  et  moi,  une  appréciation 
de  tous  points  différente.  Je  crois  qu'il  y  a  de  sa  part  erreur  et 
prévention  ;  il  n'aperçoit  partout  que  ruse, artifice,  dissimulation, 
duplicité...  je  dois  protester  contre  ces  accusations...  je  le  fois, 
non  point  par  convenance,  par  devoir  de  position,  je  le  fais  par 
un  sentiment  de  vérité  et  de  justice.  » 

Avant  que  quatre  mois  soient  passés,  H.  Frère  aura  donné  com- 
plètement raison  à  H.  Janson  ;  il  parlera  comme  lui  de  duplicité, 
de  politique  dépourvue  de  firanchise  et  de  droiture. 

Cest  sa  seconde  manière.  (Rires.) 

Une  voix  a  gauche  :  Gela  se  passe  toujours  ainsi. 

M.  Jaeobs.  —  Non,  cela  ne  se  passe  pas  toujours  ainsi;  il 
est  de  gens  qui  voient  ou  croient  voir,  il  en  est  d'autres  qui  pré- 
voient, et  puisque  gouverner  c'est  prévoir,  il  faut  admettre  la 
supériorité  de  ceux  qui  devinent  les  choses  de  loin  sur  ceux  qui 
De  les  voient  que  lorsqu'elles  sont  arrivées. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  De  telle 
sorte  que  vous  me  reprochez  de  ne  pas  avoir  cru  à  la  duplicité  du 
Vatican  ? 

K.  Jaeobs.  —  Je  vou  (  reproche  d'y  croire  maintenant,  après 
avoir  été  dans  le  vrai  lorsque  vous  n'y  ajoutiez  pas  foi  ;  mais  il 
faut  bien  reconnaître  que,  si  cette  duplicité  avait  été  réelle, 
M.  Janson  aurait  été  plus  perspicace  que  le  gouvernement. 

En  résumé  et  en  me  plaçant  au  point  de  vue  libéral,  M.  Janson 
a  tout  prévu,  tout  deviné.  M.  Frère  a  été  dupé,  joué,   berné. 
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mystifié.  Mais  alors,  qui,  de  Taveugle  ou  du  clairvoyant,  est  le 
plus  capable,  et  le  plus  digne  de  présider  aux  destinées  du  parti 
libéral  ?  {Ajq>robation  à  droite.) 

Je  rends  à  l'honorable  M.  Janson  cette  justice  qu*il  triomphe 
avec  modestie.  Il  a  remercié  Thonorable  M.  Frère,  il  Fa  félicité 
de  son  revirement,  il  lui  a  donné  Tassurance  que  son  amour-pro- 
pre n'aurait  pas  à  en  souffrir.  U  Ta  pris  en  quelque  sorte  sous  sa 
protection.  Je  ne  parle  que  de  M.  Frère  des  mois  de  juin,  juillet 
et  août,  M.  Frère  de  la  seconde  manière.  Je  viens  à  mon  tour 
défendre  M.  Frère  de  1879  et  des  premiers  mois  de  1880, 
M.  Frère  de  la  première  manière. 

Je  veux  démontrer  que  l'honorable  Ministre  se  calomnie  au- 
jourd'hui et  qu'il  n'a  été  ni  aussi  joué,  ni  aussi  berné,  ni  aussi 
mystifié  qu'il  voudrait  nous  le  foire  croire. 

La  question  que  nous  discutons  n'est  pas  celle  de  savoir  s'il 
fallait  rompre  avec  le  saint-siége  ?  Vous  eussiez  pu  rompre  au 
lendemain  de  l'avènement  du  parti  libéral  en  invoquant  vos  enga- 
gements. 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  a  eu  raison  de  rompre  comme  on  a 
rompu,  c'est-à-dire  d'une  façon  blessante  pour  le  saint-siége  ? 

Établissons  nettement  la  situation  avant  de  la  juger. 

Léon  XIII  tenait,  sans  doute,  au  maintien  delà  légation  belge; 
aux  raisons  générales,  applicables  à  toutes  les  légations,  se  joi- 
gnaient des  raisons  spéciales  tirées  de  TaOection  particulière  que 
l'ancien  nonce  de  Grégoire  XVI  porte  à  la  Belgique....  (Rires  d 
gauche,) 

Je  trouve  ces  rires  inconvenants.  {Hilarité  à  gauche  et  applaudis- 
sements à  droite.)  Quand  un  pape  déclare  qu'il  porte  une  afiection 
particulière  à  la  Belgique,  répondre  par  des  ricanements  à  cette 
déclaration,  c'est  répondre  à  un  bon  procédé  par  un  procédé  de 
mauvais  goût  {Approbation  à  droite.) 

Une  voix  :  Nous  avons  pu  juger  de  son  affection. 
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M.  Jaeobs.  —  En  effet,  pas  plus  tard  qu'hier,  M.  Frère  a 
reconnu  ici  que,  pour  pacifier  les  esprits  le  pape  a  fait  tout  ce 
qu'il  avait  promis  ;  il  a  même  dit  qu'il  avait  fait  davantage  ;  venir, 
au  lendemain  de  ces  déclarations,  dire  ironiquement  :  c<  Nous 
avons  pu  juger  de  son  affection  d,  c'est  ajouter  un  second  mau- 
vais procédé  au  premier,  en  réponse  à  une  série  de  bons  procédés. 

M.  Bara,  MinUtre  de  la  Justice.  —  C'était  dans  un  intérêt  poli- 
tique qu'il  agissait  et  pas  autrement. 

M.  Jaoobs.  —  Vous  ne  pouvez  nier  le  service  et  vous  n'êtes 
pas  bon  juge  du  mobile.  Le  pape^  tenait  au  maintien  de  la  léga- 
tion, mais  ce  maintien  est  le  très  petit  côté  de  la  question. 

Ce  qui  préoccupe  avant  tout  Léon  XIII,  c'est  l'idée  de  montrer, 
par  des  faits,  que  l'influence  morale  du  saint-siége  sur  les  fidèles 
est,  pour  les  gouvernements  temporels,  un  précieux  concours. 
Cette  préoccupation  le  domine  depuis  qu'il  est  arrivé  sur  la  chaire 
de  saint  Pierre. 

U  en  parle  au  baron  d'Ânethan  dès  l'audience  où  celui-ci  lui 
remet  ses  lettres  de  créance  ;  plusieurs  dépêches  de  notre  léga- 
tion en  témoignent  ;  elle  fait  l'objet  d'une  circulaire  du  cardinal 
Nina  aux  nonces  apostoliques,  reproduite  dans  Tune  des  dépêches 
de  M.  Reusens  ;  le  bref  à  l'évêque  de  Tarentaise,  reproduit  dans 
le  Livre  gris,  insiste  encore  sur  ce  point  ;  Léon  XllI  y  revient 
sans  cesse,  il  tient  à  prouver  aux  puissances  qu  elles  ont  intérêt 
à  vivre  en  bonne  harmonie  avec  l'Ëglise. 

Léon  XIII  est  décidé  à  faire  dans  ce  but  tout  ce  qui  sera  com- 
patible avec  son  devoir. 

Ne  nous  occupons  que  de  la  Belgique,  ne  prenons  que  les 
grands  faits  ;  laissons  le  changement  qui  s'est  produit  dans  l'évê- 
ché  de  Tournai,  ce  changement  dont  on  était  reconnaissant  à 
gauche  quand  il  venait  d'avoir  lieu  et  qu'on  serait  tenté  de  repro- 
cher au  saint-père  aujourd'hui. 

Un  membre  a  gauche  :  Son  maintien  nous  eût  rendu  service. 
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K.  JaeolM.  —  D*accord«  mais  lorsque  le  changement  eut  lieu» 
la  presse  libérale,  se  plaçant  à  un  point  de  vue  plus  élevé  que 
rinterrupteur,  approuvait  cette  révocation  nécessaire. 

Voyons  ce  que  le  saint-siége  a  £edt  pour  la  Belgique,  voyons 
comment  il  a  tenu  à  démontrer  Futilité  du  concours  moral  du 
saint-siége. 

Le  premier  fidt,  le  £edt  capital  est  celui  qui  touche  à  la  ques- 
tion constitutionnelle.  U  semblait  que  ce  fût  là  une  question 
vidée. 

Le  saint-père,  dans  un  entretien  que  M.  le  baron  d*Anethan  a 
rapporté  dans  sa  dépêche  du  28  avril  1879,  dit  :  a  J'espère  que 
cette  question  est  définitivement  résolue.  »  Le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale,  rédigé  par  M.  de  Macar,  s'exprime  de  même  : 
«  Cette  question,  d'un  intérêt  supérieur  pour  le  pays,  se  trouve 
résolue.  »  Et  M.  Frère,  dans  son  discours  du  18  novembre,  dit  à 
son  tour  :  «  Ce  point  est  réglé.  » 

L'on  est  bien  d'accord  :  ce  point  est  vidé. 

Ne  nous  y  fions  pas;  il  suffira  d'une  pièce  du  dossier  Dumont 
pour  tout  remettre  en  question.  Ce  document,  qu'on  appelle  «  le 
rapport  de  Villermont  »,  écrit  avant  que  son  auteur  ait  vu  le 
saint-père  (cela  résulte  du  contexte  de  la  pièce),  nous  apprend 
que  ïon  a  tenu  à  M.  de  Villermont  tel  et  tel  langage;  on  lui  a  con- 
seillé d'éviter  les  attaques  directes  contre  la  Constitution  belge, 
mais  «  on  Ta  encouragé  à  ne  laisser  passer  aucun  &it  particulier 
produit  par  les  fameuses  libertés  sans  l'attaquer  et  sans  montrer 
le  venin  de  son  origine.  » 

Je  regrette  que  ce  rapport,  si  tant  est  que  c'en  soit  un,  ne  soit 
pas  plus  complet,  qu'il  ne  reproduise  pas  l'entretien  de  M.  de  Vil- 
lermont avec  le  saint-père.  S'il  a  eu  soin  de  rapporter  au  saint- 
père  le  langage  que  M.  On  lui  a  tenu,  je  suis  persuadé  que 
Léon  XIII  lui  aura  répondu  :  C'est  Léon  XIII  qui  est  le  pape,  ce 
n'est  pas  M.  On,  ce  n'est  pas  cet  anonyme,  ce  personnage  mas- 
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que;  c'est  moi  qui  gouverne  l'Eglise,  et  je  déclare,  malgré  Toppo- 
sition  de  quelques-uns,  malgré  les  difficultés  que  cela  peut  me 
susciter  de  la  part  de  quelques  autres,  je  déclare,  comme  je  Tai 
toujours  fait,  que  les  Belges  ont  le  devoir  de  défendre  et  daimer 
leur  Constitution. 

Question  vidée  et,  assurément,  service  rendu  à  la  Belgique. 
C'était  là  aussi  l'impression  de  M.  le  Ministre  des  AfTaires  étran- 
gères à  l'époque  où  il  se  félicitait  de  ce  succès  diplomatique. 

Le  second  service  rendu  se  rapporte  à  la  participation  aux 
rCètes  de  1880. 

Le  pape  engage  les  quelques  catholiques  qui  boudaient  les  fêles 
y  prendre  part.  Il  est  inexact  de  prétendre,  comme  M.  Frère  le 
isait  tantôt,  que  l'épiscopat  ait  fait  opposition  aux  fêtes  natio- 
:xiales.  Vous  savez  les  raisons  qui  l'ont  empêché  dé  participer  i\ 
^ne  cérémonie  où  il  devait  se  rencontrer  avec  les  ministres.  Mais, 
3)our  éviter  ces  interprétations  fausses,  il  a  eu  soin  de  célébrer 
<les  TeDeum  dans  toutes  les  églises  à  l'occasion  des  fêtes  jubi- 
laires, montrant  ainsi  qu'il  s'associe  aux  fêtes  du  peuple  belge 
comme  les  catholiques  laïques  s*y  sont  associés. 

Le  troisième  ordre  de  service  se  rapporte  à  la  question  de  l'en- 
seignement primaire.  Le  gouvernement,  de  nouveau,  fait  appel 
au  concours  du  saint-siége;  que  se  passe-t-il?  Une  double  conces- 
sion vous  est  faite  :  spontanément,  le  saint-siége,  vous  concède 
son  abstention;  plus  tard,  sur  votre  demande,  il  vous  donnera 
son  concours  modérateur. 

L'abstention  spontanée  est  actée  dans  plusieurs  dépêches.  Celle 
du  8  février  1879  constate  «  la  réselrve  que,  dans  Tiniérêt  de  la 
pacification  des  esprits,  le  saint-siége  s'est  imposée  ;  en  présence 
du  conflit  au  sujet  de  l'enseignement,  aucun  acte  public  n'a  été 
posé  ».  Celle  du  17  mars  porte  :  «  Nous  avons  donné  une  grande 
preuve  de  notre  désir  de  ne  pas  aggraver  le  conflit  en  ne  venant 
pas  en  aide  aux  évéques.  »  Et,  le  30  avril,  le  gouvernement  belge 
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écrii  à  son  tour  qu'il  «  verrait  avec  un  vif  déplaisir  que  Toq  se 
servît  du  nom  et  de  Tautorité  du  saint- siège  x>. 

L'honorable  M.  Frère,  à  la  suite  de  M.  d*Anethan,  déclare  cette 
abstention  significative,  surtout  en  regard  de  Tallocution  de  Pie  IX 
en  1850;  M.  Frère  en  a  remercié  le  pape  publiquement»  témoi- 
gnant ainsi  du  prix  qu*il  attachait  au  service  rendu. 

L abstention,  c'est  déjà  beaucoup,  le  gouvernement  belge  de- 
mande davantage  au  saint-siége  :  il  lui  demande  d*agir  ;  le  car- 
dinal Nina  refuse  d*abord  (cela  ne  se  fait,  eu  égard  à  Tindépen- 
dance  des  évéques,  que  dans  des  circonstances  graves);  plus 
tard,  cédant  au  sentiment  personnel  du  saint-père,  le  secrétaire 
d*Etat  revient  sur  son  refus  et  consent  à  exercer  une  action  mo- 
dératrice sur  Tépiscopat  belge. 

Cette  action  ne  pouvait  être  publique;  c*eût  été  le  moyen  de 
tout  compromettre.  Quand  on  veut  obtenir  des  concessions  *de 
quelqu'un,  ce  nest  pas  coram  populo  qu'il  faut  les  lui  demander. 

C'est  donc  une  action  discrète  que  promet  le  saint-père;  elle 
se  reflète  dans  un  grand  nombre  de  dépêches. 

L'action  du  saint-siége  s'est  traduite  par  de  constants  conseils 
de  modération,  puis  par  des  instructions  au  sujet  de  l'application 
pratique  de  la  condamnation  doctrinale  des  écoles  neutres. 

Voilà  ce  que  vous  avez  obtenu. 

Au  point  de  vue  de  la  Constitution,  satisfaction  complète. 

Au  point  de  vue  des  fêtes,  même  résultat. 

En  matière  scolaire,  abstention  d'abord,  puis  action  modéra- 
trice par  voie  de  conseils  et  d'instructions. 

Qu'avez-vous  donné  en  échange?  Rien,  absolument  rien. 

Vous  avez  tout  obtenu;  vous  n'avez  rien  donné,  et  vous  êtes 
dupes  ! 

Est-ce  parler  sérieusement? 

Qu'avez-vous  à  reprocher  au  saint-siége?  En  quoi  vous  a-t-on 
dupé? 
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Commençons  par  la  période  qui  s'étend  jusques  et  y  compris 
la  lettre  du  5  octobre  1879. 

Hier  Thonorable  M.  Frère  a  reconnu  que,  pendant  toute  cette 
période,  le  saint-père  non  seulement  a  tenu  la  parole  donnée, 
mais  a  été  au  delà  des  promesses  faites.  Il  semble  donc  qu*il  n*y 
ait  aucun  reproche  à  adresser  au  saint-siége. 

La  presse  n'accepte  pas  les  concessions  que  nous  fait  M.  Frère; 
celui-ci  est  d'ailleurs  revenu  tantôt  sur  un  acte  de  cette  période, 
la  lettre  du  nonce  à  Tévéque  de  Tournai  en  date  du  19  décem- 
bre 1878;  d  autres  se  prévalent  aussi  de  la  lettre  adressée  le 
17  juin  1879  par  le  cardinal  Decbamps  à  ses  suflragants,  celle 
dite  assolutamente  segreto.  Force  m'est  donc  d'en  dire  quelques 
mots. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  ces  documents,  rendons-nous 
compte  des  rapports  qui  doivent  exister  entre  le  pape  et  ses 
agents  diplomatiques  d'une  part,  et  les  évéques  de  Belgique 
d'autre  part. 

Chef  de  TEglise  universelle,  le  pape  ne  peut  rester  étranger  h 
aucun  intérêt  religieux,  et  assurément  Téducalion  de  la  jeunesse 
est  l'un  des  premiers  intérêts  de  ce  genre.  Préposés  au  gouver- 
nement d'une  partie  de  l'Eglise,  les  évêques  doivent  être  en  rap- 
ports suivis  avec  le  pape  au  sujet  des  intérêts  religieux.  Us  ne 
sont  évidemment  pas  tenus  en  lisière,  mais,  d'autre  part,  le  pape 
ne  leur  jette  pas  non  plus  la  bride  sur  le  cou.  Est  modus  in  rébus. 

Le  gouvernement  belge  sait  que  ces  rapports  existent;  il  ne 
songe  pas  à  le  trouver  mauvais;  il  songe,  au  contraire,  à  les  uti- 
liser dans  l'intérêt  de  l'apaisement  des  esprits,  de  la  solution  des 
questions  scolaires  qui  nous  divisent. 

Le  gouvernement  n  a  jamais  pensé,  en  réclamant  l'intervention 
du  saint-siége  auprès  des  évêques,  que  cette  intervention  ne 
serait  pas  sincère;  que  le  saint-père,  pour  plaire  à  l'honorable 
M.  Frère,  se  bornerait  à  critiquer  ce  qui,  dans  les  actes  des  évê-* 
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ques,  lui  parattrait  critiquable,  sans  louer,  sans  approuver  ce 
qui,  dans  ces  mêmes  actes,  lui  paraîtrait  bon  et  louable.  La  con- 
dition essentielle  pour  qu* une  intervention  fût  efficace,  c*est  donc 
qu'elle  fût  sincèrer  que  le  pape  fit  connaître  aux  évèques  tous  ses 
sentiments  favorables  ou  défavorables. 

Il  ne  suffisait  pas  que  Tintervention  f&t  sincère,  il  fallait  pour 
réussir  quelle  fût  discrète;  il  fallait  que,  de  part  et  d*autre,  on 
ne  pût  se  prévaloir  des  approbations  du  saint-père .  Il  ne  fallait 
pas  que  rhonorable  M.  Frère  pût  se  prévaloir  immédiatement  du 
regret  qu'on  pouvait  lui  exprimer.  Il  ne  fallait  pas  que  les  évè- 
ques, de  leur  côté,  pussent  se  prévaloir  publiquement  des  appro- 
bations que  certains  de  leurs  actes  auraient  obtenues.  Le  saint- 
père  avait  promis,  en  effet,  au  gouvernement  qu'il  n'y  aurait  pas 
d'acte  public  de  sa  part;  qu'il  ne  jetterait  pas  le  poids  de  son 
nom,  de  son  autorité  dans  la  balance;  dès  lors... 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Quelque  chose  dans  les 
nuages. 

M.  Jacobs.  —  Rien  ne  devait  rester  dans  les  nuages.  Mais 
quand  on  sert  d'intermédiaire  et  qu'on  veut  ménager  les  amours- 
propres  pour  assurer  le  succès,  on  convient  d'agir  avec  discré- 
tion. 

M.  Bouvier.  —  C'est  cela  :  on  ménage  la  chèvre  et  le  chou! 

M.  Jacobs.  —  Le  gouvernement  est-il  le  chou  ou  la  chèvre  de 
de  M.  Bouvier?  (Rires  à  droite.) 

Discrétion  de  part  et  d'autre,  telle  fut.  Messieurs,  l'attitude 
admise  par  le  gouvernement,  acceptée  par  le  gouvernement,  re- 
connue comme  correcte  par  le  gouvernement,  convenue  entre  lui 
et  le  saint-siége. 

Je  vous  ai  cité  tout  à  l'heure  les  dépêches  par  lesquelles  le 
saint-père  s'engageait  à  ne  point  poser  d'actes  publics,  à  ne  pas 
venir  en  aide  aux  évèques,  à  ne  pas  jeter  son  nom  dans  la  ba- 
lance, c'est-à-dire  à  ne  pas  permettre  aux  évèques  de  publier  les 
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approbations  que  tels  ou  tels  de  leurs  actes  peuvent  recevoir  du 
saint-père  ;  voici  la  contre-partie,  la  réciprocité  :  pendant  le  cours 
des  négociations,  H.  Frère  ne  pourra  pas  plus  se  prévaloir  des 
satis&ctions  qu'il  obtiendra. 

La  dépêche  du  8  février  1879  insiste  a  sur  la  convenance  de 
ne  pas  ébruiter  Faction  du  saint-siége  »  ;  celle  du  17  mars  con- 
state que  le  secrétaire  d*Etat  désire  le  secret  absolu  sur  cette 
action;  enfin,  la  dépêche  du  8  juillet  exprime  le  même  désir. 

Voilà  donc  Tattitude  dont  on  convient,  sur  laquelle  le  gouver- 
nement tombe  d*accord  avec  le  saint-père  :  de  part  et  d*autre  on 
ne  se  prévaudra  pas  des  actes  du  saint-père. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jusqu'au 
jour  où  je  publierai  les  lettres. 

M.  Jacobs.  —  Parfaitement,  jusqu'à  la  clôture  de  l'échange  de 
vues,  de  fiait  jusqu'en  novembre  1879,  date  à  laquelle  les  pièces 
ont  été  publiées  ;  mais  celte  date  est  postérieure  à  la  lettre  du 
cardinal  archevêque  de  Malines  du  17  juin  1879,  où  se  trouve 
Vassolutamente  segreto. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  On  n'au- 
rait jamais  osé  publier  cette  lettre  ;  les  lettres  échangées  devaient, 
au  contraire,  être  publiées. 

K.  Jaoobs.  —  Peu  importe  qu'on  eût  osé  ou  qu'on  n'eût  pas 
osé  publier  une  pièce  que,  ni  l'honorable  membre  ni  moi  ne  con- 
naissons, je  démontre  en  ce  moment  qu'il  était  convenu  entre 
vous  et  le  saint-siége  que,  au  moins  jusqu'en  novembre  1879, 
on  garderait  le  secret  le  plus  absolu,  aussi  bien  sur  ce  que  le 
pape  déclarait  aux  évêques  que  sur  ce  qu'il  déclarait  au  gouver- 
nement belge.  Voilà  l'attitude,  absolument  correcte,  acceptée  par 
vous.  Dès  lors,  n*était-il  pas  indispensable,  sous  peine  de  man- 
quer à  la  parole  donnée,  au  programme  admis  de  commun  ac- 
cord, que  le  pape  recommandât  le  secret  aux  évêques,  non  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  son  appréciation  du  mandement 
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collectif  de  juin  1879»  mais  à  propos  de  toutes  ses  communica- 
tions? Gela  était  nécessaire,  parce  que  cela  était  convenu  avec 
M.  Frère-Orban. 

M.  Janson.  —  Ce  n*est  donc  pas  le  personnage  venu  de  Rome 
dont  a  parlé  larchevéque  de  Malines. 

M.  Jaoobs.  —  Je  n*ai  pas  reçu  la  lettre;  je  ne  puis  donc  dire 
qui  Ta  envoyée.  Mais  que  le  pape  écrivit  directement  ou  qu*il  se 
servit  d*un  intermédiaire,  dignitaire  romain  ou  autre,  la  règle  à 
suivre  était  la  même.  Qu'aurait  pensé  Thonorable  M.  Frère  si  les 
évéques  avaient  publié  une  approbation  du  saint-père  et  que  le 
pape  s*en  fût  excusé  en  disant  :  Quand  j'écris  moi-même,  j'ob- 
serve nos  conventions,  mais  je  me  suis  servi  d*un  intermédiaire 
et  dès  lors  elles  ne  me  lient  plus? 

Les  mêmes  règles  doivent  régir  les  deux  cas.  La  recomman- 
dation du  secret  est  donc  absolument  correcte;  il  ne  pouvait  être 
procédé  autrement. 

II  n'y  aurait  de  reproche  à  adresser  au  saint-siége  que  si  Ton 
parvenait  h  démontrer  —  et  l'honorable  M.  Frère  s'est  défendu 
hier  de  le  prétendre  —  qu'il  aurait  tenu  aux  évêques,  pendant  la 
période  qui  nous  occupe,  un  langage  opposé  à  celui  qu'il  tenait 
au  gouvernement  belge.  L'honorable  M.  Frère  n'avait  pas  besoin 
de  puiser  dans  le  dossier  Dumont  pour  se  former  une  conviction 
h  cet  égard;  la  correspondance  officielle  suffit  pour  disculper  le 
saint-siége  de  ce  reproche. 

Jamais  Rome  n'a  blâmé  la  lettre  pastorale  du  19  juin  1879,  pas 
plus  qu'aucun  autre  acte  de  l'épiscopat. 

Quand  M.  Frère  s'est  plaint  de  la  première  lettre  pastorale 
collective,  celle  de  décembre  1878,  le  cardinal  Ninc  s'est  con- 
tenté de  dire  que  la  question  constitutionnelle  y  était  traitée  de 
la  manière  la  plus  sage;  il  a  refusé  de  s'expliquer  sur  le  reste. 

Quand  M.  Frère  se  plaint  de  la  lettre  du  19  juin,  le  cardinal 
Nina  lui  répond  en  en  approuvant  la  substance. 
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Le  24  juin,  M.  d*Anetban  écrit  que,  réserve  faite  sur  la  forme, 
le  cardinal  Nina  ne  trouve  rien  à  redire  à  la  partie  dogmatique,  et 
que  le  dispositif  lui  permet  d*espérer  des  tempéraments  dans 
Tapplication. 

Le  i^  juillet,  le  secrétaire  d*Etat  écrit  lui-même  au  nonce  que 
a  la  partie  doctrinale  est  à  l'abri  de  toute  censure  et  qu'on  peut 
considérer  comme  suffisamment  modéré  le  dispositif  qui  contient 
une  défense  limitée  par  de  sages  et  prudentes  réserves  )>.^ 

C'est  bien  là  une  approbation.  Cela  est  si  clair,  que  Tbonorable 
M.  Janson  s'est  étonné  de  ce  que  le  gouvernement  eût  accepté 
ces  déclarations  sans  rompre. 

On  doit  s'étonner  bien  plus  de  voir  ceux  h  qui  Ton  a  parlé  si 
nettement  se  dire  trompés. 

Le  secrétaire  d'Etat  déclare  le  24  juin,  écrit  le  1*'  juillet  qu'il 
approuve  la  substance  de  la  lettre  pastorale;  dès  lors,  je  vous  le 
demande,  où  peut  être  la  mauvaise  foi  que  l'on  s'obstine  h  cher- 
cher dans  Yassolutamente  segreto  dont  on  a  fait  une  sorte  de 
«  tarte  h  la  crème  »  que  les  journaux  libéraux  servent  à  leurs 
lecteurs  en  toutes  occasions? 

Pourquoi  eût-on  recommandé  le  secret  aux  évoques  le  45  juin 
de  ce  qu'on  déclarait  à  M.  d'Anethan  le  24  juin,  de  ce  qu'on  écri- 
vait au  noi\ce  le  1^'  juillet? 

La  seule  explication  possible,  c'est  qu'on  voulait  rester  fidèle  h 
la  promesse  faite  de  ne  pas  jeter  dans  la  balance  le  poids  de  l'au- 
torité du  saint-père. 

On  a  fait  une  dernière  objection  sur  ce  point. 

Mais,  a-t-on  dit,  le  21  juin  le  cardinal  Nina  interpellé  par 
M.  d'Anethan  lui  a  déclaré  qu'avant  de  s'exprimer  au  sujet  de  la 
lettre  pastorale  il  devait  la  connaître!  Voyez!  dit-on,  la  ruse,  la 
finesse,  voisine  de  la  fourberie!  Le  cardinal  prétend  qu'il  doit 
préalablement  connaître  le  mandement,  or  il  le  cotinnissait  déjà  ! 

L'honorable  M.  Woeste  a  fait  à  l'objection  une  réponse  péremp- 
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toire.  Le  projet  de  mandement  avait  été  retourné  en  Belgique 
avec  rindication  d'une  modification  à  opérer.  On  ignorait  à  Rome 
si  cette  modification  avait  été  fiaite  et  si,  de  leur  propre  chef,  les 
évèques  n'en  avaient  pas  introduit  d'autres.  {BnUt  à  gauche.) 

La  plus  vulgaire  prudence  commandait  d'attendre  le  texte  défi- 
nitif avant  de  porter  un  jugement 

Je  suppose  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  reçoive  du  gouver- 
neur de  la  Flandre  occidentale  un  projet  de  proclamation  rédigé 
en  prévision  d'un  vote  du  conseil  provincial  ;  le  gouverneur  de- 
mande l*avis  de  son  supérieur  sur  le  projet  qu'il  lui  soumet. 

M.  Rolin-Jaequemyns  répond  à  M.  Heyvaert  :  Ce  projet  n'est 
pas  mauvais;  je  vous  engage  néanmoins  à  y  apporter  certaines 
modifications.  Quelques  jours  après,  le  président  du  conseil  pro- 
vincial  arrive  tout  en  émoi  demander  au  ministre  s'il  approuve 
la  proclamation  du  gouverneur. 

Le  ministre,  à  qui  M.  Heyvaert  n'a  plus  écrit,  répond  :  Je  dois 
d*abord  connaître  le  document;  je  vais  le  faire  venir  de  Bruges. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  II  dirait 
qu'il  connaît  le  document  et  qu'il  a  indiqué  des  modifications. 

M.  Jacobs.  —  11  dirait  tout  au  plus  qu'il  connaît  un  projet  et 
qu*il  doit  s'assurer  si  ce  projet  a  été  suivi,  mais  il  serait  parfaite- 
ment correct  en  se  bornant  à  répondre  à  son  interlocuteur  :  Je 
demanderai  immédiatement  la  pièce  et  m'exprimerai  après  récep- 
tion. 

M.  RoUnJaequemyns,  Ministre  de  l'Intérieur.  —  Et  je  le 
Itrésumerais  conforme  à  mes  instructions. 

M.  Jacobs.  —  M.  Rolin-Jaequemyns  a  des  procédés  adminis- 
tratifs si  corrects  que  le  cardinal  Nina  s'empressera,  j'en  suis  sûr, 
d*a1lor  h  l'école  chez  lui  quand  loccasion  s'en  présentera. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Cela  vaudrait  bien  le  voyage. 

M.  Jacobs.  —  J'arrive  au  second  document,  celui  dont  l'ho- 
norable Ministre  des  Finances  a  parlé  dans  la  séance  d'aujour- 
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d*hui,  la  lettre  du  nonce  à  l*évéque  de  Tournai  en  dale  du  19  dé- 
cembre 1878. 

Pour  Tapprécier  il  fout  ne  pas  oublier  ce  qu'était  Tévéque  de 
Tournai.  H.  Frère  va  vous  le  dire  : 

«  L*évèquc  de  Tournai  a  montré,  dès  le  début  de  son  épiscopat, 
le  rôle  qu*il  entendait  jouer  dans  les  affaires  publiques;  il  a  for- 
mulé alors  son  édit  fameux,  donné  hors  la  porte  Flaminienne... 

ce  II  semble  avoir  imprégné  Tépiscopat  tout  entier  de  son 
esprit...  (18  novembre  1879.)  » 

(c  L'évèque  de  Tournai  a  répudié  plus  d*une  fois  la  loi  de  1842 
parce  que  telle  était  sa  fantaisie  (19  novembre  1879).  » 

La  loi  de  1842  était  en  ce  moment  une  loi  existante;  sa  revi- 
sion était  annoncée,  elle  n*était  pas  encore  proposée. 

Le  pape,  les  évéques,  les  catholiques,  à  de  rares  exceptions 
près,  désiraient  son  maintien. 

11  était  utile  et  légitime  de  montrer  cette  unanimité  ;  elle  pouvait 
peser  d'un  certain  poids  dans  la  balance. 

L'évèque  de  Liège  prépare  une  lettre  pastorale  collective  en 
faveur  du  maintien  de  la  loi.  Tous  les  membres  de  Tépiscopat  y 
adhèrent,  sauf  Tévéque  de  Tournai  qui,  pour  me  servir  de  l'ex- 
pression de  l'honorable  M.Frère-Orban,a  la  fantaisie  de  répudier 
une  fois  de  plus  la  loi  de  1842. 

Le  rapport  de  M.  de  Villermont,  dont  il  était  question  tout  à 
l'heure,  rapport  d'après  lequel  cette  lettre  n'aurait  pas  été  approu- 
vée à  Rome  et  même  n'y  aurait  pas  été  trouvée  forte,  ce  rapport 
reflète  l'idée  de  ceux  qui  encouragent  l'évèque  de  Tournai  :  «  On 
aimerait  à  voir  nos  évèques  plus  hardis  à  se  mettre  en  avant  et 
moins  prompts  à  se  ranger  autour  du  cardinal  en  isolant  l'évèque 
de  Tournai.  » 

Ce  que  l'évèque  de  Tournai  reproche  à  ses  collègues  groupés 
autour  du  cardinal,  c'est  de  ne  pas  montrer  asse^  de  hardiesse, 
de  se  contenter  d'une  législation  imparfaite, 
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Ne  pouvant  vaincre  la  résistance  de  Tévëque  de  Toamai,  ses 
collègues  s'adressent  au  nonce  et  lui  demandent  d'intervenir  pour 
ramener  Tunité  dans  Tépiscopat;  c'est  alors  que  le  nonce  écrit  la 
letlre  du  19  décembre  i878,  après  en  avoir  référé  à  Rome. 

Le  nonce  échoue. 

Les  évéques  s  adressent  alors  directement  à  Rome  pour  de- 
mander que  le  snint-père  intime  à  Tévéque  de  Tournai  Tordre  de 
signer  la  pastorale.  Le  secrétaire  d*Etat  refuse  de  donner  cet 
ordre . 

Enfin,  sur  de  nouvelles  instances  de  Tévëque  de  Liège,  celui 
de  Tournai  cède  et  signe. 

En  quoi  la  démarche  infructueuse  du  nonce  constitue-t-elle 
une  fourberie,  une  conspiration,  un  complot? 

Quel  est  son  mobile? 

Il  vous  le  dit  dans  une  letlre  du  i2  août  i880.  Léon  XIII  est 
préoccupé  de  la  nécessité  de  ramener  Tunité  dans  Tépiscopat 
belge.  Une  dépêche  de  noire  légation,  en  date  du  24  avril  i878, 
atteste  que  le  saint-père,  mécontent  de  Tévéque  de  Tournai,  est 
décidé  î\  établir  une  unité  complète  de  vues  et  d'action  dans  les 
membres  de  Tépiscopal. 

L'évéque  de  Tournai  n'en  tient  aucun  compte.  Le  nonce,  qui 
ronnatt  la  préoccupation  du  pape,  intervient  au  nom  de  Tunité 
de  répiscopal;  c'est  le  seul  point  dont  il  se  préoccupe. 

Mais,  nous  dit-on,  s'il  s'était  borné  à  invoquer  cette  considéra- 
tion, l'uniié  indispensable  de  l'épiscopat,  et  d'en  faire  l'application 
h  la  loi  encore  existante  de  1842,  nous  n'aurions  pas  grand'chose 
h  dire. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Pardon! 
pardon!  Je  n'admets  pas  qu'un  ambassadeur  puisse  faire  cela... 

M.  Jacobs.  —  Nous  verrons  tout  à  l'heure. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ni  vous 
non  plus,  vous  ne  défendrez  pas  cette  letlre. 


—  327  — 

JaeObs.  —  Il  n*en  est  pas  moins  vmi  que  le  principal  grief 
consiste  en  ce  que,  dans  cette  lettre,  il  est  dit  que  le  mandement 
des  éTêques  est  digne  à  tous  les  points  de  vue.  C'est,  dit-on,  une 
^ipprobation  donnée  à  tout  le  mandement,  et,  par  conséquent,  à 
toutes  les  attaques  qu'il  contient. 

Messieurs,  ce  mandement  remplit  sept  colonnes  d*un  grand 
journal;  Tintroduction  s  occupe  d*un  grand  nombre  de  questions 
^anciennes,  antérieures  à  l'arrivée  du  nonce  en  Belgique,  question 
la  charité,  question  des  bourses  d'études,  etc. 
Le  nonce,  dans  sa  lettre  du  12  août  1880,  nous  dit  :  J'ai  pout- 
re eu  tort  de  ne  pas  attacher  d'importance  aux  détails  du  man- 
mmit,de  m'ëtre  préoccupé  exclusivement  de  la  question  d'union 
ntre  les  membres  du  clergé  et  de  la  loi  de  1842.  Je  savais  com- 
ien  le  saint-siége  tenait  à  l'union  des  évëques;  je  savais  aussi 
D'il  tenait  à  la  loi  de  1842;  je  n'ai  songé  qu'à  cela.  j^ 

Ce  qui  démontre  la  sincérité  de  ce  langage,  ce  qui  démontre 
^^e  Fapprobation,  bien  que  donnée  en  termes  généraux,  doit  être 
restreinte,  pro  subjectâ  materiâ,  au  seul  objet  en  discussion,  c'est 
^e  le  nonce  en  a  préalablement  référé  à  Rome,  sans  même 
envoyer  à  Rome  le  texte  du  mandement. 

Qu*il  en  ait  référé,  cela  résulte  d'une  lettre  de  Mgr  de  Mont- 

pdlier,  en  date  du  26  décembre  1878,  et  qu'il  n'ait  pas  envoyé  à 

Borne  le  texte  du  mandement,  cela  résulte  de  la  même  lettre  qui 

aoïKMiee  l'envoi  du  mandement  à  Rome  après  l'échec  du  nonce. 

S^  en  a  référé  à  Rome  sans  y  envoyer  le  mandement,  c'est 

fM  bieo  certainement  il  n'attachait  pas  d'importance  à  ces  détails 

cl  ie  préoccupait  exclusivement  de  l'union  de  l'épiscopat  sur  le 

^     I0RWI  du  maintien  de  la  loi  de  1842. 

Yoiik  rexplication  du  nonce. 

Je  comprends  que  vous  souteniez  que  le  nonce  a  eu  tort  ;  qu'il 

one  imprudence  ou  un  acte  de  légèreté,  qu'il  aurait 

lût  de  ne  pas  intervenir,  comme  M.  Janson  soutenait  qu'il 


\ 
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aurait  mieux  fait  de  ne  pas  présider  rassemblée  générale  de  la 
société  de  Saint-François  Xavier. 

Qu*avez-vous  répondu  alors  à  Thonorable  M.  Janson? 

Vous  lui  avez  dit  : 

Le  nonce  proteste  contre  Tinterprétation  que  vous  donnez  à 
son  acte  ;  j'accepte  les  explications  du  nonce;  j*ai  toujours  reconnu 
en  lui  un  esprit  élevé,  conciliant,  loyal;  j'accepte  les  explications 
de  cet  honnête  homme.  Ce  que  vous  avez  fait  alors»  faites-le  au 
même  titre  aujourd'hui. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Assuré- 
ment pas  ! 

M.  Jâcobs.  —  Assurément,  vous  devez  avoir  foi  dans  sa  pa- 
role aujourd'hui,  autant  que  vous  y  avez  eu  foi  lorsqu'il  vous  a 
dit  qu'en  présidant  l'assemblée  générale  de  la  Société  de  Saint- 
François-Xavier  il  n'avait  pas  cru  faire  acte  politique. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  — 11  ne  s'agit 
pas  de  sa  parole;  il  s'agit  d'un  fait  qui  est  une  violation  du  droit 
des  gens  ! 

M  Jacobs.  —  il  s'agit  de  savoir  s'il  s'est  préoccupé  des  atta- 
ques contre  le  gouvernement  belge  contenues  dans  le  mandement 
lorsqu'il  a  engagé  l'évéque  de  Tournai  à  le  signer,  ou  bien  s'il 
s'est  placé  uniquement  au  point  de  vue  de  l'unité  de  l'épiscopat 
et  du  inaintien  de  la  loi  de  1842? 

Sans  doute  vous  pouvez  prétendre  encore  que,  même  au  point 
de  vue  exclusif  de  l'uniié  de  l'épiscopat,  il  devait  s'abstenir;  mais 
ici  j'oppose  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  lui-même  : 
un  nonce  ne  devrait  pas  se  mêler  des  choses  de  ce  genre;  mais 
le  vicomte  Charles  Vilain  Xllll,  ministre  belge  à  Rome,  se  mêlait 
de  critiquer  vivement  l'administration  temporelle  du  gouverne- 
ment pontiPieal. 

C'est  l'honorable  M.  Frère  qui  nous  le  dit  : 

((  On  sut  alors,  Iisons«nous  dans  l'introduction  du  Livre  gris. 
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que  le  principal  grief  du  gouvernement  pontifical  contre  notre 
ministre  consistait  dans...  les  jugements  rigoureux  émis  par  lui, 
à  Tépoque  de  sa  première  mission,  sur  l'administration  temporelle 
des  Etats  romains.  » 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ici! 
M.  Jaoobs.  M.  Vilain  XIIII  se  permettait  donc  de  juger  avec 
rigueur  l'administration  du  souverain  auprès  duquel  il  était 
accrédité;  le  nonce,  dans  Tintérét  de  l'unité  de  l'épiscopat,  se 
permet  de  conseiller  à  un  évéque  de  ne  pas  faire  bande  à  part, 
de  s'nssocier  à  ses  collègues  sur  le  terrain  du  maintien  de  la  loi 
de  1842. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  A/faires  étrangères,  —  On  a 
i^efusé  d'agréer  M.  Vilain  Xllll. 

M.  Jacobs.  —  Vous  le  reprochez  en  eO'et  au  gouvernement 
{pontifical. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  con- 
state le  fait. 

M.  Jacobs.  —  Vous  le  constatez  pour  critiquer  le  gouverne- 
ment pontifical.  Quiconque  lira  votre  exposé  historique  y  verra 
l'un  de  vos  griefs.  Vous  critiquez  le  gouvernement  pontifical, 
«t  vous  faites  de  même!  Je  me  trompe,  le  gouvernement  ponti- 
fical a  reçu  M.  Vilain  XIlIl  malgré  ses  jugements  rigoureux.  Sup- 
posons même  que  vous  ne  critiquiez  pas  la  conduite  du  gouver- 
nement romain.  Ma  conclusion  sera  celle-ci  :  il  peut  y  avoir  eu, 
de  la  part  de  l'un  comme  de  la  part  de  l'autre,  quelque  impru- 
dence, quelque  légèreté;  mais  si  le  nonce  n  commis  un  acte  qu'a 
commis  le  noble  vicomte  Vilain  XIIII,  dont  la  loyauté  et  la  droi- 
ture étaient  proverbiales,  assurément  le  nonce  n'est  pas  bien 
coupable. 

L'honorable  ministre  devrait  d'autant  moins  insister  sur  ce 
reproche  qu'il  reconnaît  que,  pendant  toute  la  période  posté- 
rieure, le  nonce  a  loyalement  prêté  son  concours  au  saint-siége 
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et  au  gouvernement  pour  aplanir  les  difficultés  existantes  en  Bel-- 
gique.  Supposons  qu'en  effet,  Tun  de  ses  actes  laisse  à  désirer, 
ne  soit  pas  correct  en  diplomatie,  quelle  importance  peut  avoir 
un  acte  isolé  quand  vous  attestez  vous-même  que  Tensemble  de 
sa  conduite  —  la  lettre  du  7  juillet  i879  en  témoigne  —  a  été 
marquée  au  coin  de  la  loyauté? 

Le  nonce  est  soumis  au  jugement  de  la  diplomatie  :  quel  est-il? 

Eh  bien,  ce  nonce  qui  quitte  la  Belgique,  suivi  d*une  accusa- 
tion de  fourberie,  est  agréé  comme  ambassadeur  par  la  première 
cour  de  TEurope;  il  va  représenter  le  saint-siége  auprès  du  suc- 
cesseur des  empereurs  d'Occident. 

Il  avait  été  désigné  précédemment,  dites-vous  ;  il  ne  Tétait  que 
d*uue  manière  provisoire,  et  si,  depuis  lors,  il  avait  commis  uu 
acte  de  fourberie,  rien  n*empéchait  de  revenir  sur  une  telle 
agréation. 

Dans  quelques  mois,  nos  souverains  se  trouveront  h  la  cour 
d'Autriche;  ils  y  trouveront  Mgr  Vanutelli  entouré  de  la  consi- 
dération et  de  Testime  qu  il  mérite. 

Les  différentes  thèses  successivement  soutenues  par  Thonora- 
ble  M.  Frère  ont  cela  de  commun  qu'elles  représentent  le  pape 
comme  blâmant  d*abord  les  évéques,  puis,  à  un  moment  donné, 
s  inclinant  devant  leur  volonté!  La  vérité  est  que  le  pape  n'a 
jamais  blâmé;  mais  qu'il  a  toujours  modéré;  il  ne  s'est  jamais 
départi  de  cette  attitude. 

il  n'a  jamais  blâmé  les  évéques  belges.  Nous  l'avons  vu  pour 
les  différentes  lettres  pastorales  collectives,  nous  allons  le  voir  par 
les  instructions  pratiques.  Mais,  auparavant,  exposons  pourquoi 
il  n'a  jamais  blâmé,  pourquoi  il  ne  pouvait  blâmer  les  évéques. 

Au  point  de  vue  catholique,  celui  du  pape  comme  des  évéques, 
récole  neutre  est,  en  principe,  dangereuse,  mauvaise,  condam- 
nable. «  Qui  aime  le  danger  y  périra  »,  est  une  maxime  catho- 
lique depuis  dix-huit  siècles. 
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La  dépêche  du  17  mars  parle  des  «  conséquences  fâcheuses  » 
quaura  la  loi  pour  TEglise;  celle  du  28  avril  rapporte  que  le 
sain^père  estime  «  qu*il  est  nécessaire  que  Finstruction  de  la 
jeunesse  soit  pénétrée  d'idées  religieuses;  on  ne  sépare  pas  sans 
grave  danger,  dit  le  pape,  renseignement  religieux  de  rensei- 
gnement profane.  » 

Les  21,  26  et  28  juin,  le  pape  et  le  cardinal  secrétaire  d*Etat 
expriment  le  déplaisir  que  leur  cause  le  vote  de  la  loi  ;  le  nonce 
est  chargé  de  le  faire  connatire  à  M.  Frère.  Enfui,  le  31  août,  le 
pape  écrit  au  Roi  pour  le  prier  d*empécher  les  effets  désastreux 
de  la  loi. 

M.  Frère  est  d*accord  avec  nous  que,  sous  le  rapport  des  prin- 
cipes, il  ne  pouvait  pas  y  avoir  de  divergence. 

Veuons-en  aux  conséquences  à  tirer  des  principes. 

Si  récole  neutre  est  mauvaise,  sa  fréquentation  est,  en  thèse 
générale,  un  mal.  Si,  en  principe,  Técole  neutre  est  un  danger, 
on  ne  peut  s*y  exposer.  La  règle  générale  sera  donc  nécessaire- 
ment la  prohibition.  L'autorisation  sera  Texception. 

Le  mal  peut  être  grave  ou  léger  ;  il  peut  constituer  un 
péché  véniel  ou  un  péché  mortel,  la  peine  peut  être  forte  ou 
faible,  c'est  là  une  question  de  mesure  dont  nous  ne  sommes  pas 
juges. 

Dans  l'appréciation  de  la  tolérance  ou  de  la  sévérité  à  montrer, 
il  faut  tenir  compte  des  circonstances  et  partir  de  cette  règle  que, 
si  Ton  gouverne  bien  de  loin,  on  n'administre  bien  que  de  près. 
Les  évéques,  qui  sont  sur  les  lieux,  seront  meilleurs  juges  des 
détails  d'appréciation  que  le  pape  qui  est  loin.  Le  confesseur  sera 
meilleur  juge  que  l'évéque,  mais  le  confesseur  tiendra  compte  des 
avis  des  évèques,  comme  ceux-ci  tiendront  compte  de  ceux  du 
pape. 

Ces  règles  de  bon  sens  sont  celles  que  trace  Léon  XIII,  nous 
les  trouvons  dans  toute  la  correspondance. 


Léon  Xin  dit  : 

17  mars  1879  :  «  Les  évèques  sont  indépendants,  et  ce  n*est 
que  dans  des  cas  exceptionnels  et  dans  les  circonstances  les  plus 
graves  que  le  pape  leur  adresse  des  observations.  » 

30  avril  :  «  La  conduite  que  le  clergé  tiendra  après  le  vole  de 
la  loi  est  une  question  dont  la  solution  appartient  aux  évèques.  » 

7  mai  :  Même  déclaration. 

27  juillet  :  «  Les  évèques  ne  sont  pas  de  simples  fonction- 
naires; les  saintes  traditions  de  TEglise  obligent  le  pap>eàde 
grands  ménagements.  » 

5  octobre  :  «  Les  évèques  ont  agi  dans  la  limite  de  leur  strict 
droit  et  sous  leur  responsabilité.  » 

Voili^  les  réserves  que  fait  constamment  le  saint-père  lorqu*on 
lui  demande  d*agir  sur  les  évèques.  Et  vous  voudriez  qu*un  blâme 
eût  suivi  des  réserves  aussi  répétées!  Avouez  que  cela  n*est  pas 
vraisemblable  !  Le  saint-père  ne  s'est  pas  borné  à  des  réserves, 
il  a  refusé  catégoriquement  de  blâmer.  J*invoque  la  dépèche  du  k^ 

17  mars  1879. 

Le  cardinal  y  énonce  deux  points. Le  saint-siège  ne  peut  agir;  Z- 

il  peut  encore  moins  blâmer. 

11  est  revenu  sur  le  premier  point,  c'est  vrai;  il  a  reconnu  la 
nécessité  d*une  action  du  saint-siége  pour  calmer  les  esprits;  il 
n'est  jamais  revenu  sur  le  second. 

Jamais  il  ny  a  eu  de  blâme!  Quant  aux  lettres  pastorales, il  n*y 
a  pas  même  de  divergence  d'appréciation  à  leur  égard,  sauf  au 
sujet  de  la  forme. 

Mais  je  reconnais  que,  pour  ce  qui  concerne  l'application  des 
instructions  pratiques,  il  y  a  eu,  —  on  appellera  cela  comme  on 
on  voudra,  je  ne  tiens  pas  aux  mots  —  une  divergence  d'opinion, 
un  dissentiment,  ou  un  désaccord;  à  Rome  on  tient  à  la  première 
de  ces  expressions,  disons  donc  :  une  divergence  iC appréciation. 
Divergence,  dissentiment  n'implique  pas  blâme.  Quand  je  ne  par- 


li 
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viens  pas  à  persuader  inoa  iuterlocuteur,  je  ue  ine  crois  pas  aulo- 
>"isé  à  le  blâmer,  foule  de  l'avoir  convaincu. 
Sur  quoi  a  porté  la  divergence  d'appréciation? 
La   lettre  de  Mgr  Vanutelli  du  7  juitlet  i879  et  la  dépêche  du 
*^fdîiial  Nina  du  3  mai  1880  vonl  nous  l'apprendre. 

Les    évéques  et  le  pape  sont  d'accord  que  les  écoles  neutres 
doivent  être  l'objet  d'une  condamnation  générale.  Les  évéques  et 
*®    pape  sont  d'accord  qu'il  peut  être  apporté  des  exceptions  à 
^^lle  règle.  La  divergence  portail  sur  la  nature  de  ces  exceptions. 
Les  évéques  belges  croient  qu'il  ne  doit  être  apporté  à  la  règle 
^^e   des  exceptions  individuelles;  le  pape  pensait  à  ce  moment 
que   l^ou  pouvait  foire  porter  l'exception  sur  des  écoles  entières. 
^*^^    la  portée  du  dissentiment. 
^o  iisulions  la  lettre  du  7  juillet  1879. 
^^      Si,  malgré  la  nouvelle  loi,  écrit  le  nonce,  l*une  ou  l'autre 
^^^^^      ue  présente  réellement  aucun  danger,  cette  école  doit 
^"^^l^per  à  la  condamnation  générale,  et  la  fréquentation  d'une  telle 
^^^*^    ne  peut  être  interdite  aux  parents  sous  peine  dépêché 
_^^*"*"^1.  »  Il  fout  se  borner,  par  des  exhortations  paternelles,  à 
^^11  aider  de  les  fréquenter, 
^^^ttons  en  regard  la  dépêche  du  3  mai  1880  : 


•  ,.  Pour  pacifier  les  esprits,  le  saint-père  lit  entendre  à 

*^^^copat  que,  encore  que  la  nouvelle  organisation  fût  par  elle- 

•-^c  condamnable, il  pouvait  arriver  ...  que  ïune  ou  f autre  école 

j^^^t  exempte  de  danger.  Dans  ce  cas,  il  devenait  possible,  en 

^      de  faire  quelque  distinction  entre  école  et  école  et,  toit  en 

t*ENANT  FERMEMENT   LA   DÉFENSE   DE   LES   FRÉQUENTER  ET  DE  LES  SOt- 

•^*^,  on  aurait  pu  user  d'une  certaine  indulgence  dans  la  pra- 


^^e  en  faveur  des  seules  écoles  dont  il  n'y  avait  rien  h  craindre 

t^oint  de  vue  catholique.  » 

^cilà  donc  la  seule  divergence  qui  a  existé  entre  le  pape  et  les 

^^vjues.  De  là  h  un  blâme,  il  y  a  loin. 

ui  i'i 


Léon  XIII  (^  ,.vi>'  les  discours  qu'il  a  prononcés  ^^^fs 

17  mars  '  '  ]Jpé  sur  la  portée  du  dissentiment.  ^^^ 

que  dans  .,    />^i'd»  ne  paraît  pas  grave;  elle  Test  cepef*  ^ 

graves  f        ^  >  •  .'^//sforme  l'exception  en  règle. 

30  .'*''''.  une  entremie  avec  le  notwe,  disait-il  le  18  novem-^  ^ 

la  le  ''^ieûs  remarquer  combien  il  était  déraisonnable  de  • 

A'^V,A;fites  les  écoles  en  masse,  au  lieu  de  réserver  les   ' 
f\Lfpon^  celles  dans  lesquelles  on  viendrait  à  constater  des 
J^\^/itraires  aux  principes  religieux,  si  on  refusait  ou  si  on 
^/tansiit  pas  à  les  faire  cesser.  » 
/,jonorable  M.  Frère,  on  le  voit,  transforme  la  règle  en  excep- 

^n  et  Texception  en  règle. 

£a  regard  de  sa  conversation  avec  le  nonce,  il  place  la  dépêche 
in  8  juillet,  dans  laquelle  il  est  dit  : 

«  Le  moyen  suggéré  par  vous,  dans  le  but  de  diminuer  Tin- 
tensité  de  Topposition  que  rencontre  la  loi  scolaire,  a  obtenu 
l'assentiment  du  saint-père.  » 

Or,  dit-il,  le  moyen  que  je  suggérai  était  précisément  de  ne 
condamner  qu'exceptionnellement,  de  ne  défendre  la  fréquenta- 
tion des  écoles  neutres  que  lorsque,  au  point  de  vue  religieux, 
elles  laisseraient  à  désirer. 

Ce  n'est  pas  en  novembre  1879  que  M.  Frère-Orban  a  porté  le 
déli  d'apporter  un  désaveu  de  cette  interprétation  du  désaccord, 
il  ne  s'est  avancé  à  ce  point  qu'à  la  séance  du  9  mars  1880. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  n'ai 
pas  cité  de  date. 

M.  Jacobs.  —  Non,  mais  comme  l'honorable  Ministre  plaçait 
cet  épisode  h  un  endroit  de  son  discours  où  il  était  question  delà 
discussion  du  mois  de  novembre,  j'ai  cru  comprendre  qu'il 
prétendait  avoir  pris  celte  attitude  accentuée  dès  le  mois  de 
novembre. 

Nous  voilà  d'accord. 
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Lldée  de  faire  de  la  condamnation  Texception,  de  la  réserver 
K)ur  les  seules  écoles  qui,  après  réclamation  du  clergé,  comme 
e  disait  Thonorable  M.  Frëre-Orban,  continueraient  à  être  irréli- 
gieuses, cette  idée  ne  figure  nulle  part  dans  la  correspondance 
officielle. 

Uhonorable  M.  Frère  n*a  jamais  jugé  à  propos  de  l'écrire  à 
flome;  dès  lors,  il  est  impossible  que  la  dépêche  du  8  juillet  soit 
une  réponse  à  la  solution  imaginée  par  M.  Frère. 

La  dépêche  du  8  juillet  répond  à  une  dépêche  du  i^'  juillet 
envoyée  par  M.  Frère  et  qui  était  lue  au  cardinal  Nina  par  M.  le 
l>aron  d'Anethan  dans  l'audience  même  dont,  le  8  juillet,  il  rend 
X)mpte. 

Or,  Messieurs,  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères 
ûdique-t-il  sa  solution,  son  moyen  dans  la  dépêche  du  1®' juillet? 
!n  aucune  façon  ;  voici  la  conclusion  de  sa  dépêche  : 

^  ...  Il  serait  impossible  de  comprendre  que  ce  qui  a  pu  être 
éclaré  par  le  saint-père  au  sujet  des  attaques  dirigées  contre  la 
institution  ne  puisse  également  se  foire  en  ce  qui  touche  à  la 
^1  sur  renseignement  primaire,  ou  tout  au  moins  qu'on  ne  puisse 
Inscrire,  à  ce  sujet,  aucun  tempérameut  sérieux  et  efficace...  » 

On  veut,  en  effet,  à  Rome  apporter  un  tempérament  à  la  crise 
Claire,  et  la  dépêche  du  8  juillet,  empruntant  à  celle  du  i'^'juil- 
Bt  une  de  ses  expressions,  déclare  que  le  saint-père  a  devancé  le 
lésir  de  M.  Frère  et  que  «  des  instructions  très  sages  ont  été 
^Qsmises  en  Belgique  afin  de  tempérer,  dans  l'exécution,  la 
igueur  des  dispositions  du  dernier  mandement  ». 

Ce  qui  montre  encore  plus  nettement  peut-être  la  vérité  de  mon 
ffirmation,  c'est  que  l'honorable  M.  Frère,  lorsqu'il  reçoit  la  dé- 
êche  du  8  juillet,  ne  sait  pas  bient^e  qu'on  veut  dire:  «  S.E.  le 
irdinal  Nina,  écrit-il,  ne  s  explique  pas  d'une  manière  précise 
ir  le  caractère  des  instructions  qu'il  a  envoyées.  »  Eh  bien,  si 
était  M.  Frère  qui  les  lui  avait  dictées... 
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M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Pas  dij 
tout. 

M.  Jacobs.  —  Si  citait  le  moyen  suggéré  par  lui,  sa  solution 
qui  avait  reçu  l^approbation  du  saiut-père,  il  saurait  mieux  que 
le  nonce  el  le  secrétaire  d*Etat  ce  qu'il  avait  fait  accepter  au 
saint-père. 

Je  comprends  qu'il  y  ait  eu  un  malentendu.  Les  mots  condam- 
nation des  écoli's  en  masse  peuvent  s'interpréter  dans  deux  sens. 
L'honorable  M.  Frère  pouvait  admettre  que  ne  pas  condamner  les 
écolus  en  masse  voulait  dire  les  accepter  toutes,  sauf  celles  où 
l'on  se  livrait  à  des  attaques  contre  la  religion.  La  secrélairerie 
d'Etat  pouvait  croire,  de  son  côté,  que  ne  pas  condamner  les 
écoles  en  masse  signifiait  :  condamner  toutes  les  écoles  sauf 
celles  dans  lesquelles  les  conditions  religieuses  existeraient  de  Eût. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  malentendu,  il  est  certain  aujourd'hui 
que  la  divergence  d'opinion  entre  le  saint-siége  et  les  évoques 
ne  portait  pas,  comme  M.  Frère  Ta  cru,  sur  la  règle  à  suivre  en 
pratique  envers  les  écoles  neutres. 

Le  pape  et  les  évoques  sont  complètement  d'accord  à  cet  égard: 
il  faut  les  condamner.  Le  dissentiment  portait  exclusivement  sur 
les  exceptions  h  apporter  à  la  règle,  sur  le  point  de  savoir  si  les 
exceptions  devaient  être  individuelles  et  spéciales,  ou  si  elles 
pouvaient  être  globales,  porter  sur  des  écoles  entières.  Voili 
tout  le  dissentiment. 

Si  la  Chambre  le  permet,  je  continuerai  demain. 

SÉANCE  DU  2  DÉCEMBRE  1880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  Jacobs. 

M.  Jacobs.  —  Hier,  j'ai  indiqué  en  quoi  consiste  la  diver- 
gence d'appréciation  qui  a  existé,  pendant  une  certaine  période, 
entre  le  saint-siége  et  Tépiscopat  belge.  Nous  allons  voir  aujour- 
d'hui si  jamais  cette  divergence  a  engendré  un  blâme.  Mettons- 


jhe  du  blâme;  ce  sera  sans  succès;  impossible 
.ir. 
mars  1879,  le  cardinal  Nina  le  refuse  catégoriquement. 
Paraître  désapprouver,  même  indirectement, la  ligne  de con- 
^▲uUe  des  évêques,  nous  ne  le  pouvons  pas.  »  Non  jwssumus, 
A  quel  moment  se  serait-on  écarté  de  ce  refus  péremploire? 
Assurément,  ce  n'est  pas  le  i"  juillet,  lorsque  le  secrétaire 
d'Etat  écrit  au  nonce  :  «  La  partie  dispositive  du  mandement 
collectif  du  19  juin  est  suffisamment  modérée.  >>  Ce  n  est  dans 
aucune  autre  dépêche  antérieure  au  5  octobre  1879.  Je  défie 
qu*on  en  cite  une.  Vous  ne  trouverez  ni  le  mot,  ni  la  chose  dans 
aucune  dépêche  antérieure. 

Cest  sur  la  dépêche  du  5  octobre  quon  se  rejette,  c'est  là 
qu*on  prétend  rencontrer  le  blâme. 

Je  réponds  d*abord  que  cela  est  impossible,  par  la  raison  que 
celte  dépêche,  ainsi  que  M.  Frère  l'écrivait  le  17  octobre  et  le 
■^pétait  le  19  novembre,  n'est  qu'un  résumé  des  dépêches  anté- 
'*îeures.  Or,  le  résumé  peut-il  contenir  un  blâme  si  les  choses 
9ue  1*00  résume  n'en  contiennent  pas? 

Examinons  néanmoins  le  texte  de  la  dépêche  du  5  octobre  : 
«  Les  conclusions  tirées  de  principes  justes  peuvent  être  con- 
duites d'une  manière  inopportune  ou  parfois  aussi  poussées  trop 
*^în.  Il  me  paraît  que  c'est  le  cas  ici.  »  11  paraît!  11  semble!  Est-ce 
^"•tisi  qu'on  blâme?  Je  n'ai  jamais  vu  employer  pareille  formule 
'^Oor  infliger  un  blâme.  Continuons  : 

«Le  cardinal  le  regrette...  Il  eût  désiré  une  autre  solution 
^^i  se  serait  produite,  il  en  est  convaincu,  si  les  conseils  du 
t^pe  avaient  été  suivis.  » 

Il  eût  désiré!  Est-ce  là  une  formule  de  blâme?  S'exprime-t-on 
^vec  cette  réserve  quand  on  veut  blâmer? 

M.  Frère-Orban.  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Est-ce 
^insi  qu'on  approuve? 
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M.  Jacobs.  —  Non  certes,  aussi  je  ne  prétends  pas  trouver 
dans  cette  dépêche  une  approbation  de  l'épiscopat;  je  recherche 
en  ce  moment  si  elle  contient  un  blâme  comme  vous  Tavez 
déclaré  et  je  ne  Ty  trouve  pas. 

La  conclusion  de  la  dépêche  va  nous  fixer  ;  c*est  là  que  nous 
trouverons  le  blâme  s'il  existe. 

«  Sa  Sainteté  ne  peut  ni  blâmer  ni  désavouer  les  principes  sur 
lesquels  les  évêques  se  basent.  Elle  peut  seulement  engager 
répiscopat  belge  à  n'appliquer  qu'avec  une  extrême  réserve  les 
instructions  du  1"  septembre.  » 

Voilà  donc  la  conclusion  :  J'engagerai  les  évêques  belges  k 
user  d'une  grande  modération  dans  l'application. 

Peut-on  sérieusement  prétendre  que  cette  exhortation  consti- 
tue un  blâme? 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  affirme  le  blâme, 
le  cardinal  le  nie  ;  M.  Frère  a  trouvé  un  moyen  de  vider  ce  diffé- 
rend :  rapportons-nous-en,  a-t-il  dit,  au  sentiment  universel,  au 
jugement  de  ropinioii  publique,  de  la  Chambre  belge,  de  la 
presse. 

Après  avoir  proposé  ces  juges,  l'honorable  Ministre  a  affirmé 
qu'ils  lui  donnaient  raison,  mais  il  a  oublié  d'en  fournir  la  preuve. 

Je  vais  combler  celte  lacune  de  son  discours  et  citer  quelques 
appréciations. 

D'abord  la  presse  :  s'il  est  des  journaux,  dont  la  voix  puisse 
faire  autorité,  ce  sont  surtout  les  journaux  belges,  ceux  qui 
s'impriment  sur  les  lieux,  théâtres  du  conflit.  Les  journaux 
français,  qui  vous  parlent  de  l'évêque  de  Mons,  pour  ne  citer 
qu'une  de  leurs  étourderies,  ne  sont  pas  bons  juges  dans  nos 
affaires. 

Prenons  le  Nord,  journal  qui  n'a  rien  de  clérical.  Il  imprime, 
le  18  juillet  dernier,  que  la  dépêche  du  il  novembre  n'est  pas  en 
désaccord  avec  les  déclarations  antérieures,  donc  avec  la  dépêche 
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du  5  octobre,  mais  avec  «  les  conclusions  trop  optimistes  que 
H.  Frère  avait  cru  pouvoir  en  tirer  ». 

La  Flandre  libérale,  journal  devenu  suspect  aux  yeux  de 
M.  Frère,  bien  qu'il  soit  un  adversaire  fanatique  de  tout  ce  qui 
est  catholique,  la  Flandre  libérale  éprouve  la  même  impression, 
le  la  cite  : 

«  Nous  n'avons  jamais  vu  entre  la  célèbre  dépêche  de  M.  le 
baron  d'Anethan  et  les  actes  de  nos  évêques  la  contradiction 
absolue  que  M.  Frère  signalait...  M. Frère  s'efforçait  de  montrer, 
dans  les  paroles  attribuées  au  cardinal  Nina  par  M.  d*Anethan, 
un  blâme,  une  condamnation  de  la  conduite  des  évêques. 
Elles  étaient  à  nos  yeux  trop  vagues,  trop  susceptibles  d'équi- 
voque, trop  insaisissables  dans  leur  généralité,  pour  être  inter- 
prétées ainsi.  Le  cardinal  Nina  affirmait  d'ailleurs  que  les 
évêques  avaient  agi  sous  leur  responsabilité,  que  Sa  Sainteté 
n'entendait  ni  blâmer,  ni  désavouer  les  principes  invoqués  par 
eux.  » 

(c  Lors  donc  que  récemment  on  accusait  le  pape  d*avoir  con- 
damné les  évêques  en  parlant  à  M.  Frère,  tandis  qu'il  les  encou- 
rageait en  secret,  cette  accusation  ne  nous  paraissait  pas  justi- 
fiée. » 

Voilà  le  jugement  de  la  presse.  Le  libéralisme  ne  récusera  pas 
ce  témoignage  car  il  a  élevé  la  Flandre  libérale  presque  à  la  hau- 
teur d'une  institution. 

L'impression  de  la  Chambre?  Demandez  à  M.  Janson  ce  qu'il 
pense  de  la  dépêche  du  5  octobre.  11  déclare,  le  27  février  1880, 
qu'il  n'y  trouve  ni  promesses,  ni  engagements,  ni  blâme.  Le 
pape,  d'après  lui,  a  parlé  pour  ne  rien  dire. 

C'est  à  M.  Frère  lui-même  que  je  vais  demander  quelle  fut 
l'impression  universelle. 

Il  l'a  décrite  dans  sa  dépêche  du  7  avril  1880  :  «  Au  sein  des 
Chambres  comme  au  dehors,  l'impression  première  que  produisit 


la  publication  de  la  correspondance  avec  le  saint-siége  ne  fut 
rien  moins  que  favorable;  on  trouvait  les  déclarations  du  Vatican 
peu  précises,  ses  conseils  peu  pressants,  ses  instructions  nulle- 
ment impératives  ;  on  doutait  de  leur  efficacité,  on  n*en  espérait 
guère  plus  d'effet  dans  Tavenir  qu'on  n'en  constatait  au  moment 
même.  » 

Telle  fut  l'impression  vraie.  Nul  n'y  vit  un  blâme,  on  trouva  ^^«r^^ 
les  déclarations  peu  précises,  les  conseils  peu  pressants.  De  ^Cït 
Taveu  de  M.  Frère,  l'opinion  publique  n'y  vit  pas  un  blâme. 

C'est  lui  qui,  enflant  les  résultats  de  son  échange  de  vues,  a,  ^  is 
par  ses  commentaires,  ajouté  à  la  dépêche  du  5  octobre  ce  qui  ia^pq 
ne  s'y  trouvait  pas  et  accrédité  l'idée  de  blâme.  C'est  sous  son^vo» 
patronage  qu'elle  a  fait  son  entrée  dans  le  monde. 

Le  cardinal  Nina  s'est  plaint  de  ces  commentaires. 

«  M.  le  Ministre,  écrit  le  cardinal  dans  le  Mémorandum  dimm  b  di 
10  juillet,  tira  de  l'échange  de  vue  des  déductions  que  le  saint — 3  m-mi- 
siège  devait  repousser  comme  étant  sans  fondement  et  souverai — i^  fi- 
nement injurieuses  à  l'épiscopat  belge.  » 

M.  Frère  se  défendit  d'avoir  fait  ces  commentaires;  voici  sas-^  sa 
réponse,  extraite  de  la  circulaire  du  il  juillet: 

(r  Le  discours  du  18  novembre  1879  était  un  simple  recueil  d 
dépêches  dont  le  langage  était  (usez  concluant  par  elles- 
pour  qu'il  fût  inutile  d'y  ajouter  le  moindre  commentaire, 
conclusions,  contre  lesquelles  on  proteste  si  amèrement  aujour — ^*  ^^' 
d'hui,  c'est  Yopinion  publique  qui  les  a  déduites.  » 

Mettez,  je  vous  prie,  cette  dépêche  du  17  juillet  en  regard  de  ^*-^^ 
celle  du  7  avril  que  j'ai  lue  il  y  a  un  instant  et  vous  constaterez 
une  contradiction  absolue  entre  elles. 

Le  7  avril,  M.  Frère  affirme  que  l'impression  première  est  nulle; 
qu'on  ne  trouve  dans  la  correspondance  rien  de  précis,  rien  de 
pressant;  et  le  17  juillet  il  déclare,  au  contraire,  que  tout  com- 
mentaire était  inutile,  la  correspondance  étant  assez  concluante 


e 
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pour  que  Topinion  publique  en  ait  sur  Theure  déduit  les  conclu- 
sions. Admirez  la  logique  de  M.  Frère  ! 

C*est  lui,  disais-je,  qui  a  inventé  le  bl&me,  non  pas  dans  son 
discours  du  18,  —  ce  discours  n'est  qu'un  recueil  de  dépêches,— 
mais  dans  sa  réplique  du  19  lorsque,  répondant  à  M.  Malou,  et 
emporté  par  l'ardeur  de  la  réplique,  il  oublia  les  résolutions  pri- 
ses la  veille  et  introduisit  dans  cette  enceinte  l'affirmation  caté- 
g'orique  :  Le  pape  blâme  les  évéques. 
Voici  les  termes  dont  il  s'est  servi  : 

a  Si  le  pape  a  cru  devoir  intervenir  auprès  des  évéques  pour 
l^ur  donner  des  conseils  de  calme,  de  prudence,  de  modération, 
^*est  que,  apparemment,  il  ne  les  trouvait  ni  calmes,  ni  prudents, 
^^imodéréx...  Sous  le  rapport  de  la  doctrine,  les  évéques  sont 
Corrects;  mais,  de  principes  justes  ils  ont  déduit  des  conclusions 
inopportunes  ou  excessives.  Quel  bldme  voulez-vous  plus  formel  ? 
l-iorsque  les  catholiques  liront  celte  correspondance,  ils  com- 
prendront que  l'opposition  que  Ton  a  faite  h  la  loi  est  empreinte 
ci'une  exagération  tout  à  lait  condamnable... 

a  Essayer  d'agiter  le  pays,  comme  on  a  tenté  de  le  faire,  user 
de  ces  moyens  odieux  qu'on  a  tenté  d'employer  contre  ceux  qui 
veulent  fréquenter  les  écoles  communales,  c'est  Id  ce  qui  a  été  blâmé , 
c*est  là  ce  qui  sera  condamné,  réprouvé  par  tous  les  hommes 
sensés.  » 

Et  l'honorable  membre  viendra  nous  dire  qu'il  n'a  pas  fait  des 
commentaires,  qu'il  s'est  borné  à  une  simple  lecture  de  pièces  ! 
Les  commentaires  étaient  de  trop  ;  M.  Frère  Ta  reconnu  lui-même 
en  se  défendant  le  17  juillet,  d*en  avoir  fait. 

Le  pape  avait  consenti  5  ce  que  d'aucun  côté  on  ne  se  prévalût 
de  son  autorité.  Il  consentait  à  ne  peser  dans  aucun  des  deux 
plateaux  de  la  balance;  il  consentait  à  se  renfermer  dans  un  rôle 
d'abstention.  Quand  fut  venu  le  moment  de  communiquer  la  cor- 
respondance à  la  Chambre,  lorsque  M.  Frère  put  feire  connaître 
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Taclion  modératrice  du  saint-siége,  il  était  de  son  devoir  de  ne 
pas  l'exagérer  et  de  n'y  rien  ajouter  de  son  cru. 

Agir  autrement,  c'était  fatalement  provoquer  une  réaction.  Il 
était  aisé  de  prévoir  que  les  commentaires  de  M.  Frère  étaient  de 
naturaà  compromettre  l'œuvre  pacificatrice  du  saint-siége. 

Le  cardinal  Nina  en  fait  la  remarque  dans  sa  dépèche  du  8  juin 
1880  : 

«  Il  était  dès  lors  trop  facile  de  prévoir  que  la  dénonciation 
faite,  du  haut  de  la  tribune,  d'un  antagonisme  entre  le  saint-siége 
et  les  prélats  belges,  ne  manquerait  pas  d'aigrir  la  lutte  et  d'ex- 
citer davantage  les  susceptibilités  des  catholiques.  » 

J'ai  dit.  Messieurs,  que  Thonorable  M.  Frère  a  inventé  le  blâme; 
il  l'a  au  moins  importé  dans  cette  enceinte,  car,  au  dehors»  soit 
par  suite  d'indiscrétions,  soit  autrement,  il  avait  eu  pour  avant- 
coureur  une  bonne  partie  de  la  presse  libérale. 

L Indépendance  du  25  octobre  1879  racontait  que  le  pape  ne 
dissimulait  pas  le  mécontentement  que  lui  causait  l'attitude  de 
l'épiscopat  belge;  le  Journal  de  Liège,  dans  les  articles  immédiate- 
ment reproduits  par  tEcho  du  Parlement,  ajoutait  que  le  pape 
gémissait  des  extravagances  de  nos  évéques,  qu'il  les  désapprou- 
vait. L'Echo  du  Parlement  a  reproduit  ces  articles  le  29  octobre 
et  le  3  novembre,  ils  doivent  figurer  dans  le  Journal  de  Liège  de 
la  veille. 

La  presse  libérale  donnait  la  note;  la  presse  catholique  y  répon- 
dit par  des  dénégations. 

Dès  que  ce  prétendu  blâme  fut  mis  en  avant  par  la  presse 
libérale  et  confirmé  par  l'honorable  M.  Frère,  une  triple  protes- 
tation s'éleva  en  Belgique  :  la  protestation  des  journaux  catho- 
liques, celle  de  l'honorable  M.  Malou,  celle  du  cardinal  de  Malines. 

M.  Malou,  le  19  novembre,  répondit  à  la  fois  aux  journaux 
libéraux  qui  avaient  parlé  et  à  M.  Frère  qui  allait  parler.  Il  résu- 
mait ainsi  la  dépêche  du  5  octobre  : 
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«  Les  lettres  épîscopales  auraient  pu  être  d  un  style  moins 

agressif,  les  mesures  qui  ont  été  prises  récemment  ne  sont  pas 

opportunes,  on  aurait  peut-être  pu  en  prendre  d'autres.  Mais  il 

me  semble  que,  si  cela  est,  ce  n*est  presque  rien,  ou  du  moins 

peu  de  chose,  et  cependant  c'est  cela  et  rien  que  cela  que  vous 

avez  obtenu.  » 

La  déclaration  du  cardinal  archevêque  de  Mali  nés  proteste  con- 
tre toute  idée  de  blâme. 

De  ces  trois  protestations  successives,   chose  singulière,  la 
remière  et  la  moins  importante  eut  seule  le  don  d'émouvoir  le 
ouvernement.  Voici  l'explication  de  ce  fait  singulier  : 
La  dépêche  du  11  novembre  avait  été  retirée  sans  que  M.  Frère 
obtint  le  désaveu;  il  s'agissait  d'essayer  de  l'obtenir  à  l'occa- 
sion des  articles  des  journaux  catholiques. 

M.  Frère  télégraphie  donc  à  Rome  le  32  novembre  : 
a  Suivant  les  journaux  catholiques,  l'épiscopat  va  publier  des 
pièces  pour  constater  l'accord  complet  avec  le  pape.  S'il  y  a  dou- 
I)le  jeu,  l'effet  sera  désastreux  pour  la  papauté.  Retrait  de  la  léga- 
tion. Demander  l'explication  et  avertir.  » 

Accord  complet  ;  cela  ne  peut  pas  se  prendre  dans  un  sens 
littéral. 

D'accord  complet,  il  n'y  en  a  pas  plus  entre  deux  cerveaux 
organisés,  qu'il  ne  se  trouve  sur  un  arbre  deux  feuilles  absolu- 
ment semblables. 

C'est  dans  un  sens  raisonnable,  dans  un  sens  un  peu  large  que 
la  question  est  faite. 
Le  piège  était  habilement  tendu  ;  le  cardinal  Nina  sut  l'éviter. 
Il  dut  se  dire  en  lisant  la  dépêche  :  Si  je  réponds  qu'il  n'y  a 
pas  accord  complet,  on  en  abusera  pour  me  faire  dire  qu'il  y  a 
désaccord,  et  l'on  prétendra  que  j'ai  désavoué  la  dépêche  du  11 
novembre.  Si,  au  contraire,  je  réponds  qu'il  y  a  accord  complet, 
on  prétendra  que  je  désavoue  mes  instances  modératrices  qui 


continuent  toujours  et  dont  il  y  a  trace  même  dans  la  dépêche 
i\  novembre. 

Quoi  que  je  dise,  on  en  abusera  ;  je  ne  réponds  donc  pas  k^^ 
question. 

Le  cardinal  Nina  se  borne  à  déclarer  k  M.  d*Anethan  qu'il  ^  ^^ 

peut  fermer  la  bouche  aux  évoques. 

M.  Frère  comprend  qu'il  a  trop  demandé,  que  le  piège  a  é^^  ^^ 
deviné;  et  dans  un  nouveau  télégramme,  en  date  du  23  novembrtr'* ^^'^^ 
il  demandera  tout  autre  chose. 

Il  fera  une  question  dont  la  réponse  est  dictée  d'avance  ;  Z  »  '' 
priera  M.  d'Anethan  de  demander  aux  secrétaire  d'Etat  s'il  a  pcij  P^ 
écrire  blanc  à  l'un  et  noir  à  l'autre.  Il  savait  d'avance  que  If  ^  '^ 
réponse  serait  négative. 

Voici  le  texte  de  ce  télégramme  : 

«  Il  ne  peut  être  question  de  fermer  la  bouche  h  personne;  m  «  !  " 
faut  savoir  ce  qu'on  a  pu  écrire  aux  évêques  ;  si  on  a  pu  écrirtr^  ï^ire 
aux  évêques  le  contraire  de  ce  qu'on  a  écrit  au  gouvernement-^  •^  *"^- 
Voilà  ce  qu'on  écrit  dans  la  presse  catholique.  La  presse  cathoo^'^^ 
lique  dit-elle  vrai  ?  Voilà  ce  qu'il  faut  demander  » 

Le  secrétaire  d'Etal  qui  n'avait  pas  voulu  répondre  à  la  pre— ^''■*^' 
mière  dépêche  répond  volontiers  à  la  seconde.  Il  aurait  pu  le  fiaire^'*  '^^^ 
d'un  mot,  dire  :  non. 

Il  emploie  un  langage  moins  sec  et  fait  ce  que  l'honorable^ '^^^ 


ministre  a  appelé  un  résumé  de  la  dépêche  du  8  octobre.  La  "^^ 


dépêche  du  5  octobre  était  déjà  le  résumé  de  la  correspondance;    ^ 
la  dépêche  télégraphique  du  24  sera  le  résumé  du  résumé.  Que    ^•^ 
porte-t-elle  ?  Accord  complet  sur  les  principes.  Le  saint-siége  a      ^ 
constamment  recommandé  le  calme,  la  prudence  et  la  modération. 

Il  s'agit  de  l'application.  De  blâme,  point.  Le  résumé  du  ré- 
sumé n'en  contient  pas  plus  que  dans  le  résumé  lui-même. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  élrmigères.   —  Le  lan- 
gage a  été  partout  le  même.  Vous  omettez  cela. 
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Jacobs.  —  J*engage  rhoiiorable  minisire  à  juger  les 
autres  avec  un  peu  plus  de  charité. 

Je  viens  de  constater  que  le  cardinal  Nina  répond  par  une 
□égalion  à  la  question  :  Âvez-vous  écrit  aux  évéques  le  contraire 
de  ce  que  vous  avez  écrit  au  gouvernement  ? 

N'est-ce  pas  là  Téquivaleut  de  la  phrase  textuelle  du  télégramme  : 

«  Le  langage  du  saint-siége,  dans  ses  actes,  a  toujours  été  le 
Qiéme  »  c'est  blanc  bonnet  et  bonnet  blanc.  Ce  n*est  pas  le  texte 
cnais  cest  le  sens.  Je  nomets  donc  rien.  Si  j altérais  le  sens,  je 
comprendrais  que  vous  nunterrompiez  ;  mais  quand  je  modifie  le 
texte  sans  rien  changer  au  sens,  il  est  inutile  de  m*interrompre. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangèi'es.  —  Je  vous 
demande  pardon,'  le  sens  nest  pas  complet... 

M.  Jacobs.  —  Je  pardonne  volontiers  les  interruptions  ;  il 
ii*en  est  pas  moins  vi*ai  que  je  n'ai  modifié  en  rien  le  sens  de  la 
dépêche. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Aff'aires  étrangères.  —  Vous  en 
avez  supprimé  quelques  mots  qui  ont  un  sens  aussi  :  «  Le  lan- 
gage a  été  partout  le  même.  »  Cela  détruit  par  conséquent  lasser- 
tion  de  la  presse  catholique. 

M.  Jacobs.  —  Vous  ne  demandez  plus  au  secrélaire  d*Etat 
qu'une  chose  :  Âvez-vous  dit  aux  uns  le  contraire  de  ce  que  vous 
avez  dit  aux  autres?  Qu'il  vous  réponde  :  «  non  »,  ou  qu'il  ré- 
ponde :  tt  mon  langage  a  été  partout  le  même  »  ;  ce  sont  deux 
manières  de  rendre  une  même  idée.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que 
le  télégramme  du  24  novembre  n'implique  ni  blâme  ni  désaccord, 
qu'il  est  compatible  avec  une  divergence  d'appréciation  et  une 
différence  d'ardeur. 

Recevant  ces  deux  télégrammes  de  M.  d'Ânethan,  voyant  que 
le  secrétaire  d'Etat  refusait  de  répondre  à  la  première  de  ses 
questions  et  répondait  à  la  seconde,  l'honorable  ministre,  en 
évitant  de  mentionner  un  blâme,  un  désaccord,  a  dû  se  dire,  lui 


qui  croyait  à  un  blâme»  qu'il  s'aventurait  sur  un  terrain  peu  solide  ; 
cela  a  dû  lui  inspirer  quelques  hésitations,  et  un  télégramme  de 
plus  n*eût  pas  été  de  trop.  «  Du  tout  !  »  dit  Thonorable  ministre. 
Admettons  que  ces  télégrammes  lui  ont  laissé  sa  foi  robuste  dans 
le  blâme  ;  un  peu  plus  tard  Thésitation  a  dû  nattre.  Le  1"^  décem- 
bre, moins  de  dix  jours  après,  le  cardinal-archevêque  de  Ma- 
lines  publie  une  déclaration  dont  j'extrais  les  lignes  suivantes  : 

«  Si  les  évéques  étaient  en  dissidence  avec  le  saint-siége,  le 
grand  pape  qui  gouverne  aujourd'hui  l'Eglise,  Léon  XIII,  ne  par- 
lerait-il pas?  Mais  cette  parole  de  désaveu,  cette  parole  de  blâme 
non  seulement  le  saint-père  ne  l'a  pas  dite  ;  mais,  notis  le  savons 
de  science  certaine,  nos  adversaires  l'attendront  en  vain.  » 

L'honorable  M.  Frère,  qui  s*e8t  ému  de  quelques  articles  de  la 
presse  catholique  parlant  de  Taccord  de  Tépiscopat  et  du  saint- 
père,  lit  cette  déclaration  solennelle,  faite  par  le  cardiDal-arche- 
véque  de  Malines,  sans  éprouver  le  moindre  hésitation  ;  eeli  m 
l'émeut  pas,  cela  ne  lui  inspire  aucun  doute  ;  il  n'éprouve  plus  le 
besoin  de  télégraphier  h  Rome.  Non  ;  il  attendra  quatre  mois,  et 
ce  sera  le  7  avril  qu'il  signalera  à  Rome  cette  phrase  de  la  décla- 
ration des  évéques  pour  demander  des  explications. 

C'était  le  l""'  décembre  qu'il  fallait  les  demander,  c'est  alors 
qu'il  fallait  vous  émouvoir,  si  tant  est  que  les  deux  réponses  du 
cardinal  Nina  n'avaient  laissé  aucun  doute  dans  votre  esprit. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J'ai  ré- 
pondu le  17  décembre. 

M.  Jacobs.  —  Je  ne  connais  pas  de  réponse  du  17  décembre. 

M.  Frère-Orban,  Minisire  des  affaires  étrangères.  —  Moi  bien. 

M.  Jacobs.  —  Il  est  impossible  de  discuter  sur  des  éléments 
que  nous  n'avons  pas. 

M.  FrèreOrban,  Ministre  des  affaires  étrangèt^es.  —  Vous 
l'avez  eu  sous  les  yeux,  (^ires  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  \o\\^  qui  est  péremptoire. 
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M.  Jacobs.  —  Je  ne  sais  ce  que  l'on  veut  dire.  Il  ny  a  pas  eu, 
d*après  les  pièces  publiées,  de  communicalion  faite  par  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  à  la  suite  de  cette  dépêche.  Je 
n'en  connais  aucune.  S*il  en  existe,  qu'il  veuille  bien  me  dire  ob 
elle  a  été  publiée. 

Le  25  décembre  Léon  XIII  prononça  une  allocution  de  nature 
h  augmenter  encore  les  appréhensions  de  M.  Frère. 

Dès  le  lendemain,  M.  d'Anethan  lui  en  transmet  l'extrait  sui- 
vant  : 

et  Un  spectacle  consolant  et  sublime  qu*il  nous  est  donné  de 

Voiretd'admireraclueUemeDt,  c'est  qu'au  milieu  des  discordes 

civiles,  l'Eglise  catholique  conserve  intact  le  précieux  trésor  de 

Qoité  et  que  la  concorde  de  tépiscopat  avec  le  saint-siége  dam 

les  Etats  se  manifeste  dune  manière  éclatante,  de  même  que 

'*^^  Kxon  du  clergé  et  des  populations  avec  leurs  pasteurs.  » 

CIloocorde  éclatante  du  saint-siége  et  de  l'épiscopat  dans  tous 
Elatsl  Cela  doit  donner  à  réfléchir  à  l'honorable  Ministre  des 
A"'^ires  étrangères.  Non,  il  ne  s'en  émeut  pas. 

^a  Flandre  libérale  du  24  juillet  1880  observe,  à  juste  litre,  que 
^^^Mx  qui,  comme  nous,  ne  connaissaient  pas  la  dépêche  du  11 
^^X'embre,  pouvaient  ne  pas  bien  se  rendre  compte  de  Tintention 
^^  souverain  pontife,  mais  Thonorable  M.  Frère  ! 

«  Ceux  qui  ne  connaissent  pas  exactement  la  situation  ont  pu  ne 
P^s  comprendre  la  signification  et  la  portée  de  ce  langage,  ont 
pu  douter  qu'il  s'appliquait  à  la  Belgique,...  mais  ce  n'est  pas 
M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  qui  a  pu  s  y  tromper.  Il 
connaissait  la  pensée  du  pape  tout  entière  par  la  dépêche  du 
il  novembre,  il  n'a  pu  ne  pas  la  retrouver  tout  entière  dans 
l'allocution  du  25  décembre.  » 

Enfin,  le  31  décembre,  M. d'Anethan  rend  compte  d'une  audience 
particulière  qu'il  a  obtenue  du  saint-père, 
a  Dans  la  suite  de  l'audience,  écrit-il,  le  Saint-Père  n'a  touché 
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qu'en  passant  la  queslion  politique.  11  in*a  paru  cependaut  que  Sa 
Sainteté  n*était  pas  satisfaite  de  voir  répétée  et  accenluée  par  b 
presse  européenne  Tidée  d*une  désunion  entre  le  saiol-siége  et 
l*épiscopat  belge»- 

«  Jamais,  a  dit  ie  Pape,  cette  désunion,  dont  parlent  cerlains 
jOUTn^ux^  n*a  existé  ;  \e  suis  uni,  complètement  uni  dans  la  foi 
avec  tous  les  évéques.  » 

M.  Prôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Iknsk 
foi.  Personne  ne  Ta  conleslé. 

M.  Jacobs.  —  Sans  doute,  mais  les  journaux  ne  pailaient 
pas  de  Tunion  dans  la  foi.  lis  parlaient  d*une  désunion  sur  le  ter- 
rain pratique.  Je  défie  qu  on  m'apporte  un  seul  journal  qui  ait 
parlé  de  désunion  dans  la  foi. 

M.  Frère  Orbau,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cesl  le 
saint-père  qui  dit  qu*il  est  d'accord  dans  la  foi,  mais  il  ne  dit  pas 
qu  il  est  d  accord  sur  les  moyens  d'application  ! 

M.  Jacobs.  —  Le  saint-père  proteste  contre  les  journaux  qui 
prétendaient  qu'il  y  avait  désaccord  entre  !ui  et  l'épiscopat. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Dans  la  foi! 

M.  Jacobs.  —  Mais  non,  aucun  journal  n'a  parlé  de  désuuion 
dans  la  foi.  Citez  m'en  un  seul,  déposez-le  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  Mais  vous,  qui  lisez  toute  la  grande  presse,  vous  n'eo 
apporterez  aucun. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  —  Je  ne 
parle  pas  de  juurnal;  je  dis  ce  que  la  pièce  elle-même  dit. 

M.  Jacobs.  —  La  pièce  dit  deux  choses  :  elle  pai*Ie  de  la  foi 
et  de  désunion. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  h 
même  pensée  qui  est  exprimée. 

M.  Jacobs.  —  Ce  sont  deux  pensées,  et  si  ce  n'en  était  qu'une, 
^e  serait  celle  dont  s'occupe  la  presse,  la  désunion  sur  le  terrain 
Pratique, 
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L*idé6  d*ua  blâme  infligé  par  le  saint-père  à  l'épiscopat  doooe 
donc  lieu  à  Ae  triple  protestation  en  Belgique»  elle  provoque  un 
triple  avertissement  venu  de  Rome. 

Le  refus  du  cardinal  Nina  de  s'expliquer  le  23  novembre  et  sa 
réponse  du  24  constituent  le  premier  ;  Taliocution  du  25  décem- 
bre forme  le  second  ;  la  dépêche  de  M.  le  baron  d'Anethan,  du 
31  décembre,  contient  le  troisième. 

Vous  aviez  entendu  les  protestations  de  la  presse  catholique,  de 
M.  Malou»  du  cardinal  Dechamps  et  après  tout  cela  vous  repro- 
chez au  cardinal  Nina  de  vous  avoir  induit  en  erreur  en  ne  pro- 
testant pas  contre  votre  discours  du  19  novembre. 

Voici  comment  la  dépêche  du  28  juin  formule  ce  reproche  : 

a  Le  Vatican  a  su  dès  le  début  en  quel  sens  f  interprétais  les 
déclarations  qui  m'ont  été  faites  pendant  toute  une  année;  il  n'a 
formulé  à  ce  sujet  ni  observations»  ni  réserves. 

tf  Le  saint-père  n'a  j'amais  admis  la  légitimité  des  candusiom 
que  j'ai  déduites  de  l'échange  de  vues  ;  s'il  s'est  tu  pendant  six 
mois,  ce  n'a  été  que  par  égard  pour  le  gouvernement  belge. 
Ainsi  ce  serait  par  pure  courtoisie  que  le  pape  aurait  laissé 
subsister  pendant  six  mois  une  équivoque  de  la  nature  la 
plus  grave,  induisant  à  la  fois  en  erreur  le  gouvernement 
avec  lequel  il  négociait  et  les  évéques  qui  réclamaient  son  juge- 
ment. » 

Constatons  en  passant  une  nouvelle  contradiction  entre  deux 
dépêches  de  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Le  28 
juin,  il  reconnaît  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  interprétation  des  décla- 
rations du  saint-siége,  qu'il  en  a  tiré  des  conclusions,  et  le  17 
juillet,  il  proteste  qu'il  n'a  fait  aucun  commentaire,  qu*il  s'est 
borné  à  lire  une  correspondance,  si  nette,  si  concluante  que 
l'opinion  publique  en  a  tiré  les  conséquences  sans  qu'on  eût  à  lui 
tracer  la  voie.  En  juin,  les  déclarations  comportent  plusieurs 

interprétations,  mais  celle  de  M.  Frère  a  été  connue  de  Rome  et 
m.  23 
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acceptée;  en  juillet  elles  ne  comportent  plus  qu'une  explication, 
elles  sont  claires,  nettes,  sans  ambages. 

L'honorable  M.  Malou,  la  presse  catholique,  le  cardinal-arche- 
vêque de  Malines  n'eussent-ils  pas  protesté,  le  triple  avertisse- 
ment venu  de  Rome  n'eût-il  pas  été  donné,  encore  rhonoratle 
ministre  eût-il  été  mal  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir  reçu  du  car- 
dinal Nina  aucune  protestation  formelle  contre  son  discours  du 
19  novembre. 

Pourquoi  ?  Parce  que  les  pièces  étaient-là,  elles  étaient  publiées; 
chacun  n  avait  qu'à  les  apprécier  à  l'aide  de  son  bon  sens.  Il  ny 
avait  pas  de  foits  à  redresser. 

C'est  ce  que  M.  Frère  déclarait  lui-même  hier.  Je  me  suis 
borné,  disait-il,  à  tirer  de  la  correspondance  des  déductions 
insignifiantes  que  tout  le  monde  pouvait  contrôler. 

Libre  à  l'honorable  M.  Frère  de  chanter  victoire,  se  sera  dit  le 
cardinal  Nina,  les  éléments  du  débat  sont  sous  les  yeux  de  tous, 
chacun  peut,  à  l'aide  de  son  bon  sens,  se  former  une  convictioD 
et  constater  que  la  correspondance  ne  contient  aucun  blâme. 

Lorsqu'on  conclut  un  traité,  chacun  des  contractants  soumet 
la  convention  aux  Chambres  de  son  pays  en  essayant  de  faire 
ressortir  qu*il  a  recueilli  les  principaux  avantages  du  traité.  On 
en  arrive  à  dénaturer  quelque  peu,  mais  de  très  bonne  foi,  te 
physionomie  véritable  du  traité  et  à  en  exagérer  les  avan- 
tages. 

C'est  une  petite  faiblesse,  et  d'autant  plus  innocente  qu'elle  ue 
change  rien  à  la  réalité;  aussi,  la  tolère-t-on  réciproquement.  Le 
cardinal  Nina  aurait  pu  ne  pas  s'offusquer  de  la  petite  faiblesse 
de  l'honorable  M.  Frère. 

L*honorable  ministre  savait  que  le  mot  blâme  ou  tout  autre  mot 
équivalent  ne  se  trouve  pas  dans  la  correspondance;  il  savait  que 
lorsque  le  saint-siége  veut  blâmer,  il  sait  trouver  le  mot  propre. 
Les  dépêches  relatives  à  la  Constitution,  en  date  des  27  juillet  et 
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20  août  1878  se  servent  des  mots  :  bl&me,  désapprobation.  La 
chose  y  est  et  les  mots  sont  en  concordance  avec  les  choses.  . 

H.  Frère  savait  cela,  et  cela  ne  Ta  pas  empoché  de  dire  que 
Tépiscopat  était  bl&mé  par  le  saint-père. 

Indépendamment  des  éléments  que  je  viens  d*énumérer,  Thono- 
rable  M.  Frère  a  pu  trouver  des  lumières  dans  deux  documents 
que  nous  ne  connaissions  pas  il  y  a  quelques  mois  :  la  lettre 
adressée,  le  4  novembre  1879,  par  le  pape  au  roi  des  Belges  et 
la  dépêche  du  11  novembre;  toutes  deux  contiennent  ia  dénéga- 
tion formelle  du  blame. 

L'honorable  Ministre  a-t-il  connu  la  lettre  du  4  novembre?  Il 
Qe  s'explique  pas  à  cet  égard,  peu  importe;  cela  n'a  d'importance 
<Io*à  son  point  de  vue;  mais  j'observe  que  cette  dépêche,  qui 
^rte  l'idée  de  blâme,  qui  proteste  contre  cette  idée,  défend 
^*siccuser  le  saint-siége  d'avoir  voulu  foire  ou  laisser  croire  au 
Souvemement  belge  que  les  évêques  étaient  blâmés  par  le 
P^pe. 

Le  saint-père  ne  pouvait  savoir  si  la  lettre  adressée  au  roi 
^pold  II  serait  communiquée  par  lui  à  ses  ministres.  C'était  au 
lûoins  possible  :  la  correspondance  échangée  entre  le  pape  et 
Vempereur  d'Allemagne  a  été  rendue  publique;  certainement 
M.le  prince  de  Bismarck  en  avait  eu  préalablement  connaissance. 
Le  pape  ne  pouvait  donc  avoir  la  certitude  que  communication 
n'en  serait  pas  donnée  au  ministère.  On  ne  peut  donc  prétendre 
qu'il  voulût  dissimuler  au  gouvernement  belge  le  désaveu  qu'il 
infligeait  à  ceux  qui  lui  prêtaient  l'intention  de  blâmer  Tépisco- 
)at,  {Interruption  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.) 

On  me  dit  à  droite  que  je  dois  supposer  qu'elle  a  été  commu- 
liquée.  L'honorable  ministre  s'expliquera  à  cet  égard,  s'il  le  juge 
>on,  mais,  au  point  de  vue  de  la  droiture  du  saint-siége,  qu'elle 
lit  été  communiquée  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  cela  revient  au 
néme. 
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M.  Frère- Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  me 
suis  expliqué  dans  ma  correspondance. 

M.  Jacobs.  —  Je  crois  me  rappeler  qu*il  y  est  parlé  en  termes 
généraux  de  lettres  de  ce  genre»  sans  que  le  cas  particulier  forme 
Fobjet  d*une  affirmation  catégorique.  11  n*y  a  pas  là  de  règle  con- 
traire à  la  communication  aux  ministres.  Je  cite  un  exemple  où 
des  lettres  de  ce  genre  ont  été  communiquées  ;  c*est  donc  une 
pure  question  de  fait  ;  mais,  je  le  répète,  au  point  de  vue  que 
j'examine  maintenant,  celui  de  la  bonne  foi  du  saint-siège, 
qu'elle  ait  été  communiquée  à  M.  Frère  ou  non,  cela  est 
indifférent . 

A  fartiori,l^  dépêche  du  11  novembre  a-t-elle  dû  éclairer  H. le 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Elle  a  été  retirée,  c'est  vrai  ;  elle  a  été  retirée  provisoiremeot, 
pour  élre  remaniée,  pour  en  faire  disparaître  toute  équivoque  et 
tout  malentendu. 

Cette  dépêche,  suivant  moi,  devait  être  non  pas  retirée,  mais 
remaniée,  complétée,  éclaircie  :  elle  contient  quelque  chose  de 
trop  et  quelque  chose  de  trop  peu. 

Quelque  chose  de  irop  :  elle  ne  se  contentait  pas  de  protester 
contre  toute  idée  de  désapprobation,  elle  contenait  une  approba- 
tion véritable,  bien  que  toujours  avec  les  nuances  modératrices 
dont  le  saint-père  ne  s'est  jamais  départi.  Or,  cette  dépêche  allait 
être  publiée,  puisque  toute  la  correspondance  allait  letre;  lien 
résultait  que  le  saint-siége  allait  prendre  parti  par  un  acte  public, 
puisque  la  publicité  allait  être  donnée  à  une  approbation  formelle. 
Il  fallait,  sous  peine  d'abandonner  l'attitude  d'abstention,  que 
l'approbation  formelle  disparût. 

D'autre  part,  il  se  trouvait  quelque  chose  de  trop  peu  dans  la 
dépêche.  Le  cardinal  Nina  niait  le  désaccord  sans  rappeler  la 
divergence  d'appréciation.  Dans  sa  pensée,  c'était  refuser  à  la 
divergence  d'apprécialion  l'importance  d'un  vrai  désaccord,  mais 
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)n  pouvait  Tinterpréter  comme  la  dénégation  de  toute  divergence. 
hf .  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  le  comprenait  ainsi. 

Il  fallait  s'expliquer  et  remanier  le  document  sous  peine  de  ne 
>as  exposer  clairement  Tétat  de  la  situation  :  supprimer  ce  qui 
louvait  s*y  trouver  de  trop,  ajouter  ce  qui  y  manquait,  de  façon 
i  rendre  limpide  la  situation  respective  du  saint-siége  et  du  gou- 
rernement. 

L'interpellation  de  Thonorable  M.  d*Elhoungne,  annoncée  le  12, 
était  fixée  au  18.  On  était  au  14,  M.  Frère  ne  crut  pas  pouvoir 
remettre  le  débat.  Il  menaça  de  retirer  la  légation,  et  provoqua 
ainsi  le  retrait  de  la  dépêche. 

Cet  incident  de  la  dépêche  retirée  commandait  une  fois  de  plus 
à  H  Frère  une  extrême  réserve,  il  était  de  nature  à  le  rendre  très 
circonspect  ;  il  lui  interdisait  tout  commentaire  de  la  correspon- 
dance qui  n'aurait  pas  été  admis  préalablement  par  le  saint-siége, 
concerté  avec  lui. 

L'honorable  ministre  le  comprit  et  se  conforma,  le  18,  aux 
exigences  de  la  situation.  Mais,  le  19,  emporté  par  le  feu  de  la 
réplique,  il  s'oublia. 

A  coup  sûr,  le  saint-père  n'a  pas  à  se  reprocher  de  Tavoir 
induit  en  erreur.Mais  comment  M.  Frère  a-t-il  pu  parler  de  blâme, 
le  19  novembre? 

Il  sait  que  lorsque  le  pape  veut  blâmer,  il  le  fait  catégorique  • 
ment.  Je  vous  ai  cité  les  dépêches  de  juillet  et  d'août  1878  rela- 
tives aux  attaques  contre  la  Constitution. 

Il  sait  que  la  lettre  pastorale  du  19  juin,  qui  se  rapproche  après 
tout  des  instructions  pratiques,  a  été  en  substance  approuvée  par 
la  dépêche  adressée  le  l*'  juillet  au  nonce  apostolique. 

Il  sait  que  le  17  mars  le  secrétaire  d*Etat  a  refusé  nettement  de 
désapprouver  les  évêques,  qu'il  n'est  jamais  revenu  sur  ce  refus. 

II  sait  que  la  dépêche  du  5  octobre  ne  contient  pas  de  blâme 
ncprès. 
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11  reçoit  de  nouveau,  le  il  novembre,  avis  du  refus  du  saint- 
père  de  blâmer  les  évéques.  Et,  bien  que  le  blâme  soit  écarté 
par  plusieurs  documents,  et  ne  soit  inscrit  dans  aucun,  sans  y 
être  autorisé,  sans  s*étre  concerté  avec  Rome,  il  vient  dire  en 
pleine  Chambre  :  Les  évéques  sont  blâmés  ! 

J*avoue  que  je  ne  conçois  pas  cette  étrange  attitude. 

Occupons-nous  de  la  dépêche  retirée. 

L'honorable  Ministre  paratt  ne  pas  saisir  le  reproche  qui  lui 
est  adressé  à  cet  égard.  On  voudrait,  dit-il,  que  j'eusse  manqué 
à  rhonneur  !  On  me  reproche  d'avoir  fait  abstraction  d'une  dé- 
pêche retirée  ! 

Du  tout,  du  tout.  On  vous  reproche,  non  pas  d'avoir  gardé  le 
secret  sur  une  dépêche,  après  avoir  consenti  à  son  retrait,  on 
vous  reproche  de  vous  être  prêté  au  retrait  de  la  dépêche  sans 
provoquer  des  explications  nettes  et  catégoriques.  On  vous  re- 
proche de  n'avoir  pas  tiré  les  choses  au  clair,  de  n'avoir  pas 
exigé  des  explications  complètes,  d'avoir  ainsi  placé  tout  le 
monde  dans  une  fausse  position,  vous-même,  la  majorité,  la  mi- 
norité, tous  ceux  enfin  qui  avaient  h  apprécier  la  situation. 

Je  me  demande  combien  il  pourrait  bien  y  avoir  de  membres 
à  gauche  qui,  au  scrutin  secret,  excuseraient  M.  Frère  d'avoir 
consenti  à  ce  retrait  sans  explications?  Je  pense  qu'il  y  en  aurait 
fort  peu,  et  que  l'honorable  Ministre  risquerait  fort  de  se  trouver 
à  peu  près  dans  le  même  isolement  ou  l'a  placé  l'attitude  qu'il  a 
prise  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l'enseignement  supérieur; 
mais  là  il  avait  autant  raison  qu'ici  il  a  tort. 

Je  comprends  ce  reproche,  répond  M.  Frère,  de  la  part  des 
libéraux  dont  le  programme  comporte  la  suppression  de  la  léga- 
tion près  le  saint-siége,  car  la  publication  de  la  dépêche  du 
H  novembre,  c'était  le  retrait  de  la  légation.  Mais  que  la  droite 
tienne  ce  langage,  c'est  à  n'y  rien  comprendre! 

Nous  discutons,  Messieurs,  les  actes  du  gouvernement  sans 
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lous  préoccuper  de  ce  qu*eût  pu  faire  ou  exiger  la  majorité  ; 
loos  recherchons  s*il  était  correct  de  se  prêter  au  retrait  de  la 
lépêche,  sans  avoir  à  nous  enquérir  des  conséquences  que  la 
>roduction  de  cette  dépêche,  avec  ou  sans  explications»  avec  ou 
^Qs  remaniement,  aurait  entraînées. 

Nous  ne  voulons  pas  le  maintien  de  la  légation  à  tout  prix, 
tous  discutons,  comme  c*est  notre  droit,  la  conduite  du  gouver- 
lement,  nous  recherchons  si  elle  a  été  correcte.  Nous  sommes 
raccord  avec  un  grand  nombre  de  membres  de  la  gauche,  avec 
me  grande  partie  de  la  presse  libérale,  pour  dire  que  l*honorable 
I.  Frère  a  eu  tort  de  se  prêter  au  retrait  de  la  dépêche  du 
il  novembre,  sans  explications  catégoriques,  sans  éclaircir  com- 
ilètement  la  situation. 

Deux  questions  se  posent  auxquelles  Thonorable  Ministre  des 
Ifl&ires  étrangères  n*a  pas  répondu  et  ne  répondra  pas  dune 
iaçon  satisfaisante  : 

Comment  a-t-il  pu  rester  en  rapport  avec  le  saint-siége  après 
la  dépêche  du  11  novembre  qu'il  considérait  comme  un  acte  de 
luplicité? 

Comment  a-t-il  pu  se  prêter  au  retrait  de  cette  dépêche  sans 
explications? 

A  ces  deux  questions  il  n*y  a  pas  de  bonne  réponse  à  faire. 

Comment  M.  Frère  appréciait-il  la  dépêche  retirée?  Il  déclare 
au  nonce  le  14  qu* elle  est  en  contradiction  avec  les  déclarations 
antérieures.  Il  télégraphie  le  même  jour  à  M.  d*Anethan  qu  elle 
est  en  opposition  avec  ces  déclarations  et  qu'elle  donnerait  lieu 
&  une  accusation  de  duplicité. 

L'honorable  Ministre  ne  dit  pas  alors  que  c*est  de  sa  part  que 
la  dépêche  donnerait  lieu  à  une  telle  accusation,  et  c'est  ce  qui 
permet  au  cardinal  Nina  de  recevoir  communication  de  cette 
dépêche  sans  en  être  blessé.  On  pouvait  croire,  en  effet,  que, 
dans  l'opinion  de  M.  Frère,  c'étaient  les  malintentionnés  qui 
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auraient  interprété  ainsi  la  dépêche,  ceux  qui  ne  voient  que  du- 
plicité partout,  llionorable  H.  Janson  et  le  groupe  qui  le  suivait. 
On  ne  devait  pas  nécessairement  prêter  cette  pensée  à  llionorable^ 
M.  Frère. 

Ce  point  était  obscur  alors,  il  est  éclairci  aujourd*hui;  nousi^ 
savons  que  c'était  bien  la  pensée  de  H.  Frère. 

Le  6  août  dernier,  il  a  tenu  ce  langage  :  ta  J'ai  déclaré  que^ 
si  ce  document  était  maintenu,  il  donnerait  lieu  à  une  accusation 
de  duplicité...  On  la  reproduit  maintenant,  je  reproduis  nun^^ 
accusation  d.  C'est  donc  bien  Tidée  de  l'honorable  membre 
qu'exprimait  le  télégramme  du  14  novembre  1879;  pour  lui, 
dépêche  du  11  novembre  n*est  pas  seulement  en  contradictii 
avec  les  déclarations  antérieures,  c'est  un  acte  de  duplicité. 

Et  il  reste  en  rapport  avec  un  gouvernement  coupable 
duplicité.^  Et  il  se  prête  à  ce  que  la  preuve  de  la  duplicité  disp^  j. 
raisse!  Et  quatre  jours  après,  le  18  novembre,  il  remercie     «ce 
gouvernement  trompeur!  Et,  le  3  mars,  il  proteste  contre  oe^^lê 
même  accusation  articulée  qar  M.  Janson! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Puisque 
la  dépêche  était  déclarée  non  avenue. 

M.  Jacobs.  —  ((  Je  dois  protester,  disait-il,  contre  ces  acco- 
sations  de  ruse  et  de  duplicité...  Je  le  fais,  non  point  par  con- 
venance, non  point  par  devoir  de  position,  je  le  fiais  par  un 
sentiment  de  vérité  et  de  justice.  » 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Hais, 
encore  une  fois,  puisqu'elle  était  déclarée  non  avenue. 

M.  Jacobs.  —  Nous  allons  voir  les  conséquences  du  retrait. 
M.  Frère  nous  dit  maintenant  :  Lorsque  j'ai  parlé  de  reproduire 
mon  accusation,  je  me  suis  mal  exprimé,  je  n'ai  jamais  produit 
d'accusation  avant  qu'on  exhumât  cette  dépêche  retirée.  Je  n'ai 
fait,  le  14  novembre  1879,  que  donner  un  avertissement.  J'ai 
prévenu  le  saint-siége  que  le  feit  de  m*envoyer  cette  dépêche 
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signée  par  le  cardinal  secrétaire  d*Etat  pouvait  être  le  résultat 
dune  erreur, que  je  Tenvisagerais  ainsi  si  elle  était  retirée  immé- 
diatement et  que  je  n'y  verrais  un  acte  de  duplicité  que  si  elle 
était  maintenue.  Le  cardinal  Nina  avait  pu  ne  pas  savoir  ce  qu*il 
écrivait,  il  avait  pu  perdre  le  souvenir  de  toutes  les  déclarations 
antérieures.  J'ai  attiré  son  attention  sur  cette  singulière  aberra- 
tion, et  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  il  y  aurait  persisté  que  j'au- 
rais transformé  l'avertissement  en  accusation. 
Que  pense-t-on  à  gauche  de  cette  explication? 
J'engage  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  provo- 
quer la  réforme  du  code  pénal  :  la  tentative  doit  en  être  biffée.  La 
tentative,  c'estuneerreur.  Du  moment  que  le  coupable  est  revenu  en 
sirrière,  du  moment  que,  par  une  circonstance  indépendante  de  sa 
volonté,  il  n'est  pas  parvenu  à  ses  fins,  il  n*a  qu'à  dire  :  Je  retire 
nia  tentative;  c'est  fini;  c'est  une  erreur;  n'en  parlons  plus! 

On  le  remerciera  et  l'on  protestera  publiquement  contre  qui- 
conque osera  l'accuser  ! 

M.  Frère  qualifiait  lui-même, hier,  la  dépêche  du  11  novembre 
de  «  tentative  de  rétractation  ».  Imaginez-vous  une  tentative  de 
rétractation  £aite  par  erreur? 

La  tentative,  au  degré  près,  est  un  acte  de  même  nature  que 
le  £ait  consommé  ;  si  le  fait  est  un  acte  de  duplicité,  la  tentative 
ne  sera  pas  autre  chose.  Ce  que  M.  Frère  qualifie  de  rétractation 
a  été  traité  par  lui  d'acte  de  duplicité;  la  logique  Tobligeait  à 
qualifier  de  même  la  tentative. 

Cest  parce  que  M.  Frère  comprenait  parfaitement  que  qualifier 
d'acte  de  duplicité  la  dépêche  maintenue,  c'était  qualifier  de 
même  la  dépêche  retirée  ;  c'est  pour  cela  que,  dans  le  télégramme 
adressé  le  14  novembre  à  M.  le  baron  d'Ânethan,il  ne  prend  pas 
la  responsabilité  de  l'accusation. 

Est-il  sérieux  de  prétendre  que,  peut-être,  le  cardinal  Nina  ne 
savait  pas  bien  ce  qu'il  écrivait  le  11  novembre? 
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Cette  dépêche  du  11  est  la  première  où  le  saint-siége  exprime 
lui-même  ses  sentiments,  c*est  la  première  qui  émane  de  lui 
(l'observation  est  du  journal  Le  Nord). 

Jusque-là  M.  Frère  ne  connaissait  les  sentiments  du  saint-si^e 
que  par  les  dépêches,  exactes  d'ailleurs,  de  M.  d'Anethan.  Pour 
la  première  fois  il  reçoit  l'expression  directe  de  la  pensée  do 
secrétaire  d'Etat  et  il  se  dirait  •  Quand  le  cardinal  Nina  s'exprime 
par  l'entremise  de  M.  d'Ânethan.  tout  est  certain;  tout  est  aident 
comptant;  mais  quand  il  écrit  lui-même,  il  ne  sait  plus  ce  qu'il 
écrit.  Il  se  place,  de  bonne  foi,  en  contradiction  avec  toutes  ses 
déclarations  antérieures  ! 

Non,  vous  n'avez  pas  cru  à  si  peu  d'intelligence  et  à  tant  de 
candeur,  vous  avez  exprimé  votre  vrai  sentiment  quand  vous  avez 
qualifié  la  dépêche  du  11  novembre  de  tentative  de  rétractation. 
C'était  un  acte  de  duplicité  dans  votre  pensée,  duplicité  d  un  jour, 
d'une  heure,  soit,  mais  duplicité. 

Dès  lors,  il  ne  fallait  pas  rester  en  rapport  avec  le  saint-siége. 
Du  moment  qu'on  avait  cette  conviction,  il  fallait  rompre. 

Mais  c'était  une  duplicité  retirée!  L'honorable  ministre  a  con- 
senti à  l'oublier. 

J  admire  vraiment  cet  excès  de  magnanimité  et  ce  secret  absolu 
de  la  confession  laïque  qui  ensevelit  a  jamais  dans  la  nuit  du 
tombeau  ce  que  l'on  a  confié  à  M.  Frère.  L'honorable  ministre  dit 
au  secrétaire  d'Etat  :  Allez  et  ne  péchez  plus!  {Hilarité  à  droite) 
C'est  mieux  que  la  confession  chrétienne.  Le  confesseur  oublie  le 
péché  confessé, il  est  pour  lui  non  avenu;  mais  je  n'ai  pas  trouvé 
jusqu'ici  de  confesseur  qui  remerciât  le  pénitent  et  qui  lui  donnai 
des  certificats  contraires  au  péché  commis.  {Hilarité  à  droite). 

Au  moins  fallait-il  s'assurer  que  le  prétendu  coupable  compre- 
nait la  gravité  de  sa  fauie,  qu'il  s'en  repentait  et  promettait  de 
n'y  plus  retomber,  que  l'auteur  de  l'erreur  reconnaissait  son 
erreur.  Il  fallait  s'expliquer  nettement  au  moment  du  retrait  de 
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la  dépêche;  il  fallait  s'assurer  de  ce  qu'était  alors  la  véritable 
pensée  du  saint-siége.  Rien  de  semblable  n*est  fait.  Le  nonce 
déclare  que  la  dépêche  est  retirée  provisoirement,  qu'on  va  la 
remanier,  qu'il  espère  en  faire  disparaître  tout  malentendu,  toute 
équivoque,  et  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  lui 
recommande  de  «  ne  renoncer  à  quoi  que  ce  soit  qui  pût  avoir 
même  la  simple  apparence  d'une  contradiction  avec  les  déclara- 
tions consignées  dans  la  correspondance.  » 

Mon  cher  nonce,  évitez  à  l'avenir  les  contradictions,  même 
amplement  apparentes.  Le  monde  est  si  méchant!  (Rires  à  droite) 
^oilà  la  bénigne  recommandation  dont  on  se  contente  en  présence 
Tun  acte  de  duplicité,  d'une  tentative  de  rétractation  ! 

Qu'avait  à  faire  l'honorable  Ministre  s'il  ne  voulait  pas  rompre 
ur  l'heure,  et  il  devait  rompre  s'il  avait  la  conviction  que  la 
lëpëche  était  une  tentative  de  rétractation,  un  acte  de  duplicité? 
ni  ne  rompait  pas,  que  devait-il  faire?  Il  devait,  suivant 
Qoi,  tenir  au  nonce  à  peu  près  ce  langage  :  a  Expliquons- 
Lous  clairement.  Il  y  a,  d'après  moi,  contradiction  entre  la 
lépèche  du  5  octobre  et  celle  du  11  novembre.  Si  cette  contra- 
liction  est  réelle,  optez  et  écrivez-moi  quelle  est  votre  opinion 
léfinitive.  Si  la  contradiction  n'est  qu'apparente,  expliquez-vous. 
îuant  à  moi,  je  crois  que  le  pnpe  blâme  les  évêques;  je  m'expri- 
nerai  en  ce  sens  à  la  Chambre  mardi  prochain.  Sommes-nous 
raccord  oui  ou  non  ?  » 

Tel  est  le  langage  qu'il  fallait  tenir.  Pourquoi  ne  l'a-t-on  pas 
tenu? 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  a-t-il  craint  que 
les  explications  n'eussent  fait  s'évanouir  cette  ombre  de  blâme 
qu'il  croyait  trouver  dans  la  dépêche  du  5  octobre?  S'est-il  dit  : 
Le  pape  est  hésitant;  brûlons  les  vaisseaux;  c'est  un  service  à 
lui  rendre? 

Je  ne  le  pense  pas;  l'explication  est  plus  simple.  L'honorable 
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Ministre  avait  résola  de  ne  faire  aocon  commentaire  et  de  se  bor- 
ner, comme  il  le  derait,  è  h  simple  lectore  des  pièces.  Il  s*est 
tena  parole  le  48  novembre,  il  n'a  pas  éié  assez  maître  de  lui 
le  19  pour  rester  dans  ce  rôle  absolument  correct. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  eu  tort  de  se  prfter  au  retrait  de  la  dé- 
pêche sans  éclaircir  la  situation. 

S*il  eût  demandé  des  explications,  on  lui  en  eût  fourni  de  très 
simples.  Nous  les  connaissons  aujounThui,  les  documents  publiés 
depuis  lors  nous  les  ont  révélées.  Voici  quelle  eût  été  la  réponse 
du  cardinal  Nina. 

Prêcher  la  modération  à  quelqu'un,  lui  eût-il  dit,  ce  n*estpas 
l'accuser  d*en  être  dépourvu.  Apprécier  différemment  les  excep- 
tions à  apporter  à  une  règle,  c'est  différer  d'avis.  Gela  coDStitoe 
une  divergence  d'appréciation,  cela  ne  peut  être  élevé  à  la  hau- 
teur d*un  dissentiment,  et  le  mot  désaccord  me  parait  même  trop 
solennel  pour  répondre  à  cette  idée. 

Regretter  que  la  personne  à  laquelle  on  parle  ne  partage  pas 
votre  avis,  ce  n*est  pas  la  blâmer. 

Je  repousse  donc  (aujourd'hui  comme  le  17  mars  1879)  toute 
idée  de  blâme.  J'explique  mon  affirmation  du  11  novembre,  con- 
sistant à  nier  le  désaccord;  je  ne  nie  pas  une  divergence  d*app^ 
ciation.  L'approbation  accordée  aux  évêques  leH  novembre rfcs^ 
pas  exclusive  du  regret  exprimé  le  5  octobre,  mais  chacune  4^ 
ces  dépêches  se  ressent  des  circonstances  dans  lesquelles  el^^^ 
été  écrite  et,  par  suite,  chacune  d'elles  peut  avoir  une  nuance  ^ 

trop. 

Quand  a  été  écrite  la  dépêche  du  5  octobre,  j'étais  saisi  ^ 
certain  nombre  de  réclamations,  j'étais  saisi  de  l'affaire  de  Féc^ 
Gilmet,  de  Tournai,  depuis  la  fin  de  juillet.  Je  venais  de  recer^ 
le  recours  de  Tinstitutrice  de  Visé,  j'étais  saisi  des  observatic^ 
d'un  certain  nombre  de  catholiques  belges,  de  différentes  locali# 
et  conditions;  c'est  sous  l'empire  de  ces  faits  que  j'ai  écrit  t5 
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■^'s  peut-être  plus  du  mot  regret,  bien  qu'il  n'implique  pas 
blâme. 

La  dépêche  du  il  novembre  est  avant  tout  une  protestation 
^Dtre  ces  journaux  libéraux  d'après  lesquels  le  pape  était  mécon- 
ent  des  évéques,  les  désapprouvait  et  gémissait  de  leurs  extrava- 
l^ces.  Déplus,  dans  l'intervalle  des  deux  dépêches,  j'avais  reçu  la 
"éponse  des  évêqmes  de  Belgique  à  ma  lettre  du  3  octobre,  lis 
n'ont  exposé  les  raisons  pour  lesquelles  l'exception  "par  école  ne 
[K)uvail  être  substituée  aux  exceptions  individuelles.  Je  n'ai  pas 
cru  devoir  insister,  ces  choses-là  se  jugeant  mieux  sur  les  lieux. 
Mais  j'ajoute  que  je  continue,  dans  Tordre  des  exceptions  indivi- 
duelles, à  prêcher  la  modération,  à  recommander  l'indulgence, 
et  j'espère  que  ce  sera  avec  succès. 

Si  le  saint-père  avait  tenu  ce  langage,  tout  s'expliquait,  toute 
contradiction,  même  apparente,  disparaissait. 

Ce  qui  ne  s'explique  pas,  c'est  l'inaction  de  l'honorable  M.  Frère 
après  le  retrait  de  la  dépêche  du  11  novembre,  sa  lettre  si  anodine 
du  15,  le  remerciements  adressés  au  pape  le  18,  Thommage 
rendu  le  3  mars  à  sa  loyauté;  tout  cela  est  inexplicable,  s'il 
croyait  trouver  dans  la  dépêche  du  11  novembre  un  acte  ou  une 
tentative  de  duplicité. 

M.  Frère  ne  le  croyait  pas  alors  ;  je  ne  veux  pas  admettre  qu'il 
espérait,  en  enguirlandant  le  pape,  obtenir  de  lui  qu'il  ne  protes- 
tât pas  contre  les  commentaires  abusifs.  Non,  l'honorable  membre 
était  alors  dans  la  vérité  ;  il  a  dit  ce  qu'il  pensait  ;  ses  hommages 
étaient  sincères,  et  j'ajoute  qu'ils  étaient  mérités. 

Ce  qui  est  immérité,  ce  sont  les  avanies  qui  ont  suivi. 

Arrivons  en  1880.  Une  nouvelle  période  s'ouvre  ;  la  discussion 
de  novembre  1879  est  terminée  ;  les  divers  avertissements  venus 
de  Rome  sont  des  faits  accomplis  ;  les  différentes  protestations 
qu'ont  provoquées  en  Belgique  les  commentaires  de  M.  Frère 
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sont  des  laits  accomplis  également.  L'attitude  du  saint-siége  d^k^  q^ 
change  pas;  il  n insiste  plus  sur  l'exception  par  école;  il  s*efforce^^^;>e, 
par  des  conseils  de  modération,  d'étendre  les  exceptions  inHi  m-  g^j 
viduelles.  L*objet  spécial  de  ses  efforts  change,  l'objet  généra^^-sal 
reste  le  même. 

Mais,  si  le  pape  ne  recule  pas,  M.  Frère  avance  toujours,  ius^s^  ms- 
qu'au  17  mars  1879,  il  s'est  contenté  de  l'abstention  du  saior.fl=Bt- 
përe;  du  17  mars  1879  au  7  avril  1880,  il  se  contente  de  so^iJ^o 
intervention  par  voie  de  conseils;  à  partir  du  7  avril,  celai*^^^ 
suffit  plus  ;  il  lui  faut  des  résultats. 

11  écrit  à  cette  date  :  <c  Ce  serait  peu  que  le  pape  accentuât  soi 
dissentiment  au  sujet  de  la  conduite  du  clergé,  s'il  ne  prenait 
même  temps  la  résolution  positive  de  se  faire  obéi9\.. 

«  Le  blâme  le  plus  sévère  que  pourrait  formuler  le  saint-père 
à  l'adresse  des  évéques  serait  sans  valeur  aux  yeux  du  pays  s'il 
n'était  suivi  d'un  changement  réel,  d'un  apaisement  sensible  dans 
la  conduite  du  clergé.  » 

Le  12  avril,  il  insiste  sur  la  même  idée  :  «  J'ai  montré  l'urgence 
d'une  intervention  efficace  du  saint-siége.  » 

Le  saint-siége  ne  s'y  refuse  pas  ;  sa  dignité  l'empêche  de  pro- 
mettre le  succès. 

Le  3  mai  il  indique  le  possible  :  «  Le  concoi^rs  du  Saint-Siège 
ne  saurait  aller  jusqu'à  faire  croire  licite  la  coopération  formelle 
à  des  établissements  d'instruction  que,  pour  des  motifs  si  graves, 
il  a  si  souvent  jugés  dignes  de  condamnation  »,  mais  «  il  désire 
que,  dans  la  pratique,  il  soit  possible  d*user,  sur  une  plus  large 
échelle,  d'une  plus  grande  indulgence.  » 

Voilà  ce  que  vous  écrit  le  pape  le  3  mai  :  Je  continuerai  mon 
œuvre  modératrice,  il  ne  dépendra  pas  de  moi  qu'on  n'use  sur 
une  échelle  plus  large  d'une  plus  grande  indulgence. 

Les  évéques  se  conforment  au  désir  du  saint-père.  Le  14  mai 
ils  se  réunissent  à  Malines  et  décident  de  modifier  leurs  instruc- 
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)Ds  pratiques.  Ce  chaDgement,  dit  ThonorableM.  Frère,  est 
signifiant,  il  est  dérisoire. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  établir  un  parallèle  complet  entre  les 
emières  instructions  et  les  dernières,  énumérer  toutes  les  dif* 
ences  de  détail;  je  me  contenterai  de  citer  un  point  qui  me 
ppe  principalement  et  qui  vous  fera  apprécier  si  ce  change- 
mt  est  insignifiant,  dérisoire. 

Précédemment,  pour  refuser  publiquement  la  communion  à 
ux  qui,  au  point  de  vue  libéral,  se  seraient  distingués  dans  lé 
nflit  scolaire,  le  prêtre  ne  devait  pas  en  référer  à  son  évéque, 
pouvait  prendre  cette  mesure  sous  sa  responsabilité  à  lui  ;  mais, 
mr  donner  Tabsolulion  au  pénitent  qui  se  trouvait  dans  un  des 
s  douteux,  il  devait  toujours  en  référer  à  Tévéque. 
Les  situations  sont  interverties  dans  les  instructions  nouvelles 
rëtées  le  14  mai.  C*est  pour  refuser  publiquement  la  communion 
l'il  faudra  en  référer  à  Tévéque;  pour  donner  Tabsolution  dans 
s  cas  douteux,  le  prêtre  ne  devra  plus  en  référer.  Au  point  de 
le  de  Tabsoluiion,  point  capital,  liberté  du  confesseur. 
Voilà  la  vérité. 

L'honorable  ministre  dit  encore  :  Mais  j'ignorais  ces  instruc- 
ns  au  moment  où  j'ai  rompu  définitivement  avec  Rome.  Lorsque 
i  écrit  ma  dépêche  définitive  du  â8  juin,  au  nonce,  je  ne  con- 
issais  pas  ces  instructions.  J'attends  qu'on  m'apporte  la  preuve. 
M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Pardon, 
n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Jacobs.  —  C'est  au  moins  ce  que  j'ai  compris. 
M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J'ai  dit 
contraire  comment  et  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juin, 
me  souvenais  d'avoir  vu  dans  un  journal  les  instructions 
bliées,  que  je  ne  les  avais  connues  qu'ainsi. 
M.  Jacobs.  —Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  point.  (fltr^«.) 
Mais  j'observe  que  lorsque  hier  l'honorable  M.  Malou  vous 
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disait  qu  il  y  avait  une  inexactitude  dans  votre  affirmation,  c*est 
que  rhonorable  membre  avait  compris  comme  moi  et  comme  tous 
nos  amis,  que  vous  prétendiez  qu'au  moment  de  la  rupture  défi- 
nitive, vous  ne  connaissiez  pas  les  instructions  pratiques. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J'ai  dit 
le  contraire. 

M.  Jacobs.  —  C'est  une  défectuosité  sans  doute  de  notre 
intelligence,  que  tous  nous  ayons  mal  compris  ! 

Ce  n*est  pas  un  journal  libéral,  mais  le  Journal  de  Bruxelles  du 
24  juin,  paraissant  le  23  dans  la  soirée,  qui  a  eu  la  primeur  des 
instructions  du  cardinal-archevêque  de  Halines. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ainsi 
que  Ylndépetidance. 

M.  Jacobs  —  Ulîidépendance  a  des  éditions  très  nombreuses, 
et  il  suffit  qu*on  journal  du  soir  publie  un  document,  pour  qu'il 
figure  dans  Y  Indépendance  une  heure  après. 

M.  B^re-OrhBJïj  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ce  n'est 
pas  le  cas  ;  j*ai  vérifié  le  fait. 

M.  Jacobs.  —  Mettons  sur  la  même  ligne  le  Journal  de 
Bruxelles  et  Y  Indépendance  ;  le  fait  est  ainsi  doublement  constaté. 

Ces  deux  journaux  donc,  à  la  date  du  23  juin,  dans  la  soirée, 
ont  publié  les  nouvelles  instructions. 

A  ce  moment-là  rien  n'était  définitif,  le  nonce  remplissait  encore 
ses  fonctions. 

Ce  n'est  que  le  28  que  la  rupture  a  été  consommée  ;  on  a  donc 
rompu,  connaissant  les  instructions  nouvelles. 

L'argumentation  de  l'honorable  M.  Frère  d'hier  nous  semblait 
être  celle-ci  :  Je  vous  oppose  une  double  argument;  je  vous  dis, 
d'une  part,  que  je  ne  les  ai  pas  connues  à  temps,  et  je  vous  dis 
ensuite  que,  les  eusse- je  connues,  cela  n'aurait  pas  modifié  mt 
résolution. 

Eh  bien,  je  vous  démontre  que  vous  les  avez  connues  à  temps 
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■  pour  ne  pas  écrire  votre  dépêche  du  28  juin;  vous  les  avez  con- 
r  ^ttes  quatre  jours  auparavant. 

L'honorable  H.  Janson  se  convaincra  ainsi  que  j'avais  raison 
^6  lui  dire  qu*il  brouillait  les  dates  lorsqu'il  prétendait  que  Tatli- 
tude  du  saint-père  avait  changé  après  le  renvoi  du  nonce. 
Les  instructions  nouvelles  ont  été  arrêtées  à  la  date  du  14  mai, 
^^  elles  sont  tombées  dans  le  domaine  public  à  la  date  du  23  juin. 
.  Janson.  —  La  rupture  était  consommée  alors  ! 
Jacobs.  —  Non.  Le  saint-siége  a  demandé  à  M.  Frère  de 
suspendre  sa  résolution  définitive  jusqu'à  ce  qu'il  pût  recevoir  et 
apprécier  la  réponse  à  sa  dépêche  du  18  mai;  M.  Frère  vous  a 
déclaré  qu'il  y  avait  consenti  ;  ce  n'est  que  le  28  juin  qu'il  a  fait 
connaître  la  résolution  définitive  que  lui  dictait  cette  réponse;  il 
^  Cicnc  suspendu  jusque-là  la  rupture  définitive  des  relations  avec 
*^  3aiQt-siége. 

Sff.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J  ai  dit 
Précisément  le  contraire  ;  pour  donner  le  moyen  de  me  remettre 
^flSciellement  la  réponse  annoncée. 

Janson.  —  La  rupture  était  donc  annoncée. 
Jacobs.  —  Annoncée,  non  consommée.  Tant  qu'on  ne  la 
^^t.ifiait  pas  au  nonce,  tant  qu'on  conservait  des  rapports  avec 
^  ^  Dabassadeur  du  saint-siége,  c'est  que  la  rupture  n'était  pas 
^^fînitive,  c'est  que  tout  espoir  de  l'éviter  n'était  pas  évanoui. 

Hft.  Bara,  Ministre  de  la  justice.  —  L'évoque  de  Tournai  avait 
Pvifclié  les  mêmes  instructions  le  25  février;  par  conséquent,  ces 
^^^tructions  modificatives  étaient  parfaitement  connues  dès  le 
^ois  de  février.  Ce  sont  les  mêmes. 

M.  Jacobs.  —  L'honorable  ministre  se  trompe;  s'il  a  reçu 

^^s  instructions  de  son  évêque  en  février,  il  les  a  mal  lues,  car 

i         Vévêque  de  Tournai  a  publié,  comme  ses  collègues,  de  nouvelles 

■  instructions  à  la  suite  de  la  réunion  tenue  par  l'épiscopat,  à 
Wk       Malines,  le  14  mai. 


M.  Baxa,  Ministre  de  la  justice.  —  Vous  verrez. 

M.  Jacobs.  —  Je  verrai  ce  que  vous  voudrez  me  montrer, 
mais  vous  ne  ferez  pas  que  Tévëque  de  Tournai  n*ait  pas 
publié  des  instructions  nouvelles  à  la  suite  de  la  réunion  du 
14  mai. 

J*en  puis  même  dire  la  date  exacte  ;  il  leur  a  donné  la  date  du 
7  juin,  ne  voulant  pas  qu  elles  parussent  avant  ni  après  les  élec- 
tions. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ni  trop 
tôt,  ni  trop  tard. 

M.  Jacobs,  —  Ni  trop  tôt,  ni  trop  tard,  comme  Ton  dit,  de 
façon  à  ne  paraître  ni  dictées  par  le  résultat  du  scrutin,  ni  des- 
tinées à  Tinfluencer. 

Il  est  acquis  qu'on  a  choisi  pour  consommer  la  rupture  avec  le 
Vatican  le  moment  où  Ion  avait  obtenu  à  peu  près  tout  ce  qu'on 
pouvait  raisonnablement  espérer. 

C'est  après  avoir  obtenu  ce  résultat,  insuffisant  dites-vous, 
mais  incontestable,  c*est  ce  moment  qu*on  choisit  pour  rompre 
et  pour  payer  d'injures  ce  dernier  bon  procédé  du  saint^^siége  ! 

M.  Frère  avait  réfuté  d'avance  ces  injures  :  «  Ruse,  ahifice, 
dissimulation,  duplicité.  Pourquoi  ?  disait-il  le  3  mars  dernier. 
Si  Ton  nous  disait  :  Voilà  ce  qui  vous  a  été  demandé  ;  voilà  ce 
que  vous  avez  abandonné;  voilà  ce  qui  vous  a  été  arraché...  k 
l'aide  des  ruses  et  de  la  duplicité  que  nous  signalons»  je  le  com- 
prendrais. On  ne  nous  a  rien  demandé  et  nous  n'avons  absolumeal 
rien  donné;  il  faut  renoncer  à  de  telles  préventions;  elles  sont 
injustes.  » 

Oui,  elles  sont  injustes;  ce  qui  caractérise  rechange  de  vues, 
c'est  qu'il  n'est  pas  un  échange  de  concessions  ;  tout  a  été  donné 
d'un  côté,  rien  de  l'autre,  ça  été  une  sorte  de  contrat  unilatéral. 

L'honorable  M.  Frère  le  résume  ainsi  :  «  J'ai  beaucoup  obtenu, 
je  l'avoue  ;  je  n'ai  rien  donné,  je  m'en  vante.  »  fit  celui  qui  i 
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tout  obtenu  vient  dire  à  celui  qui  n  a  rien  reçu  en  échange  :  Je 
suis  votre  dupe  ! 

Le  saint-siége  y  a  cependant  gagné  quelque  chose  :  il  tenait  à 
dé(Dontrer  que  son  concours  moral  pouvait  être  véritablement 
efficace  et  utile  aux  puissances  temporelles;  une  fois  de  plus,  la 
preuve  en  est  faite. 

En  voyant  le  gouvernement  belge  réclamer  du  saint-siége 
chaque  jour  davantage,  il  n*est  personne  qui  ne  dût  se  dire  :  La 
rupture  des  relations  diplomatiques  est  inévitable.  Ce  n'était  plus 
qu'une  question  de  temps.  On  pouvait  se  demander  si  le  cabinet 
aurait  attendu  que  tous  les  résultats  pratiques  qu*il  croyait  pou- 
voir en  recueillir  eussent  été  obtenus;  ou  bien  si  quelque  calcul 
politique  aurait  hâté  la  rupture.  Seuls  le  quand  et  le  comment 
faisaient  question. 

C'est  bien  un  calcul  politique,  mais  un  faux  calcul  politique  qui 
a  précipité  les  événements.  Le  cabinet  s'attendait  à  triompher  sur 
toute  la  ligne  aux  élections  de  juin.  Trois  lois  électorales  succes- 
sives avaient  mis  dans  le  jeu  de  ses  amis  tous  les  atouts  qu  ils 
avaient  souhaités.  En  échange,  il  lui  devaient  la  victoire  ;  ils  la 
lui  promirent  éclatante.  L'énorme  majorité  libérale  qui  allait 
sortir  du  scrutin  devait  fortifier  la  fraction  avancée  du  parti  ;  la 
suppression  de  la  légation  auprès  du  saint-siége  en  était  la  con- 
séquence. 

Ainsi  que  l'a  dit  l'honorable  M.  Woeste,  Tamour-propre  de 
l'honorable  M.  Frère  se  révolta  à  l'idée  de  se  voir  imposer  cette 
suppression  ;  plutôt  que  de  la  subir,  il  en  prit  l'initiative.  Le 
5  juin,  il  donne  à  M.  le  baron  d'Anethan  l'ordre  de  quitter 
Rome.  Une  réponse  à  sa  dépêche  du  18  mai  est  annoncée;  il  ne 
l'attend  pas,  il  ne  prévient  pas  même  qu  il  lui  fait  cette  réponse 
pour  le  5  juin  ;  sans  attendre,  sans  prévenir,  il  écrit  sa  lettre 
le  5  de  Cacon  qu'elle  arrive  à  Rome  le  8,  le  jour  même  du 
scrutin. 
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Voici  les  motifs  par  lesquels  le  cabinet  explique  cette  brusque 
résolution  : 

c(  Il  ne  peut  tarder  davantage  à  agir  s*il  ne  veut  s'exposer  à 
être  accusé  d'avoir  subordonné  ses  résolutions  aux  résultats  des 
scrutins  qui  se  préparent. 

«  11  se  doit  à  lui-même,  aux  nécessités  de  sa  politique  aussi 
bien  que  de  la  dignité  nationale  de  tirer  maintenant  et  en  Me 
liberté  la  conclusion  de  cette  longue  négociation.  » 

Plus  il  y  avait  de  raisons  d'en  finir  à  ce  moment,  plusilya 
d'excuses  à  n'en  avoir  pas  prévenu  le  saint-siége. 

Mais  n'eût-il  pas  été  plus  correct  de  demander  que  la  réponse 
du  cardinal  Nina  parvint  à  Bruxelles  quelques  jours  avant  le 
8  juin,  de  façon  que,  avant  les  élections,  on  sût  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  résolution  finale  du  gouvernement  ? 

On  a  voulu  agir  en  toute  liberté  ;  a-t-on  bien  agi  en  toute  res- 
ponsabilité ? 

La  dépêche  du  5  juin  contient  l'aveu  des  illusions  électorales 
du  cabinet.  En  eiïet,  si  le  gouvernement  était  battu,  la  dépêche 
du  5  juin  devenait  ridicule.  Elle  serait  arrivée  à  Rome  dans  la 
soirée  du  8  juin,  en  même  temps  qu'un  télégramme  annonçant  la 
chute  du  ministère. 

Supposons  le  statu  quo  maintenu  ou  à  peu  près  ;  une  résolution 
le  5  juin  devenait  inutile.  Le  ministère  restait  aussi  libre  après 
qu'avant  l'élection. 

11  n'y  a  qu'une  hypothèse  ou  sa  liberté  n'existait  plus,  c'est 
celle  d'un  grand  succès  électoral,  celle  de  la  victoire  promise  et 
attendue  à  Anvers,  à  Bruges,  ailleurs  encore.  On  a  escompté  ces 
succès  électoraux.  Je  ne  vais  pas  jusqu'à  prétendre  que  ce  rêve 
de  Perrette  nous  coûte  la  légation,  nous  l'aurions  conservée  un 
peu  plus  longtemps,  le  saint-père  eût  rendu  quelques  services  de 
plus  à  la  Belgique...  {Oh!  oh  !  à  gauche.)  Vous  ne  nierez  pas  le 
service  rendu,  de  l'avis  de  l'honorable  Ministre  des  Affaires 
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trangères  lui-même,  en  ce  qui  touche  la  question  confession- 
elle  ?  Oui,  il  en  eût. rendu  quelques-uns  de  plus  au  pays.  Mais 
I  légation  eût  été  supprimée  tôt  ou  tard,  car  c'est  faire  preuve 
e  trop  de  duplicité  que  de  donner  toujours  sans  recevoir 
imais  ? 

Depuis  les  violences  des  circulaires  et  des  discours  de  juillet  et 
août,  M.  Frëre-Orban  a  continué  à  hive  la  guerre  au  saint-siége 
3US  une  autre  forme;  il  nous  a  prouvé  que,  s*il  a  Fart  de  Tin- 
Bctive  ardente,  passionnée,  il  n*a  pas  moins  Fart  de  dénigrer 
3UX  qui  roiïusquent,  fussent-ils  papes,  sans  avoir  Tair  d'y 
meher. 

Les  cent  pages  qui  servent  d'introduction  au  Livre  gris  ont 
jrtout  pour  but  d'amener  quelques  citations  de  nature  à  faire 
itendre  en  passant  que  Léon  XIII  est  un  homme  sans  valeur, 
our  ne  pas  dire  pis. 

Pendant  plus  de  trois  ans,  il  a  représenté  le  saint-siége  à 
nixelles,  et  cette  période  n'a  été  qu'une  parenthèse  vide.  Les 
îèques  belges,  pendant  sa  nonciature,  auraient  élevé  des  pré- 
ntions  excessives;  on  ne  sait  s'il  en  a  été  le  complice  ou  le  spec- 
teur  impuissant  et  passif;  les  archives  de  la  légation  ne  font 
is  plus  mention  de  lui  que  s'il  n'existait  pas. 
On  comprend  que  cette  démonstration  négative  n'est  pas  suffî- 
mte;  il  faut  discréditer  davantage  le  nonce  Pecci,  et,  puisqu'on 
fouillé  en  vain  la  correspondance  du  département  avec  notre 
gation  à  Rome,  il  fout  chercher  ailleurs.  Fouillons!  fouillons! 
On  trouve  enfin  un  mot  écrit  de  Berlin  à  la  fm  de  1847,  par 
.  J.-B.  Nothomb  (l'on  ne  sait  à  propos  de  quoi)  oii  l'auteur  de 
loi  de  1843,  après  avoir  exprimé  le  regret  bien  légitime  que 
i  a  causé  le  départ  du  nonce  Fornari,  qui  a  contribué  à  l'adop- 
}n  de  la  loi  de  1843,  où  M.  Nothomb  ajoute  :  «  Son  successeur 
'a  surtout  fait  regretter  le  non-envoi  de  Mgr  Garibaldi.  »  La 
irase  n'est  pas  obligeante;  cependant  le  lecteur  qui  ne  connaît 
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pas  Mgr  Garibaldi  se  demande  si  c'est  faire  tort  à  un  jeune  nonce 
de  trente- deux  ans  que  de  lui  préférer  cet  autre  prélat? 

Il  s*agit  donc  de  lui  apprendre  que  Mgr  Garibaldi  n*était  pas  uii 
nonce  modèle,  et  Fauteur  de  Tlntroduction  avance,  à  quelques  pages 
de  distance,  qu'il  n'est  guère  douteux  (on  n'en  est  pas  bien  sûr, 
mais  on  le  dira  néanmoins)  que  le  gouvernement  finançais  a  cher- 
ché à  se  défaire  de  Mgr  Garibaldi  parce  qu'il  <c  ne  rencontrait  pas 
en  lui  les  qualités  nécessaires  pour  négocier  utilement  avec  lui  ». 

Concluez,  lecteurs  :  il  nest  guère  douteux  que  Mgr  Garibaldi 
fut  un  nonce  médiocre,  il  s'ensuit  que  Mgr  Pecci  était  au-dessous 
du  médiocre. 

On  insinuera,  en  outre,  que  les  raisons  de  santé  alléguées  par 
Rome  pour  rappeler  Mgr  Pecci  n'étaient  qu'un  prétexte  et,  bro« 
chant  sur  le  tout,  on  empruntera  deux  lignes  à  M.  Alphonse  De- 
champs,  deux  lignes  où  celui-ci,  craignant  de  voir  Grégoire  XVI 
n'envoyer  en  Belgique  qu'un  internonce,  insiste  pour  qu'il  s'y 
fasse  représenter  par  un  nonce  et  même  un  homme  d*Etat.  Cela 
permet  au  lecteur  de  comprendre  que,  du  temps  de  Mgr  Pecci, 
on  avait  bien  un  nonce,  mais  point  un  homme  d'Etat. 

Ces  petites  misères,  ces  petits  riens  n'ont  évidemment  aucune 
portée  au  point  de  vue  de  l'historique  de  la  légation  belge  à  Rome, 
mais  comme  œuvre  de  dénigrement,  c'est  assez  réussi.  (Très  bien! 
à  droite,) 

M.  Frère  eût  pu  compléter  son  Introduction  historique  en  y 
ajoutant  l'opinion  de  Léopold  1*'  sur  le  nonce  Pecci.  Le  premier 
Roi  des  Belges  se  connaissait  en  hommes.  Lorsque  Mgr  Pecci 
quitta  Bruxelles,  le  Roi  Léopold  ne  se  contenta  pas  de  lui  donner 
le  grand  cordon  de  son  ordre,  chose  usuelle,  il  écrivit  à  Gré- 
goire XVI  pour  obtenir  que,  contrairement  aux  usages  et  par  une 
distinction  spéciale,  l'archevêque  de  Damiette  obtint  le  chapeau 
de  cardinal  (Applaudissements  à  droite.) 

Voilà  l'appréciation  de  Léopold  ^%  et  si  vous  voulez  me  per- 
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mettre  de  placer  à  côté  d'elle  celle  d*un  de  ceux  qui,  depuis 
quarante  ans  que  Mgr  Pecci  réside  en  Italie,  sont  les  témoins  de 
sa  vie,  écoutez  ce  que  pense  de  lui  Yltalia,  une  sorte  dTiCho  du 
Parlement  italien  : 

«  La  noblesse  de  son  caractère,  Télévation  de  son  esprit  et  la 
droiture  qui  inspire  tous  ses  actes  exclut  jusqu'à  l'apparence 
d'une  duplicité  qui  serait  aussi  odieuse  que  ridicule.  »  (Très 
tien!  Applaudiêêementê  à  droite.) 

Voilà,  Messieurs,  le  jugement  des  hommes  impartiaux;  ce  sera 
le  jugement  de  l'histoire. 

L'histoire,  Messieurs,  c'est  l'ajournement  à  demain,  car  le 
temps  marche  vite,  surtout  dans  notre  siècle.  L'honorable  Minis- 
tre des  Affaires  étrangères  peut  s'en  apercevoir  moins  que  d'au- 
tres. Il  est  aujourd'hui  premier  Ministre,  comme  il  l'était  il  y  a 
vingt  ans. Pour  lui, le  monde  ne  change  guère;  mais  qu*il  regarde 
autour  de  lui,  et  il  verra  que  de  changements  s'opèrent  en  Bel- 
gique en  dix  ans. 

Il  n'y  a  guère  plus  de  dix  ans,  un  candidat  républicain  so- 
cialiste échouait  piteusement  aux  élections  communales  de 
Bruxelles,  il  est  aujourd'hui  le  guide  de  la  majorité;  l'honorable 
M.  Frère  est  encore  le  capitaine  du  navire,  M.  Janson  en  est  le 
pilote.  {Rires  à  droite.) 

'  Il  est  le  chef  de  l'avant-garde  ;  cest  lui  qui  ouvre  les  portes 
au  travers  desquelles  passent  un  peu  plus  tard  le  gouvernement 
et  la  majorité. 

C'est  lui  qui,  le  premier,  a  parlé  de  la  duplicité  romaine:  on 
protestait  alors;  depuis,  on  a  marché  à  sa  suite. 

Il  est  le  grand  adversaire  des  Te  Deum  officiels;  il  en  est  à  ce 
point  l'adversaire,  que  c'est  là  une  des  raisons  qui  lui  ont  fait 
prendre  la  monarchie  en  grippe. 

ce  A  la  monarchie,  disait-il  dans  sa  profession  de  foi  de  1869, 
il  faut  des  Te  Deum  et  des  revues,  des  prélres  et  des  soldais.  » 
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M.  Janson  n*esi  ici  que  depuis  trois  ans  et  voilà  le  gouverne- 
ment qui  adopte  ses  idées,  qui  sacrifie  les  Te  Deum,en  attendant 
qu'il  sacrifie  les  revues. 

De  tels  succès  encouragent.  Enhardi,  M.  Janson  entreprend 
d'élaborer  un  programme  des  réformes  opportunes. 

Ce  n'est  pas  son  programme  définitif.  Les  réformes  dont  il 
préconise  l'accomplissement  immédiat  ne  sont,  ni  les  seize  arti- 
cles du  programme  de  M.  Goblet  de  1877,  ni  les  vingt  et  un 
articles  adoptés  par  le  parti  socialiste  brabançon,  à  la  même 
époque,  ni  les  quatre  articles  adoptés  en  janvier  1876  par  la 
ligue  des  gueux  brabançons;  ce  n'est  rien  moins  qu'un  pro- 
gramme définitif;  ce  sont  les  acomptes  qu'il  réclame  immédiate- 
ment, les  réformes  opportunes  à  l'heure  actuelle,  le  minimum  de 
ce  que  comporte  la  situation. 

1""  Suppression  de  tout  subside  aux  séminaires  et  aux  sémi- 
naristes ;  2^  suppression  des  exemptions  de  milice  en  faveur  des 
séminaristes;  3*"  réduction  du  budget  du  culte  catholique; 
4^  modification  de  la  loi  sur  les  fabriques  d'église;  5**  instruction 
obligatoire. 

L'honorable  M.  Frère  n'a  pas  jugé  à  propos  de  nous  dire 
ce  qu'il  pensait  du  programme  de  son  pilote.  (Hilarili  i 
droite,) 

M.  Bouvier.  —  Le  pilote,  c'est  l'opinion  publique. 

M.  Jacobs.  —  L'opinion  publique,  c'est  le  vent  qui  enfle  les 
voiles;  le  pilote,  c'est  un  homme,  et  M.  Janson  semble  être  le 
chef-né  du  parti  libéral  tel  que  l'entend  l'honorable  M.  Bouvier. 

M.  Frère  ne  s'est  pas  prononcé  sur  ce  programme.  Mais  d'au- 
tres indices  sont  de  nature  à  encourager  M.  Janson.  Le  discours 
du  Trône,  document  un  peu  de  parade,  nous  déclare  que  le  gou- 
vernement poursuivra  sa  ligne  de  conduite  avec  autant  de  fer- 
meté que  de  modération.  Il  semble  que  tous  les  événements  qui 
se  passent  en  Belgique  le  laissent  impassible.  Il  a  arrêté  sa  règle 
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U  conduite.  II  sait  où  il  veut  aller.  On  ne  Ten  fera  pas  dévier; 
^0  De  le  fera  ni  presser,  ni  ralentir  son  pas. 
Il  est  des  membres  du  cabinet  qui  n&  tiennent  pas  tout  à  fait 
3  langage.  Il  y  a  peu  de  temps,  Thonorable  M.  Bara  disait  à 
}urnai  : 

a  II  en  coûtera  à  ceux  qui  ont  abusé  de  toute  manière  de  notre 
nne  foi  et  de  notre  loyauté;  autant  nous  étions  disposés  à  la 
odescendance,  autant  en  vue  des  réjouissances  nationales  du 
iquantenaire  nous  étions  prêts  à  désarmer,  autant  aujourdliui 
us  sommes  disposés  à  la  lutte  et  décidés  à  la  pousser  jusqu'au 
ut.  » 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  C'était  avant  M.  Janson. 
M.  Jacobs.  —  C'était  avant  M.  Janson,  oui,  mais  vous  ne 
^muliez  rien,  vous  annonciez  que  vous  iriez  jusqu'au  bout; 
ureusement  qu'on  a  toujours  la  ressource  de  dire  :  Maintenant 
suis  au  bout. 

Mous  verrons  bientôt  si  M.  Bara  donnera  son  concours  au  pro- 
*amme  de  M.  Janson. 

J'oubliais,  Messieurs,  un  article  de  ce  programme  :  Si,  pour 
lincre  le  mauvais  vouloir  des  fonctionnaires,  il  faut  au  gouver- 
sment  des  mesures  énergiques,  demandez-les;  vous  les  aurez. 
M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  M.  Dewandre  l'avait  dit  au 
inat. 

M.  Jacobs.  —  M.  Dewandre  l'avait  dit  au  Sénat.  L'honorable 
.  Janson  le  répète.  Voilà  donc  un  article  qui  ne  lui  appartient 
is  en  propre.  L'honorable  M.  Janson  n'a  pas  la  prétention 
avoir  tout  inventé.  Il  détermine  quelles  sont  les  mesures  oppor- 
nes  et,  parmi  ces  mesures,  il  place  une  loi  sur  les  fonctionnaires. 
J'avoue  que  je  n'ai  pas  très  bien  compris  cet  article  du  pro- 
'amme.Les  fonctionnaires, on  les  révoque  quand  ils  le  méritent; 
ne  faut  pas  de  loi  nouvelle  pour  cela.  Ils  sont  dans  les  mains 
i  gouvernement. 
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Ce  n*est  pas  des  véritables  fonctionnaires  qu*on  veut  parler, 
ce  mot  est  un  masque  derrière  lequel  se  cache  autre  chose.  Geax 
que  Ton  veut  dompter,  ce  sont  les  autorités  communales  et  pro*  ^ 
vinciales.  11  ne  sufBt  pas  d*avoir  des  gouverneurs  de  combat  pour 
exécuter  vos  mesures  de  guerre»  il  vous  faut  des  bourgmestres 
de  combat,  des  collèges  échevinaux  de  combat,  des  conseils 
communaux,  des  conseils  provinciaux  de  combat,  surtout  des 
bureaux  de  bienfaisance  de  combat  ! 

Voilà  les  catégories  de  soi-disant  fonctionnaires  que  ron  vise, 
dont  on  veut  avoir  raison. 

Cet  article  du  programme  se  résume  en  deux  mots  :  supprimer 
de  fait  les  bourgmestres  gênants,  les  collèges  échevinaux  gênants, 
les  députations  permanentes  gênantes,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance indociles,  et  les  remplacer  par  une  institution  nouvelle  : 
le  commissaire  spécial.  (Très  bien!  à  droite.) 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  G*est  vous  qui  avez  mis  au 
monde  le  commissaire  spécial  ! 

M.  Jacobs.  —  Il  fallait  hier  encore  lire  la  loi  communale  pour 
savoir  qu  il  peut  exister  des  commissaires  spéciaux,  peu  de 
Belges  en  avaient  vu  jusque  dans  ces  derniers  temps,  depuis  la 
nouvelle  loi  scolaire  nous  en  sommes  encombrés,  il  s*agit  de  les 
transformer  en  institution  régulière  et  permanente.  On  discute, 
dans  le  monde  des  arts,  quel  monument  il  conviendrait  d*ériger 
en  souvenir  des  fêtes  du  cinquantenaire  de  Tindépendance  natio- 
nale. Au  lieu  d'un  monument  de  pierre  ou  d*airain,  on  créera  une 
nouvelle  institution  :  Tadministration  par  commissaire  spécial! 
Le  commissaire  spécial  deviendra  la  règle;  il  se  substituera  aux 
bourgmestres,  aux  échevins,  etc. 

M.  Jottrand.  —  La  révolte  n'avait  jamais  été  que  l'exception; 
elle  est  maintenant  la  règle  ! 

M.  Jacobs.  —  Je  comprends  que  l'honorable  M.  Janson  pré- 
conise cette  mesure;  il  s'est  vanté  un  jour  de  descendre  d'un  de 
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!S  ea&nts  de  Paris  qui,  il  la  fin  du  siècle  dernier,  ont  apporté 
liberté  en  Belgique. 

M.  Janson.  — Reproduisez  la  phrase  telle  que  je  Tai  prononcée! 
M.  JacobB.  —  Je  la  reproduirais  volontiers  si  j*en  avais  le 
ixte  sous  les  yeux. 

M.  Janson.  —  Ne  la  tronquez  pas  ! 
M.  Jacobs.  —  J*en  donne  le  sens. 
M.  Janson.  —  Citez  la  phrase.  (Bruit.) 
M.  Jacobs.  —  Libre  à  Thonorable  membre  de  prendre  la 
irole  pour  rectifier  ce  que  je  pourrais  dire  d*inexact. 
M.  Janson.  —  Citez  la  phrase  ! 

M.  Jacobs.  —  Je  ne  puis  me  rendre  en  ce  moment  à  la  biblio- 
èque  pour  y  chercher  le  volume  des  Annales.  {Bruit.)  Je  suis  en 
*oit  de  rappeler  que  telle  était  la  pensée  de  M.  Janson. 
M.  Janson.  —  Ce  n'était  pas  ma  pensée  ! 
M.  Jacobs.  —  M.  Janson  a  rappelé  avec  orgueil  qu'il  descend 
un  de  ces  eniants  de  Paris  qui  ont  apporté  dans  notre  pays  les 
ées  de  la  Révolution  française. 

N'est-ce  pas  la  même  chose?  Les  idées  de  la  Révolution  fran- 
iise  n'est-ce  pas,  d'après  vous,  la  liberté?  Je  le  croyais  jusqu'à 
ésent  et  je  pensais  leur  faire  honneur  en  leur  donnant  la  liberté 
imme  synonyme. 

M.  Janson.  —  Votre  intention  perfide  était  de  mettre  en  doute 
on  patriotisme. 

M.  Jacobs  —  Nouveau  reproche  aussi  peu  fondé  que  le  pre- 
ier.  Ce  serait  puéril  !  Combien  donc  en  est-il  parmi  nous  qui, 
i  remontant  à  quelques  générations,  ne  trouveraient  pas,  en 
^ne  paternelle  ou  maternelle,  un  ancêtre  étranger  à  la  Belgique? 
crois  l'honorable  M.  Olin  aussi  bon  Belge  qu'un  autre,  bien 
le  sa  naturalisation  soit  si  récente  que  j'ai  contribué  moi-même 
le  rendre  Belge.  Ce  n'est  pas  à  cette  aune  que  se  mesure  le 
itriotisme. 
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Je  constate  que  M.  Janson  suit  des  traditions  dont  il  s*est  lui- 
même  honoré,  je  constate  que  la  Convention  nationale  adminis- 
trait aussi  par  commissaires,  et  qu'elle  a  implanté  cette  institution 
en  Belgique  au  bout  des  baïonnettes  de  Dumouriez. 

Voilà  Torigine  de  cette  tendance  de  substituer  les  agents 
du  gouvernement  aux  autorités  locales.  Ce  système  n*est  pas 
belge;  on  na  pas  réussi  à  Timplanter  en  Belgique  au  siècle 
dernier,  il  ne  réussira  pas  davantage  aujourd'lAii.  Plus  vous 
bâterez  Térection  de  ce  monument,  plus  vous  hâterez  votre 
chute. 

L*honorable  M.  Frère  terminait  son  discours  dliier  par  de 
hauts  aperçus  historiques  et  par  une  prophétie.  «  Ce  que  je  sais, 
disait-il,  c*est  que  jusqu*à  ce  jour  l'Eglise  n'a  jamais  récupéré  ce 
qu'elle  avait  perdu.  Les  schismes  lui  ont  fait  perdre  des  milliers 
de  fidèles.  » 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Des  mil- 
lions. 

M.  Jacobs.  —  Je  suis  le  Compte  rendu  analytique,  les  Annùi 
n'ayant  point  paru.  Mettons  des  millions.  «  Les  schismes  lui  ont 
fait  perdre  des  millions  de  fidèles.  Elle  ne  les  a  pas  regagnés. 
La  réforme  du  xvi*  siècle  lui  a  enlevé  des  peuples  qui  n'ont  plus, 
depuis,  reconnu  son  autorité.  »  Voilà  l'histoire;  la  prophétie, 
c'est  que  l'Eglise,  pour  voir  changer  ces  faits,  qui  seraient  aussi 
anciens  qu'elle,  attend  des  miracles  qui,  d'après  l'honorable 
Ministre,  ne  s'accompliront  pas. 

Je  me  plais  à  croire  que  l'honorable  M.  Frère  n'est  pas  meilleur 
prophète  qu'historien. 

L'Eglise  n'a  jamais  reconquis  ce  qu'elle  a  perdu  !  Autant  vau- 
drait dire  que  le  flot  de  la  mer,  lorsqu'il  se  retire,  ne  recouvrira 
plus  jamais  le  sol  qu'il  laisse  à  découvert. 

L'histoire  de  l'Eglise  est  une  suite  de  vicissitudes  perpétuelles; 
elle  regagne  le  lendemain  ce  qu'elle  a  perdu  la  veille,  elle  regagne 
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i*ua  côté  ce  qu'elle  a  perdu  de  Tauire.  Je  ne  conçois  pas  qu'on 
Dse  le  contester  en  Belgique. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  faire  des  revues  historiques  univer- 
selles. Ne  sortons  pas  de  notre  pays, reportons-nous  au  xvi*  siècle. 
Avez-vous  donc  oublié  qu*à  celte  époque  plus  de  la  moitié  de  la 
Belgique  a  été  protestante? 

Voix  A  GAUCHE  :  G'cst  pour  cela  qu'on  a  brûlé  tant  de  schisma- 
liques. 

M.  JacobB.  —  L'Eglise  a  reconquis  ce  qu'elle  avait  perdu  ;  la 
tlëse  de  Thonorable  M.  Frère  est  contredite  par  notre  propre 
histoire. 

M.  Goblet  d*Alviella.  —  C'est  ainsi  qu'elle  espère  reconquérir 
son  ancienne  autorité. 

M.  Jacobs.  —  Je  vous  prie  de  ne  pas  faire  de  discours  pour 
moi»  je  m'en  charge;  que  chacun  garde  ses  idées  pour  lui. 

Le  XVI''  siècle,  Messieurs,  a  eu, comme  le  nôtre,  son  année  ter- 
rible, het  wonderjaar,  l'année  1566.  Je  connais  un  peu  l'histoire 
d'Anvers;  je  sais  qu'en  i566  les  iconoclastes  ont  ravagé  toutes 
les  églises  d'Anvers,  que  la  cathédrale  fut  dévastée,  pillée  ;  les 
gueux  se  sont  livrés  à  ces  dévastations  aux  cris  de  :  «  Plutôt 
Turc  que  papiste  »  ;  mais  les  QIs  de  ces  gueux  sont  redevenus 
d'excellents  catholiques.  (Applatulissements  à  droite.) 

M.  Bouvier.  —  Grâce  aux  bûchers  de  l'Inquisition.  {Protesta" 
tions  à  droite.) 

M.  Jacobs.  —  Jugeons  chaque  siècle  au  point  de  vue  de  ses 
mœurs  et  de  ses  institutions  propres.  {Rires  à  gauche.)  L'intolé- 
rance n'était  pas  le  monopole  des  catholiques.  En  1581,  le  ma- 
gistrat d'Anvers  défendit  l'exercice  du  culte  catholique  dans  la 
ville  d'Anvers  et  dans  sa  banlieue.  Ce  n'était  pas  l'inquisition.  Le 
catholicisme  semblait  perdu;  quelques  années  après,  le  culte 
catholique  reparaissait  à  Anvers  et  y  reconquérait  son  prestige. 

M.  Jottrand.  —  Grâce  aux  Espagnols. 
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M.  Jaoobs.  —  Remontons  plus  haut  encore.  Au  xii*  siècle, 
nous  voyons  une  hérésie  conquérir  Anvers,  la  Flandre  el  une 
partie  de  la  Hollande,  Thérésie  de  Tanchelin. 

Anvers  semblait  perdue  pour  le  catholicisme,  Tœuvre  de  ttint 
Eloi,  de  saint  Amand  et  de  saint  Willebrord  semblait  aoéantie; 
saint  Norbert  apparut  et  tout  fut  réparé.  Il  ne  faut  pas  élre  biea 
savant  pour  savoir  cela.  Dans  mon  enfance,  il  m*est  arrivé  plus 
d'une  fois,  m'arrêtant  devant  le  portrait  de  saint  Norbert,  pir 
Abraham  Van  Diepenbeek,  qui  orne  la  cathédrale  d'Anvers,  d'y 
déchiffrer  une  inscription  latine  qui  n*est  pas  de  Cicéron,  mais 
qui  avait  lavantage  de  m'apprendre  à  la  fois  un  peu  de  latin  et 
un  peu  d'histoire.  Permettez-moi  de  vous  la  citer  ; 

Quod  Amandus  inchoarat,  quod  Elegios  plantant 
Willebrordus  irrigarat,  Tanchelinus  devastarat 
Norbertos  restituit. 

11  suffisait  d'avoir  lu  ces  quelques  lignes  pour  savoir  que  les 
théories  historiques  de  M.  Frère  sont  de  véritables  illusions  his- 
toriques. 

M.  Bouvier.  —  Vous  avez  besoin  de  beaucoup  de  sainl 
Norbert. 

M.  Jacobs.  —  Si  fausse  que  soit  la  donnée  historique  sur 
laquelle  M.  Frère  a  brodé  sa  péroraison  d*hier,  je  la  préfère  de 
beaucoup  aux  paroles  par  lesquelles  il  terminait  sa  petite  catili- 
naire  du  6  août  dernier  :  «  Des  étrangers,  s'écriait-il  alors,  sont 
en  opposition  avec  votre  gouvernement,  c'est  pour  les  étrangers 
que  vous  vous  prononcez.  » 

On  ne  reproduit  plus  largument  ici,  mais  il  traîne  toujours 
dans  la  presse  libérale  J  en  dirai  deux  mots.  Il  faudrait  donc  que 
la  droite  se  tût  (car  vous  ne  prétendez  pas  qu'elle  vous  loue);  il 
faudrait  qu'elle  laissât  parler  la  gauche  seule  :  moyen  commode 
d'avoir  raison. 

Prendre  parti  pour  l'étranger!  Ce  peut  être  uneçbosQ  trèsblâ- 
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mable  quand  Tétranger  est  une  puissance  disposant  d*armées  ou 
de  flottes  capables  de  nuire  à  la  Belgique. 

11  est  des  moments  périlleux  dans  la  vie  des  peuples  où, même 
si  rétranger  a  raisonne  patriotisme  commande  de  ne  pas  le  dire. 
Mais  quel  rapport  y  a-t-il  entre  ce  devoir  et  les  démêlés  du  cabi- 
net avec  le  saint-siége?  Craigniez- vous  donc  tant  les  canons  de 
l'Eglise?  {Rires  à  droite.) 

Un  argument  qui  condamne  l'opposition  au  silence  peut  avoir 
de  rares  mérites  aux  yeux  du  gouvernement.  M.  Faider  s'en  ser- 
vait déjà  en  1854,  lorsqu'il  se  défendait  contre  les  critiques  de 
M.  Verhaegen  relatives  à  l'expulsion  du  colonel  Charras.  Nous 
aurions  pu  l'opposer,  en  1871,  à  MM.Defuisseaux  et  Demeur  qui 
blâmaient  l'expulsion  de  Victor  Hugo.  Nous  ne  l'avons  pas  fait, 
parce  que  l'argument  ne  vaut  rien. 

Lorsqu'un  étranger,  qui  n'a  ni  sujets,  ni  soldats,  qui  ne  peut 
être  un  danger  pour  le  pays,  se  trouve  en  conflit  avec  ceux  qui 
momentanément  le  gouvernent,  l'opposition  a  le  droit  d'exprimer 
librement  son  opinion  sans  que  personne  puisse  lui  en  faire  un 
reproche.  Vous  parlez  d'étrangers  !  Le  saint<-père  un  étranger  ! 
et  MM.  les  Ministres  de  membres  de  notre  famille!  M.  Frère  est 
notre  fi*ère  et  le  Saint-Père  n'est  plus  notre  père!  Trêve  d'ironie  ! 

Il  fut  un  temps,  Messieurs,  où  Ton  se  disait  Bruxellois,  Anver- 
sois,  Gantois;  puis  on  fut:  Brabançons,  Limbourgeois,. Luxem- 
bourgeois; plus  tard  encore  :  Français,  Belges,  Allemands. 

En  dehors  de  ces  liens  qui  dérivent  de  la  naissance  sur  un 
même  sol,  il  en  est  d'autres  qui  ont  leurs  racines  dans  le  cœur 
ou  dans  la  raison,  dans  les  convictions  ou  dans  les  affections, 
les  liens  de  famille  et  le  lien  religieux  ;  chacun  de  ces  liens  im- 
pose des  devoirs  ;  il  faut  savoir  les  remplir  tous;  mais  cette  qua- 
Uté  de  Belge,  à  laquelle  je  tiens  du  fond  de  l'âme,  je  l'estimerais 
peu  si  elle  devait  interdire  à  des  flis  de  défendre  l'honneur  de 
leur  père.  {Appl(^udiitement8  à  droite.) 
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Des  membres  :  A  demain! 

Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  J*ai  demandé  la  parole  pour 
relever  une  parole  de  M.  Jacobs.  lai  interrompu  Thonorable 
membre  pour  lui  dire  que  les  modifications  apportées  aux  instruo 
tions  générales  du  1"  septembre  1879  étaient  connues  dès  le 
mois  de  février  1880  et  que  Mgr  Du  Rousseaux,  administrateur 
du  diocèse  de  Tournai,  en  avait  communiqué  la  substance  à  celte 
date  à  son  clergé.  M.  Jacobs  a  répondu  que  je  me  trompais,  que 
les  instructions  de  Mgr  Du  Rousseaux  étaient  du  7  juin  1880.  Je 
tiens  à  prouver  que  c'est  l'honorable  membre  qui  est  dans  Ter- 
reur, et  j'apporte  k  la  Chambre  la  pièce  à  laquelle  j'ai  fait  allusion 
et  qui  est  bien  de  février  1880. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  de  la  lire,  elle  sera  ainsi  aux 
Annales  parlementaires. 

Ces  modifications  ne  pouvaient  faire  aucune  impression;  car, 
au  fond,  elles  ne  modifiaient  rien.  A  la  condamnation  des  écoles 
en  masse,  on  substituait,  non  pas  la  condamnation  de  certaines 
écoles  pour  des  faits  reconnus  et  incontestables  d'hostilité  à  la 
religion,  mais  l'arbitraire  des  confesseurs,  et  on  sait  de  quel 
esprit  ils  étaient  animés.  L'absolution  devenait,  au  gré  des  prêtres 
une  sorte  d'instrument  dont  on  usait,  selon  les  cas,  pour  peupler 
les  écoles  cléricales  et  faire  déserter  les  écoles  communales.  Vous, 
comprenez,  Messieurs,  que  le  gouvernement  n'a  attaché  que  très 
peu  d'importance  à  des  concessions  qui,  au  fond,  n'en  étaient  pas. 
Voici,  Messieurs,  la  circulaire  de  Mgr  Du  Rousseaux  au  clergé 
du  diocèse  de  Tournai  : 


A  tout  le  clergé  du  diocèse  de  Tournai, 

Révérés  et  aimés  dans  le  Seigneur- 
Jésus-Chrisl. 

I.  —  La  plupart  des  curés  parois- 
siaux ont  émis  le  vœu  de  se  voir  auto- 
riser à  retenir  cette  année  les  receltes 
de  la  confrérie  de  Saint-François  de 
Sales  et  à  l'appliquer  aux  besoins  par- 


Luiierso  clero  diœcesis  TornacemS' 

Reverendi  et  dilecti  in  Cbrislo 
Domini, 

I.  —  Plerique  parochi  volum  emis^ 
runl  ul  sibi  licerel  proventum  sodalilii 
S  Francisci  Salesii  hoc  anno  relincre 
ac  propriis  parochia?  necessiialibus 
impendere.  iluic  veto  libenter  subscri- 
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[ailiers  de  la  paroisse.  Nous  souscri- 
ts volontiers  à  ce  vœu  pour  les  pa- 
isses où  déjà  des  écoles  catholiques 
«I  érigées  ou  doivetti  être  érigées  bien- 
r.Cependantlanonienclatureannuelle 
ss  recettes  sera  dressée  suivant  la 
lutume  pour  être  transmise  par  Tin- 
rmédiaire  des  doyens,  avec  rensei- 
lement  de  la  somme  des  recettes  et 
>s  raisons  pour  lesquelles  il  y  a  lieu 
e  les  appliquer  à  Tusage  de  la  pa- 
lisse. 

11.  —  Que  les  curés  paroissiaux 
icbent  qu*ils  manqueraient  gravement 
1  devoir  de  leur  charge  s'ils  ne  tra- 
aillaient,  avec  tout  le  soin  dont  ils 
)nt  capables,  à  Térection  d'une  école 
itholique  dans  leur- paroisse  respec- 
ve. 

En  effet, ce  que,  par  devoir  de  piété, 
!S  parents  sont  tenus  de  faire,  sous 
eine  grave,  les  pasteurs  des  âmes 
}nt  tenus  assurément  en  justice  de  le 
lire  aussi. 

Pour  que  Tentrcprise  de  Térection 
l  de  Tentretien  de  Técole  catholique 
a  paroissiale  réussisse,  il  faut  au  curé 
aroissial,  avec  la  bénédiction  divine 

obtenir  par  ses  prières,  des  efforts 
l  an  travail  incessants.  (Instructions 
ratiques  de  Tépiscopat  belge  du 
«^  septembre  1879.) 

in.  —  Le  très  illustre  et  très  révé- 
snd  évéque  de  Gand  a  mandé  ce  qui 
lit  à  son  clergé,  le  19  janvier  : 

«  Déj^  est  commencée  la  prépara- 
on  prochaine  des  enfants  à  la  pre- 
lière  communion.  Ayez,  cette  année, 
articulièrement  à  cœur  cette  partie 
e  votre  ministère,  puisque  le  bonheur 
e  touto  la  vie  dépend  souvent  de  la 
remière  communion.  Admettez  tous 
ïs  enfants,  déjà  inscrits  en  temps 
tile,  à  cette  instruction  pratique  quo- 
dienne,  même  si, pour  un  motif  quel- 
onque,  ils  fréquentent  Técole  du  gou- 
emement  ;  recevez  à  la  sainte  table, 
vec  les  autres  premiers  communiants, 
eux  qui  seront  suffisamment  instruites 
t  préparés  selon  les  rites.  » 

De  même  le  très  illustre  et  très  ré- 
érend  évêque  de  Bruges  a  mandé,  le 
8  janvier  :  u  U  n  y  a  aucune  distinc- 

m. 


bimus  pro  parochiis  ubi  jam  xclwlœ 
catholicœ  erectœ  sunt  vel  mox  erigendœ. 
Annuus  tamen  elenchus  proventuum 
pro  more  conflcietur  per  Decanos  trans- 
mittendus,  assignais  tum  proventuum 
summa,  tum  rationibus  ob  quas  ad 
usum  parochiae  applicanda  venit. 


11.  —  Scient  parochi  sese  officio 
graviter  defuturos,  nisi  omni  qua  pos- 
sunt  cura  adlaborent,  ad  scholam  ca- 
tholicam  in  sua  quaque  parœcia  eri- 
gendam. 


Quod  enim  ex  officio  pietatis  sub 
gravi  pœna  tenentur  pra'stare  parentes, 
idem  profecto  ex  justilia  tenentur  prx- 
stare  animarum  pastores. 

Ut  negotium  catholica;  seu  purœcia- 
lis  scholx  erigendie  et  sustentandx 
féliciter  procédât,  benedlctlone  divina 
precibus  obtinenda,  curaque  et  impi- 
gro  labore  parocho  opus  est.  (Ex  In- 
strurtionibus  practicis  Episcopalus 
Belgii,  die  1  septembris  1879  datis.) 

m.  —  m™"»  ac  U"'"*  Episcopus 
Gandavensls  ïnec  clero  suo  mandavit, 
die  29  januarii  : 

<(  Incepta  jam  est  proxima  parvulo- 
rum  prirparatio  ad  primam  communio- 
nem.  Hoc  anno,  maxime  <'ordl  habete 
hanc  parlem  ministerii  nostri,  quum 
félicitas  totîus  vit;c  s.Tpe  <lependeat  a 
prima  communione.  Omnes  parvulos, 
jam  tempore  congruo  adscriptos,  ad- 
miltile  ad  illam  quotidianam  instruc- 
lionem  practicam  ;  etiamsi  ob  qualem- 
cumque  causam  scholam  Gubernii 
fréquentent,  illos  qui  sufficienler  in- 
strucli  et  rite  pra'parati  fuerint,  cum 
aliis  neocommunicantibus  ad  sacram 
mensem  excipite.  » 

Item  III'""»  ac  H""'»  Episcopus 
Brugensis,  die  28  januarii,  mandavit  : 
((  Nulla  est  admittenda  distiiictlo  inter 

25 
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neocommanicantes ,  ratione  sdiols 
quam  frequenUDl.  Sed,  eo  quo  lolet 
modo,  prœparanda  est  et  celéraà 
ubUiue  prima  communîo.  » 


tiOQ  ik  (aire  entre  premiers  commu- 
niants, à  raison  de  i'érx>le  qu*ils  fré- 
quentent, liais  la  premi«^.re  communion 
doit  être  préparée  et  célébrée  partout  de 
la  manière  habituelle.  » 

Ecoutez,  Messieurs  : 

Nous  voulons  que  cette  règle  soit 
suivie  par  le  clergé  du  dioc^^  d^ 
Tournai. 

IV.  —  Celui  qui  est  indigne  d'abso- 
lution est  certainement  aussi  indigne 
de  communion.  Cependant  la  sainte 
communion  ne  peut  être  refusée  à  celui 
qui  la  demande  publiquement,  à  moins 
que  le  r<^clamant  ne  soit  publiquement 
indigne.  Quant  à  savoir  quels  sont 
ceux  qu'il  faut  tenir  pour  publique- 
ment indignes  en  dehors  de  ceux  qui 
se  trouvent  expressément  mentionnés 
dans  le  Rituel  romain,  c'est,  disent  les 
auteurs,  ce  qu  il  faut  examiner,  au 
point  de  vue  moral,  non  seulement 
d'après  le  nombre  des  personnes  qui 
ont  commis  le  péché,  mais  d'après  la 
nature  du  délit,  d'après  toutes  les  cir- 
constances concomitantes  de  lieu,  de 
temps,  etc.  comp.  s.  Lig.,  nn.  44-46. 
ùeus  innov.  de  l* Eucharistie,  n^  41. 

C'est-h-dire  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  règles  jéaé- 
rales.  Les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  dont  parlait  l'hono- 
rable M.  Frère  vont  élre  admises. 

Quando  communio  deneganda  est. 
parochus.si  aliquis  fhictus  ex  prseflo- 
niiione  sperari  poss!t,benipe  rnooeti 
peccatorem,  ad  vitanda  scandala  ^ 
difficultates,  ut  ad  S.  coromunioDen 
non  accédât. 


Hanc  regulam  servari  volDonis  i 
clero  dioecesis  Tornacensis. 

IV.  —  Qui  absolntioné  indigns 
existit,  communione  certe  est  eUu 
indignus.  Attamen  non  potest  deoe 
j  gari  S.  communio  publice  petenti,Biri 
petens  sit  publice  indignas.  QoiDiB 
autem  habendi  sint  publiée  IndigBi 
prseier  eos  qui  expresse  receiueillBr 
in  Rituati  Romano ,  hoc  nonlHff 
expendere  oportet,aiunt  auctores,MB 
tantum  ex  numéro  personanuD  qof 
pec^atum  noverunt,  sed  ex  (foilititt 
deUcti,ex  omnibus  adjunctis  locl,tei- 
poris,  etc.,  ef.  s.  Lig.  nn.  44-46.^ 
innov.  de  Eucharistia,  n^  41. 


Lorsque  la  communion  doit  (Mre 
refusée,  le  curé  de  la  paroisse,  s'il 
peut  iMre  espéré  d'un  avis  préalable 
quelque  résultat,  doit  prévenir  avec 
bienveillance  le  pécheur,  afin  d'éviter 
(les  scandales  et  des  diflicultés,de  ne  pas 
se  présenter  à  la  sainte  communion. 

V.  —  Il  est  h  remarquer  que  l'ab- 
solution ne  doit  |)as  être  indistincte- 
ment refusée  à  tous  les  merabn^s  du 
conseil  appelé  :  «  Comité  scolaire  », 
mais  spulemonl  h  ceux  qui  s'acquittent 
de  leur  mandai  d'une  manière  active 
et  se  font  ainsi  les  fauteurs  de  la  mau- 
vaise loi. 


V. —  Advertendum  est  non  omniiws 
membrîs  consilii  nuncupati  e  Co0 
scolaire  »  indiscriminatim  es5eden^ 
gandam  absolutionem,  sed  ils  tanioiB 
qui  active  suum  exsequuntur  tnaDda- 
tum  sicque  flunt  malae  legis  footores- 


Vous  1  entendez,  messieurs,  les  membres  des  comités  scolaires 
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De  sont  pas  tous  excommunies;  ceux  qui  montrent  quelque  fai- 
blesse dans  Taccomplissement  de  leur  mandat  peuvent  obtenir 
l'absolution  ;  celle-ci  ne  doit  être  refusée  qu*à  ceux  qui  s'acquit- 
tent fidèlement  de  leur  devoir.  {Rircê  à  gauche,) 

M.  Bouvier.  —  Il  est  avec  le  ciel  des  accommodements. 
[Rires  à  gauche.) 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Ce  n*est  pas  tout.  Ecoutez  : 


VI.  —  Qui  aulem  in  morlis  pcriculo 
versantuf  majori  misericordia  sont 
trarlandi,  juxta  hanc  regulam  :  In 
extremis  extrema  tentatida,  Maxima  pa- 
riter  opus  esi  prudeiuia  ne  incaute 
cum  periailo  salutis  anima*  bona  fides 
turbf  tur.  Itaque,  in  rasu,  stante  dubio 
fundato  utrum  profutura  sil  interro- 
gatio  de  aliqua  pariiculari  obligatione, 
consultum  eril  eam  pra^termittere,  et 
curare  ut  ;egrotus  paratus  sit  m  génère 
obedire  Ecclesiae  prxceptis. 


VI.  —  Ceux  qui  se  trouvent  en  pMl 
le  mort  doivent  être  traités  avec  plus 
le  miséricorde  d'après  celte  règle  : 
fkms  les  cas  extrêmes,  les  choses  exirè- 
i<9  doivent  ^re  essayées.  De  même  il 
'aôt  nser  de  la  plus  grande  prudence 
ifin  d'éviter  de  troubler  imprudem- 
nent  la  bonne  foi  de  Tâme  au  péril  du 
lalnt.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  doute 
bndé  existerait  sur  le  point  de  savoir 
('U  est  utile  de  poser  une  question  sur 
raccomplissement  de  quelque  obliga- 
lioa  de  nature  spéciale,  il  sera  sage  de 
De  pas  insister  et  de  donner  ses  soins 
i  ce  que  le  malade  se  déclare  prêt  en 
y^fl^oi  à  obéir  aux  préceptesdeFligUse. 

Tapprouve  hautement  Tévéque  de  Tournai  davoir  ordonné  la 
pratique  de  ces  principes.  Il  me  rappelle,  jusqu  à  un  certain  point, 
3et  ecclésiastique  dont  parlait  un  jour  M.  Jacobs. 

Il  y  a,  disait  Tbonorable  membre,  des  prêtres  de  différents 
caractères,  les  uns  sont  plus  exigeants  que  les  autres,  mais  on  en 
trouve  toujours  un  qui  a  la  manche  plus  large.  (Hilarité.) 

Ainsi,  Messieurs,  vous  comprenez  le  sens  des  recommanda- 
tions de  révêque  de  Tournai  :  si  Ton  prévoit  qu'un  pénitent 
répondra  mal  à  une  question,  il  ne  faut  pas  la  poser.  II  faut  sim- 
plement lui  demander  :  Etes-vous  prêt  à  obéir  en  général  à 
IlSglise? 


vif.  —  Le  temps  pascal  étant  déjà 
proche,  Il  nous  paraît  opportun  de 
donner  les  suivantes  sur  la  confession  : 

f  *  Le  ec^nfèsseor  fait  office  de  Juge. 


Vil.  —  Instante  jam  teropore  pas- 
cbali,  opportunum  nobis  videtur  se- 
quentia  de  confessione  monere  : 

I*  Confessarius  Judicis  officie  fun- 


n  en  réaiilte  qu^avant  de  porter  son  fitur.  Unde  antequam  Judicinm  ferai, 
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jugement  il  est  teuu  d'examiner  la 
cause  et  de  tenir  compte  et  de  peser 
avec  sagesse  et  prudence  toutes  les 
circonstances  : 

«  Qu'il  apprécie  avec  soin,  dit  le 
Hit.  Hom.,  quand  et  à  qui  Tabsolution 
doit  i>tre  accordée  ou  refusée  ou  dif- 
férée. » 


lenelur  causam  perpendere,  sapieoler 
prudenterque  omnes  circamstaotjas 
perscrutari  et  ponderare  :  <  Yideai 
diligenter ,  ait  RU.  Rom.,  quando  et 
quibus  conferenda  vel  dénuda  vd 
differenda  sit  absolulio.  » 


Est-ce  clair? 

Et,  dès  le  mois  de  février,  Tévéque  de  Tournai  qui  avait  été 
nommé  par  Léon  XIII,  qui  connaissait  son  sentiment,  et  qui  vou- 
lait  faire  quelque  chose  contre  la  proscription  en  masse  des  écoles 
publiques,  M.  Du  Rousseau  dit  :  Vous  examinerez  les  circon- 
stances dans  chaque  cas  particulier. 

Etant  donné  la  situation,  ce  conseil  ne  pouvait  produire  et  ne 
produisit  aucun  efl'et.  Ou  continue  à  excommunier. 


Le  confesseur  ne  peut  donc  à  priori 
se  tracer  une  règle  applicable  indis- 
tinctement, sans  tenir  compte  des  cir- 
constances, à  tous  les  pénitents  qui  ne 
suivent  pas  tel  ou  tel  précepte.  C'est 
ce  qu'il  faut  observer  avec  un  soin 
spécial  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  à 
<les  cas  particuliers  les  instructions 
pratiques  de  l'épiscopat  concernant  les 
écoles  publiques. 

Les  évèques  dans  ces  instruclions 
indiquent  la  voie  droite  et  qui  doit 
être  suivie,  mais  il  importe  de  méditer 
et  de  comprendre  ces  règles  en  en  fai- 
sant une  étude  attentive  et  de  les  in- 
terpréter au  moyen  de  la  science  théo- 
logique, et,  de  plus,  de  divStinguer  par 
un  jugement  prudent  l'un  cas  de  l'au- 
tre, atin  d'en  faire  une  application 
sagement  réfléchie.  En  agissant  ainsi 
on  évitera  de  détourner  ces  règles  du 
sens  des  termes  employés  et  des  in- 
structions des  évêques  par  défaut  et 
excès,  au  très  grand  préjudice  des 
âmes.  Ainsi,  par  exemple,  il  y  aurait 
excès  de  la  part  du  confesseur  qui 
refuserait  l'absolution  indistinctement 
^  tous  les  parents,  uniquement  par  la 
raison  qu'ils  envoient  leurs  enfants  aux 
écoles  du  gouvernement,  sans  exami- 1 


Non  potest  igitur  confessarius  a 
priori  sibi  regulam  statuere  indiscri- 
minatim  applicaiidam,  nulla  habita 
ratione  circumstantiarum  omnibos 
pœniientibus  qui  hoc  vel  illud  prae^ 
ceplum  non  servant.  Quod  spedali 
cura  est  attendendum,  ubi  ad  Casas 
particulares  applicanda'  sunt  instroc- 
tiones  practic^e  ab  Episcopis  dat£  de 
scholis  publicis. 

Episcopi  in  hisce  litteris  rectan 
tenendamque  viam  tradunt,  sed  opor- 
tet  illas  régulas  diligenti  studio  medi- 
tari  atque  intelligere,et  juxlascientiiin 
theologicam  interpretari,  ac  prsterea, 
ut   sapienti   discussione  applicentor, 
c^sum  a  casu,  prudenti  judicio  discer- 
nere.  Qua  agendi  ratione  cautum  erit 
ne  isla»  reguhe  a  sensu  verborum  et  a 
mente  Episcoporum  detorqueantur  per 
defectum    et   excessum,  idque  cqid 
maxlmo  animarum    detrimento.  Sic, 
v.g. ,  esset  excessus,  si  quis  confessarios 
absolutionem  negaret  omnibus  indis- 
criminatim  parentibus  ex  eo  soluin 
quod  pueros  suos  ad  scholas  Gttbemii 
mittant,  non  examinando  utrum  mi 
necne  contumaces,  citrum  adimpleanU 
necne  conditiones  in  litteris  positasad 
id  licite  faciendum.  Non  potest  confes- 
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ner  s*ils  sont  oa  non  r<^ealcilrants,  s'ils 
remplissent  ou  non  les  conditions  in- 
diquées par  les  instructions  pour  pou- 
voir le  faire  d*une  manière  licite.  Le 
confesseur  ne  peut,  dit  saint  Thomas, 
lier  et  délier  arbitrairement,  mais  seu- 
lement selon  les  préceptes  du  Seigneur. 
2*  Le  confesseur  est  un  père,  c'est-à- 
dire  qu'il  doit  par  affection  paternelle 
recevoir  avec  bonté  et  miséricorde  tous 
eeox  qui  s'approchent  de  lui.  Quelles 
que  soient  les  dispositions  dans  les- 
quelles ils  paraissent  se  trouver,  il  doit 


sarius,  inquit  S.  Thomas,  ligare  et 
solvere  ad  arbitrium,  sed  tantum  sicut 
a  Domino  prspceptum  est. 


2"  Pater  est  confessarius,  scilicet, 
paterno  affectu,  cum  bonitateet  mise- 
ricordia  excipere  débet  omnes  ad 
Ipsum  accedentes.  Qualitercumque  dis- 
positi  videantur,  débet  sincera  dilec- 
tione  eos  excipere,  benigno  sermone 


les  recevoir  avec  un  amour  sincère,  |  alloqui,  ab  objurgationibus  et  minis 

Il  ne  faut  plus  refuser  Tabsolution,  donner  la  planchette  à  tort 
et  à  travers  !  C  est  que  nous  sommes  dans  le  Hainaut,  et  là  il  faut 
un  peu  plus  de  politesse,  un  peu  de  miel,  pour  tâcher  de  faire 
revenir  les  récalcitrants.  {Rires  à  gatiche.) 


leur  tenir  un  langage  bienveillant , 
s'abstenir  d'objurgations  et  de  me- 
naces, a  II  vaut  mieux  rendre  compte 
à  Dieu  d'une  miséricorde  trop  grande, 
que  d'une  sévérité  excessive  [(tnivre 
imparfaite  in  Matth.),  vis-à-vis  de 
ceux  qui  doivent  être  corrigés,  la 
bienveillance  agit  souvent  mieux  que 
l'austérité,  l'exhortation  que  la  me- 
nace, la  charité  que  la  puissance,  dit 
le  Concile  de  Trente,  n  Comp.  Gousset, 
de  la  Pénitence.  C.  Vil,  art.  III. 

5^  Le  confesseur  est  un  médecin,  11 
doit  donc  rechercher  avec  soin  quels 
remèdes  il  convient  d'appliquer  au 
pénitent,  et  examiner  lesquels,  en  con- 
sidération de  rétat  présent  du  péni- 
tent, doivent  être  réputés  les  plus  effi- 
caces. 11  doit  distinguer  entre  lèpre  et 
lèpre,  et,  comme  un  médecin  soigneux 
et  expérimenté,  ne  négliger  aucun 
essai  afin  d'arriver  à  la  guérison  des 
maladies  de  l'âme  par  des  remèdes 
appropriés.  11  doit  éviter  surtout  de 
repousser  imprudemment  le  pécheur, 
qui,  repoussé,  ne  s'approchera  plus 
des  sacrements.  Lors  donc  que  le  con- 
fesseur prévoit  que  ce  résultat  fâcheux 
doit  être  la  suite  du'  refus  d'absolu- 
tion, il  doit  soigneusement  examiner 
s'il  n*y  apas  lieu  d'appliquer  les  règles 
que  donne  S.  Lig.,ef^  Penit.  n*"  616, 


abslinere.Melius  est  Domino  rationem 
reddere  de  nimia  misericordia  quam 
de  nimia  severitate  (opwt  imperfectum 
in  Matth.), sa'pe  plus  erga  corrigendos 
agit  benevolentia  quam  austeritas,  plus 
exhortatio  quam  minatio,  plus  charitas 
quam  potestas,  ait  Tridentinum.  » 
Comp.  Gousset,  rfi*  la  Pénit,.  C.  VII, 
art.  m. 


5*  Medicus  est  confessarius.  Solli- 
cite igitur  exquirere  débet  quirnam 
remédia  conveniat  pœnitenti  applicare, 
atque  examinare,  quienam,  spcclato 
pnpsentc  statu  pcrnitentis,  reputentur 
efficaciora.  Disc^ernere  débet  inter 
lepram  et  lepram,  et,  tanquam  sollici- 
tus  peritusque  medicus,  nihil  intenta- 
tum  relinquere  ut  morbos  animie  aptis 
remediis  curet.  Maxime  cavendum  est 
ne  imprudenter  pecc^torem  repellat, 
qui  repulsus  non  amplius  ad  sacra- 
menta  accedet.  Quando  igitur  confes- 
sarius prsevidet  istud  damnum  seculu- 
rum  esse  ex  absolutionis  denegatione, 
tune  attente  perpendat  utrum  non  sint 
applicanda  qu%  traditS.  Lig.  de  Poenit, 
n"*  646,  de  praetermittenda  admoni- 
tione  si  probabilius  non  sit  profutura. 
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toacbant  roinkttlon  de  ramaolrance»  et  n*  iSi  de  abeolutUmc  diadi  nb 
si.  diaprés  les  probabUiiéSi  elle  ne  doit  condiiioDe  dubiis  dispositU;  li  qw 
pas  être  utile,  et,  n*"  45i,  concernant  exponit  Gousset,  de  Ponitl.,  C.  V, 
Tabsolution  à  donner  sous  condition  n*  473. 
à  ceux  dont  les  dispositions  sont  dou- 
teuses; et  celles  qu*expose  Gousset,  de 
la  PénUence,  C.  V,  n*  473. 

Ainsi  donc  si  Ton  voit  que  le  péDitent,  auquel  on  refiisen 
Tabsolution  ne  reviendra  plus  au  confessionnal,  il  faut  dooner 
Tabsolution. 

M.  Bouvier.  —  On  doit  tàter  le  pouls  du  pénitent. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Je  continue  ma  lecture  : 


4°  Enfin,  le  confesseur  est  un  doc- 
teur. 11  est  tenu  oertalneraent  d'in- 
struire le  pénitent  de  ce  qui  est  néces- 
saire pour  mener  une  existence  chré- 
tienne. Cependant  il  doit  se  conformer 
avec  soin  à  ce  que  contient  S.  Lig., 
n~  6!0  et  6!6. 

En  un  mot  nous  dirons  : 

Que  les  préires  se  souviennent  quMIs 
sont  ministres  du  Christ  et  le  repré- 
sentent. Qu*ils  se  pénètrent  donc  de 
son  esprit; 

((  Si  un  homme  s'est  laissé  aller  à 
commettre  quelque  faute,  vous,  qui 
êtes  des  hommes  spirituels,  doiinez> 
lui  de  bons  avis  dans  un  esprit  de 
douceur,  prenant  garde  vous-mêmes, 
de  peur  que  vous  aussi  ne  soyez  ten- 
tés. Portez  les  fardeaux  les  uns  des 
autres,  ainsi  vous  remplirez  la  loi  du 
Christ  (Gai.  VI.  i.  t.)  ». 

Vlll.  —  La  réunion  spirituelle,  qui 
doit  être  tvnue  en  commun  chaque 
mois,  est  déjà  établie  avec  succès  dans 
quelques  endroits.  Ses  travaux  seront 
sans  retard  repris,  et  les  prêtres  voi- 
sins s'eflforceront  d\  prendre  part. 
Dans  les  autres  endroits,  les  prêtres 
donneront  leurs  soins  à  ce  qu'une  pra- 
tique si  salutaire  soit  instituée  de  la 
meilleure  manière  possible. 

Donné  à  Tournai,  février  1880. 

Isid.-Jos.  Du  HoussEAUX, 

Adm.  Apost. 


4®  Doctor  tandem  e<it  confessarios. 
Tenetur  nimirum  pœnitentem  docen 
qux  necessaria  sint  ad  vitam  christii- 
nam  agendam.  Sedulô  tamen  atieodere 
débet  quae  habet  S.  Lig.,  d«<  610  (1 
(ii6. 

Uno  dicemus  verbo  : 

Meminerintsacerdotesse  essêChfiiti 
minislros  alque  ejus  personaro  |:erfrt 
Ipsius  igitur  spiritum  induânt;  i  d 
prseoccupatus  fuerit  homo  in  aliqtio 
delicto,  vos,  qui  spirituales  estls,hQjos* 
modi  Instruite  in  spiritu  lenttalis,cOA- 
siderans  teipsum ,  ne  et  tu  tenteris. 
Aller  alterius  onera  portate,  et  sic 
adimplebitis  legem  Christi.  »  (Gai. VI. 
1.  i). 


Vin.  —  Spiritualis  recolleciio,  sin- 
gulis  mensibus  in  commun!  babendi, 
jam  in  aliquibus  locis  est  féliciter  in* 
stituta.  Ejus  exercitia  absqne  iBora 
resumentur,  quibus  intervenire  aau- 
geni  sacerdoies  vicini.  Alibi  curabuot 
sacerdotes  ut,  quo  meliorl  poteK 
modo,  praxis  tam  salutaris  insUtiutar. 


Datum  Tornaci,  die  fehruaril  1880. 
Isid.-Jos.  Du  RocssExa, 
Adm.  Apost. 


Un  membre  a  droite  :  C'est  très  bien  ! 
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M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Je  ne  cite  pas  la  lettre  de 
H.  l'évêque  de  Tournai  pour  la  blftmer;  je  la  cite  pour  prouver 
que,  dès  le  mois  de  février,  les  prétendues  modifications  intro- 
duites aux  instructions  du  1^'  septembre  existaient  dans  le  dio- 
cèse de  Tournai,  et  que  personne  n*a  jamais  considéré  ces  modi- 
fications comme  sérieuses.  Notez  que  les  instructions  du 
l*'  septembre  n'étaient  pas  non  plus  toujours  appliquées,  il  y  a 
eu  même  un  conflit  :  les  jésuites  à  Tournai  prétendaient  qu'ils 
ne  devaient  pas  se  soumettre  aux  instructions;  ils  donnaient 
Fabsolution  aux  parents,  soutenant  qu'ils  ne  relevaient  que  du 
pape. 

Je  ne  sais  comment  le  conflit  s'est  terminé;  l'honorable 
M.  Woeste,  qui  est  si  au  courant  des  affaires  religieuses,  pourra 
peut-être  nous  renseigner  à  cet  égard.  (Rires  à  gauche.) 

M.  CSouvreur.  —  Je  vais.  Messieurs,  débuter  par  un  compli- 
ment à  l'opposition,  à  l'opposition  en  général  et  à  l'honorable 
M.  Woesteen  particulier,  si,  par  ses  conseils,  il  a  contribué  à  la 
résolution  qu'elle  a  prise  de  borner  les  débats  de  l'Adresse  à  la 
rupture  de  nos  relations  diplomatiques  avec  le  Vatican  et  à  ajour- 
ner ses  griefs,  ses  nombreux  griefs  contre  l'administration  libé- 
rale jusqu'à  la  discussion  des  budgets. 

Cette  résolution,  qui  nous  a  été  annoncée  par  Thonorable 
M.  Woeste,  est  une  résolution  sage  et  pleine  de  bon  sens.  Elle 
nous  promet  l'abandon  de  cet  obstructionnisme  {protestations  à 
droite)  dont  nous  avons  été  les  victimes  pendant  les  deux  der- 
nières années;  —  système  qui  semble  être  le  propre  de  certaines 
minorités  cléricales  et  qui  n'a  d'autre  but  que  d'entraver  les  tra- 
vaux parlementaires. 

M.  Gornesse.  —  Il  ne  manquerait  plus  que  de  supprimer  la 
liberté  de  la  tribune. 

M.  Ck>uvrenr.  —  Je  rends  hommage  h  votre  sageàse  et  vous 
n'êtes  pas  contents  ? 
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M.  Tack.  —  Il  n*y  a  eu  aucune  résolution  de  ce  geore. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  —  On 
désavoue  M.  Woesle. 

M.  Couvreur.  —  Depuis  dix  jours  donc,  nous  discutons  la 
rupture  avec  le  Vatican  et  malheureusement  là  la  droite  est  bien 
un  peu  retombée  dans  ses  vieux  péchés.  La  force  de  Tbabitode 
est  si  grande!  Je  crois  que,  sans  nuire  en  rien  à  la  liberté  de  la 
tribune,  nous  aurions  été  en  droit,  Messieurs,  de  clore  tout  au 
moins  la  discussion  générale  vendredi  dernier  à  4  heures  après 
le  discours  de  Thonorable  M.  Janson.  {Exclamations  à  droite.) 

L'effet  de  ce  discours  avait  été  écrasant.  {Rires  à  droite.)  fît- 
sonne  à  ce  moment  sur  vos  bancs  n*osait  demander  la  parole 
pour  y  répondre,  et,  quant  à  Tintervention  de  M.  le  Ministre  des 
Affaires  étrangères,  vous  eussiez  parfiaitement  pu  la  provoquer 
au  paragraphe  de  l'adresse  relatif  au  Vatican. 

M.  Jacobs.  —  Nous  eussions,  dans  ce  cas,  parlé  également 
sur  ce  paragraphe. 

M.  Couvreur.  —  Quoi  qu'il  en  soit,ïe  discours  prononcé  hier 
par  le  chef  du  cabinet  a  fait  entrer  en  ligne  de  combat  leschefe 
de  la  droite  qui,  jusqu'à  présent,  s'étaient  abstenus  d'j  paraitre. 

Malheureusement,  jusqu'à  présent  nous  n'avons  rien  gagné  à 
cette  phase  nouvelle  du  débat.  M.  Struye  avait  répété  les  argu- 
ments de  M.  Woeste,  M.  de  Moreau,  avec  quelques  variantes, 
avait  parlé  comme  M.  Cornesse,  M.  Jacobs  avec  plus  de  sou- 
plesse, plus  de  ressources,  plus  de  malice,  n'a  pu,  malgré  tout 
son  talent,  que  refaire  les  discours  que  nous  avions  déjà  enten- 
dus. {Oh!  oh!  à  droite.) 

Je  vous  concède  qu  hier  l'honorable  membre  a  été  très  brillant. 
Son  discours  a  été  un  feu  d'artifice  éblouissant. 

M.  Scailquin.  —  Avec  des  chandelles  romaines.  {Hilafiti.) 

M.  Couvreur.  —  Oui,  hier  surtout,  l'honorable  député  d'An- 
vers s'est  distingué.  Il  a  prononcé,  à  propos  de  la  conduite  du 
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aiat-siége  et  de  ses  agents,  un  très  habile  plaidoyer  de  police 
orrectionnelle  ou  de  cour  d'assises. 

Un  membre  a  droite  :  C'est  trop  fort! 

M.  Gonvrenr.  —  Il  a  déployé  un  talent  très  réel  tf  avocat  pour 
outenir  une  cause  absolument  indéfendable. 

Tout  ce  qui  caractérise  ces  discours  multiples,  c'est  que,  jus- 
u'è  présent,  les  orateurs  n'abordent  pas  le  véritable  point  du  débat. 

Que  dit  la  majorité?  Elle  dit  :  Le  gouvernement  a  bien  fait  de 
ompre  nos  relations  officielles  avec  le  Vatican,  parce  qu'elles 
taient  contraires,  sinon  au  texte,  au  moins  à  l'esprit  de  notre 
!onstitution. 

Que  répond  la  droite?  Absolument  rien  !  Et  elle  ne  répondra 
îen  !  Nous  pouvons  en  conclure  que,  sur  ce  point  tout  au  moins. 
Ile  passe  condamnation. 

Nous  disons  en  second  lieu  :  En  admettant  même  que  ces  rela- 
îons  soient  compatibles  avec  notre  Constitution,  elles  sont  inu- 
iles  et  dangereuses.  Il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  maintenir. 

Que  répond  la  droite?  Rien,  absolument  rien;  elle  n'a  plus 
ssayé  de  revenir  sur  la  thèse  de  l'utilité  pratique  de  ces  relations. 

Puisque  je  touche  à  nos  relations  avec  Rome,  je  serais  bien 
ise  de  demander  une  explication  à  M.  le  Ministre  des  Affaires 
(trangères  sur  le  passage  de  son  Introduction  historique  qui  a 
ourni  à  l'honorable  M.  Jacobs  l'occasion  de  faire  ici  un  très  cha- 
eureux  éloge  des  mérites  du  pape  Léon  XIII.  Le  passage  auquel 
e  fois  allusion  est,  en  effet,  assez  énigmatique. 

Voici  comment  il  s'exprime  :  «  M.  Nothomb  quitta  le  pouvoir 
e  19  juin  1845;  quelques  mois  plus  tard,  la  cour  de  Rome  noti- 
iait,  pour  motifs  de  santé,  disait-elle,  le  rappel  de  Mgr  Pecci. 

<c  Les  froissements  avaient  été  graves,  il  fut  question  un  mo- 
nent  de  ne  plus  envoyer  à  Bruxelles  qu'un  internonce.  r> 

a  M.  Dechamps,  qui,  dans  l'administration  de  1845,  avait  pris 
e  portefeuille  des  affaires  étrangères,  protesta  contre  ce  dessin. 
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11  demanda  non  seulement  qu*on  continuât  d accréditer  unnooce, 
mais  que  ce  nonce  fût  un  homme  dEiai.  En  effet,  écrivait-il  i 
Rome,  la  nonciature,  en  Belgique,  a  une  importance  particulière. 
A  t intérieur,  la  diffkuUé  pour  le  gouvernement  se  trouve  dm  ks 
relations  avec  les  évéques  et  le  clergé.  » 

J  ai  tenu,  Messieurs,  à  lire  ce  passage  textuellement  pour  éta- 
blir que  ridée  qui,  d'après  rhonorable  M.  Jacobs,  Taurait  dicté  I 
rtionorable  M.  Frère,  ne  supporte  pas  même  l'examen. 

Ce  n*est  évidemment  pas  dans  une  pensée  mesquine  de  déui- 
grement,  indigne  d*un  gouvernement,  que  ces  observations  ont 
été  formulées. 

Il  y  a  autre  chose  et  nous  avons  un  grand  intérêt  à  le  savoir. 
Nous  devons  savoir  si  nous  ne  retrouverions  pas  sous  le  caractère 
et  les  actes  du  nonce  Pecci  le  caractère  et  les  actes  du  pape 
Léon  XlII. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  H  y  avait 
des  dissentiments  sur  les  questions  d'enseignement. 

M.  Couvreur.  —  Alors  je  ne  comprends  pas  un  fait  historique 
d'après  lequel  il  y  a  eu  à  cette  époque,  de  la  part  du  nonce, 
Mgr  Pecci,  une  démarche  tout  au  moins  très  irrégulière,  fortCQ 
dehors  de  ses  attributions. 

Un  historien  digne  de  foi,  M.  Th.  Juste,  raconte,  dans  unebio 

graphie  de  M.  Nothomb,  qu'après  la  journée  électorale  du  10  juin 

1845,  après  la  défaite  des  centres  qui  soutenaient  le  ministère 

de  cet  homme  d'État  et  après  qu'il  avait  annoncé  son  intention  de 

quitter  le  pouvoir,  le  nonce  du  pape,  Mgr  Pecci,  vint  lui  offrir 

l'appui  des  catholiques  s'il  voulait  contracter  une  alliance  avec  lui! 
M.  Goblet  dAlviella.  —  C'est  son  amour  pour  la  Belgique 

qui  l'inspirait. 

M.  Couvreur.  ~  Si  ce  n'est  pas  à  cet  acte  grave  que  fait  allu- 
sion l'exposé  historique,  quel  rapport  le  rappel  du  nonce  a-t-il 
avec  la  déclaration  d'un  ministre  catholique  comme  M-  De- 


amps,  signalant  la  difflcolté  qu*il  éprouvait  à  gouverner  avec 
évêques? 

Y  a-t-il  eu,  à  cette  époque,  un  autre  acte  de  Mgr  Pecci,  ana- 
^ue  à  celui  commis  par  Mgr  Vannutelli,  lorsqu'il  a  comploté 
ec  les  évêques  belges  la  résistance  à  nos  lois?  Est-ce  à  cet  acte 
e  fait  allusion  M.  Dechamps? 

M.  Frère-OrbaB,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — 11  y  avait 
nflit  sur  des  questions  d'enseignement. 
M.  Couvreur.  —  Cela  a  besoin  d'éire  précisé.  Quoi  qu'il  en 
it,  je  passe  au  troisième  point  :  les  causes  de  la  rupture. 
Ce  point  a  été  traité  avec  un  grand  luxe  d'arguments  par  les 
ateurs  de  la  droite. 

Le  pape  n'est  pas  coupable;  le  pape  n'a  jamais  montré  double 
le  ;  le  pape  a  toujours  éié  d'accord  avec  les  évêques,  et  les 
êques  ont  toujours  été  d'accord  avec  le  pape.  S'il  y  a  eu  des 
vergences,  elles  sont  à  peine  appréciables. 
Le  pape  n'a  jamais  trompé  le  gouvernement  belge;  c'est  le 
^uvernement  belge  qui  s'est  fait  des  illusions,  c'est  le  gouver- 
ment  belge  qui  a  trompé  la  Chambre. 
Voilà  le  résumé  de  tous  les  discours  qui  ont  été  prononcés  jus- 
l'à  ce  jour. 

Je  comprends  que  les  catholiques  belges,  je  comprends.  Mes- 
surs,  que  vous,  personnellement,  vous  ayez  été  froissés  dans 
\s  sentiments  intimes  par  les  causes  assignées  à  la  rupture. 
Lorsqu*on  croit  à  Tinfaillibilité  intellectuelle  et  à  la  supériorité 
orale  du  chef  de  sa  foi,  il  est  cruel  de  l'entendre  accuser. 
Mais,  qu'est-ce  que  ces  sentiments  personnels  peuvent  avoir  de 
^mmun  avec  le  langage  et  l'attitude  d'un  législateur  belge? 
Que  vous  soyez  les  fils  dévoués  du  saint-père,  comme  le  disait 
ntôt  M.  Jacobs,  je  l'admets.  Défendez  le  saint-père  en  dehors 
3  cette  enceinte,  comme  chef  de  votre  religion,  je  le  veux  bien, 
ais  ici  nous  n'avons  à  examiner  que  les  intérêts  de  nos  pôpula- 
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tions.  Ceux-là,  les  avez-vous  défendus?  Vous  les  avez  livrés  I 
Tarbitraire  des  évoques,  alors  que  le  pape  voulait  les  prot^er. 

Êtes-vous  donc  ici  pour  vous  faire  les  défenseurs  de  nos  popu- 
lations ou  les  défenseurs  des  évoques  et  de  leur  chef?  Le  pape 
vous  a-t-il  donné  mission  de  parler  en  son  nom?  Est-ce  que  le 
cardinal  Nina  et  son  nonce  M.  Vanutelli  n*ont  pas  suffisamment 
défendu  le  saint-siége  avant  et  après  la  rupture?  Qu  avez-vous  è 
intervenir?  Espérez-vous  compléter  ce  qu'ils  ont  dit?  N'ont-ils 
pas  dit  tout  ce  qu*il  y  avait  à  dire? 

Au  lieu  d*une  rupture  avec  le  Vatican,  supposons  une  rupture 
avec  une  puissance  temporelle.  Âuriez-vous,  dans  ces  conditions, 
recherché,  dans  le  dossier  de  TafTaire,  tout  ce  qui  pouvait  acca- 
bler votre  gouvernement  et  donner  gain  de  cause  à  son  adver- 
saire, alors  surtout  qu*il  s'agit  d'actes  qui,  au  point  de  vue  du 
droit  des  gens,  sont  sans  excuse  possible? 

Je  suis  convaincu  que  votre  patriotisme  s'y  refuserait;  vous  ne 
vous  inspireriez  que  des  seuls  intérêts  du  pays.  Mais,  de ceuxllii 
vous  n  avez  soufflé  mot  dans  ce  débat. 

M.  VTasher.  —  C'est  pour  gagner  des  indulgences  plénières. 

M.  Couvreur.  —  On  a  parlé  de  l'honneur  et  de  la  dignité  de 
la  papauté.  Vous  n'avez  pas  eu  une  parole  pour  l'honneur  et  la 
dignité  du  pays.  {Très  bien!  à  gauche.) 

D'ailleurs,  cette  conduite  est  toujours  celle  de  la  droite  lorsque 
les  intérêts  du  saint-siége  sont  en  jeu. 

Des  conflits  ont  existé  dans  le  passé.  Ce  n'est  pas  la  première 
fois  que  nous  avons  des  difficultés  avec  le  Vatican.  Il  y  a  trente 
ans,  il  refusait  de  recevoir  un  des  hommes  les  plus  honorables, 
les  plus  éminents  du  pays.  Vous-mêmes  n'avez  cessé  de  lui  rendre 
justice.  <c  Ses  antécédents,  disait-on  à  Rome,  n'offraient  pas  de 
garanties.  »  C'était  une  injure  grave.  Quelle  a  été  à  cette  époque 
votre  attitude?  Vous  vous  êtes  réfugiés  dans  l'abstention.  Vous 
n'avez  pas  défendu  les  intérêts  du  pays;  vous  n'avez  pas  eu  un 
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I 

W        ^oi  de  blâme  pour  Tinjure  adressée  à  un  homme  dont  le  choix 
"         honorait  le  pays. 

Une  nouvelle  offense  est  faite  au  pays  aujourd'hui.  Et  vous 

^oas  prononcez  contre  lui.  Vous  prenez  parti,  et  chaudement 

P^TLi,  pour  ceux  qui  ont  manqué  à  tous  leurs  devoirs  internatio- 

^^  ux.  Mais  il  s*agit  du  pape  et  de  ses  agents,  et  alors  il  faut  teuter 

^ÏŒ^  possible. 

^V'ous  laverez  longtemps  ce  nègre.  Messieurs,  vous  ne  parvien- 

^^Gzz  pas  à  le  blanchir.  (BUarité.) 

vous  entendre,  Thonorable  M.  Frère  serait  prisonnier  des 
jcaux.  L*honorable  M.  Jacobs  a  encore  longuement  développé 

idée. 

/honorable  M.  Frère  prisonnier  de  quelqu'un,  lui!  Cela  nous 

lit  rire.  11  y  a  une  caricature  de  Gavarni  qui  représente  un 

l^dat  français  aux  prises  avec  un  Bédouin.  Le  soldat  dit  :  Gapo- 

,  j'ai  fait  un  prisonnier.  —  Amène-le,  imbécile.  —  Caporal, 

qu'il  ne  veut  pas  me  suivre. 
L'honorable  M.  Frère  me  fait  l'eiTet  de  cet  Arabe.  11  nous  tient 
^^us  que  nous  ne  le  tenons. 

11  n'a  pas  voulu  nous  suivre,  vous  ne  le  nierez  pas,  lorsque 
^Ous  voulions  rompre.  Si,  pour  faire  valoir  son  avis,  il  a  pu,  à 
^tle  époque,  forcer  la  note,  exagérer  sa  confiance,  est-ce  à  vous, 
est-ce  à  l'opposition  à  lui  en  faire  un  grief?  Il  a  voulu  sauver  la 
uoncialui'e.  11  venait  en  aide  aux  catholiques  constitutionnels,  il 
voulait  assurer  la  paix  du  pays,  faciliter  l'introduction  d'une 
législation  nouvelle.  C'était  un  acte  louable.  Ce  n'est  pas  à  vous, 
je  le  répète,  à  lui  en  faire  un.  grief. 

Si  un  grief  pouvait  être  formulé  par  quelqu'un,  ce  serait  bien 
plutôt  par  nous.  Mais  nous  avons  suivi,  quelques-uns  d entre 
nous,  au  moins,  ont  suivi  l'honorable  M.  Frère,  parce  que  nous 
avons  placé  l'union  de  notre  parti  au-dessus  de  toutes  les  autres 
considérations.  Et  en  ce  moment  est-ce  nous  que  suit  l'honorable 
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M.  Frère?  N  est-ce  pas  lui  qui  nous  guide!  Vous  foites  état  du 
programme  de  Thonorable  M.  Janson.  Mais  Tesprit  de  ce  pro« 
gramme,  qui  Ta  dicté?  N'est-ce  pas  Thonorable  M.  Frère,  dans 
une  de  ses  dépêches  adressées  à  Rome?  N'est-ce  pas  l'honorable 
M.  Bara  dans  son  discours  de  Tournai  et  Thonorable  M.  Rolin 
dans  son  discours  de  Gand,  bien  avant  le  discours  de  celui  que 
vous  appelez  notre  pilote?  Oui,  il  y  a  entre  nous,  entre  la  majo- 
rité et  le  gouvernement,  unité  et  conformité  absolue  de  vues, non 
pas  sur  tel  ou  tel  détail  du  programme  de  rhonorableM.JaosoD, 
mais  sur  Tensemble  du  mouvement  dans  lequel  nous  sommes 
engagés.  Cette  union,  quoi  que  vous  fessiez,  vous  ne  parviendrez 
pas  à  la  détruire. 

M.  WoMte.  —  L'honorable  M.  Janson  est  le  pilote...  (If^- 
ruption.) 

M.  Couvreur.  —  S'il  y  a  des  prisonniers  dans  cette  enceinte, 
c'est  vous,  qui  vous  faites  ici  les  agents  et  les  avocats  des  évèques. 
L'honorable  M.  Cornesse,  qui  a,  le  premier,  je  crois,  inventé  la 
formule,  mais  c'est  lui  qui  est  le  prisonnier  de  Tévéque  de  Liège. 
N'a-t-il  pas  été  élu  par  sa  protection  toute  spéciale  à  Maeseyck? 
Sans  l'intervention  de  M.  de  Montpellier,  les  catholiques  de  celte 
localité  eussent  choisi  un  autre  candidat.  Et  nous  savons  aujour- 
d'hui quelles  étaient  les  tendances  et  les  idées  de  M.  de  Mont- 
pellier, et,  par  conséquent,  quelles  doivent  être  celles  que  l'ho- 
norable M.  Cornesse  représente  dans  cette  enceinte. 

C'est  donc  vou3  qui  êtes  les  prisonniers  des  évèques;  vous  qui 
n'osez  pas  prolester  ouvertement  contre  leurs  volontés;  vous  dont 
l'énergie  expire  dans  les  salons  du  nonce.  Vous  êtes  plus  que 
leurs  prisonniers,  vous  êtes  leurs  serfs,  corvéables  et  taillablesi 
merci,  et  ils  vous  font  faire  ici  de  véritables  corvées.  Vous  devez 
peiner  pour  eux.  Et  quand  vous  regimbez,  les  coups  de  crosse 
pleuvent! 

M.  Bouvier.  —  Et  les  gronderies  ! 
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M-  Couvreur.  —  Et  vous  avez  raison  de  regimber,  car  on 
vous  endosse  de  lourdes  responsabilités  et  de  la  bien  mauvaise 
besogne.  Je  n*en  veux  pour  preuve  que  le  tour  de  force  accompli 
liier  par  Thonorable  M.  Jacobs. 

Prenons  quelques-uns  de  ses  arguments. 

Une  chose  gêne  beaucoup  MM.  les  évéques;  cest  leur  absten- 
ion  aux  fêtes  nationales. 

Ils  ne  se  sont  pas  abstenus,  dit  leur  avocat;  ils  se  sont  unis 
lu  peuple;  ils  ont  chanté  des  Te  Deum,  et  le  pape  a  engagé  tous 
los  catholiques  à  participer  à  nos  fêtes. 

Cela,  Messieurs,  est  très  facile  à  dire  après  Tévènement,  quand 
^n  a  vu  toutes  ses  espérances  s*en  aller  à  vau-Feau.  Ce  qui  est 
"rai,  c*est  qu*on  espérait  empêcher,  ruiner  les  fêtes  nationales. 
Du  comptait  retenir  les  populations.  L*évêque  de  Namur  refusait 
brmellement  l'envoi  à  TExposition  d*objets  d*art  appartenant  aux 
^lises,  parce  qu  il  ne  voulait  ni  participer  aux  fêtes,  ni  concourir 
I  leur  organisation.  Cela  est  signé  de  sa  main.  Les  autres 
K'ôques  prenaient  des  résolutions  analogues,  sous  l'un  ou  Tautre 
irétexte. 

A  de  rares  exceptions  près,  toutes  les  fabriques  d*église  se  sont 
conformées  aux  instructions  de  leurs  supérieurs.  Les  cercles 
catholiques  décrétaient  l'abstention  pour  leurs  membres.  La 
iresse  catholique,  à  une  seule  exception  près  —  le  Journal  de 
iruzeUes  —  la  presse  catholique  y  conviait  tous  ses  lecteurs. 
Jne  note  officielle  confirmait  l'opposition  des  évêques  et  sa  noti- 
Ication  en  haut  lieu. 

Dans  cette  enceinte  même  ceux,  parmi  vous,  qui  blâmaient  ou 
egrettaient  l'abstention,  qui  en  prévoyaient  les  conséquences,  se 
royaient  obligés  de  déclarer  qu'ils  ne  suivraient  pas  l'exemple 
lu  clergé.  Nous  viendrons  aux  fêtes,  avaient-ils  dit,  mais  en 
labits  de  deuil.  C'était  une  concession  à  l'intransigeance  épisco- 
»ale.  Ils  sont  venus  et  ils  n'ont  pas  versé  trop  de  larmes.  Ils  ont 
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bien  fait  de  venir,  nous  les  en  louons  et  nous  les  eu  i^mercions. 
Ils  ont  compris  la  faute  que  commettait  le  clergé.  Mais  parce  que 
rhouorable  M.  de  Haerne»  parce  que  beaucoup  d'autres  catho- 
liques n*ont  pas  obéi  aux  injonctions  ou  aux  conseils  du  clergé, 
s*ensuit-il  que  le  clergé  soit  sans  reproches! 

Le  pape,  dites-vous,  a  invité  le  clergé;  il  a  invité  les  catholiques 
à  participer  aux  fêtes.  L*a-t-il  fait?  Je  n'en  sais  rien.  Le  pape  a 
dit  et  promis  tant  de  choses  qu  on  finit  par  ne  plus  s  y  retrouver. 
En  tout  cas,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'il  n  a  pas  été  obéi.  Et  cela 
même  aggrave  la  culpabilité  des  inti*ansigeants  et  de  leurs  cbets. 

Le  pape,  dit  encore  l'honorable  M.  Jacobs,  a  donné  raison  au 
parti  libéral  et  à  certaines  nuances  du  parti  catholique  dans  la 
la  question  constitutionnelle.  Dans  la  question  d'enseigaement, 
il  a  donné  au  gouvernement  l'appui  de  son  abstention,  puis  de 
son  concours;  il  a  même  fini  par  exercer  une  action  sur  Tépisco- 
pat;  il  a  tout  donné  et  on  ne  lui  a  rien  rendu  ;  vous  l'accusez  de 
duplicité;  vous  n'êtes  que  des  ingrats. 

Il  y  a.  Messieurs,  du  vrai  et  du  faux  dans  ces  assertions.  Oui, 
le  pape  a  condamné  les  attaques  dirigées  contre  notre  Constilu- 
tion,  aussi  longtemps  qu'il  a  pu  espérer  que,  grâce  à  cette  con- 
damnation, sa  nonciature  serait  maintenue. 

Mais,  depuis  qu'il  a  perdu  cet  espoir,  il  tient  un  autre  langage. 
11  déclare  qu'il  ne  se  sépare  en  rien  de  ses  illustres  prédécesseurs; 
([u'il  pense  sur  cette  question,  ainsi  que  sur  toutes  les  autres, 
comme  Pie  IX,  comme  Grégoire  XVI.  Rien  n'est  changé. 

Messieurs  les  inopportunistes,  vous  n'êtes  pas  débarrassés  de 
cette  robe  de  Nessus.  Elle  brûlera  encore  longtemps  vos  épaules. 
Vous  devrez  lire  encore  dans  tous  les  journaux  de  l'épiscopat,  le 
Bien  public  en  télé,  que  la  Constitution  est  une  charretée  d'ordures, 
que  nos  libertés  sont  une  peste,  qu'il  faut  imiter  les  vrais,  les  bons 
catholiques,  comme  MM.  Wasseige  et  Vei*speyen  et  conformer 
ses  principes  dans  la  vie  publique  aux  principes  de  la  vie  privée. 


M.  Wasseifire.  —  Parfaitement! 

M.  Gouvrenr.  —  Vous  entendrez  encore  répéter  qu'il  faut 
restaurer  les  lois  de  la  société  chrétienne  comme  le  veut  M.  Périii 
contre  M.  Moulart. 

Vous  avez  espéré  un  moment  le  triomphe  de  ce  pauvre  M.  Mou- 
rut. Vous  n'avez  rien  négligé  pour  vous  débarrasser  de  son  gênant 
allègue.  Votre  espoir  a  été  déçu.  Quand  nous  le  verrons  se 
'^er,  nous  commencerons  à  croire  à  la  sincérité  des  déclara- 
bons  du  pape  sur  notre  Constitution.  Mais  c'est  un  événement  que 
^ou$  attendrons  longtemps.  M.  Perin,  comme  bien  d'autres,  a 
abandonné  son  ami,  M.  Dumont.  11  s'est  mis  du  côté  du  manche. 
^'^  ne  touchera  pas  à  sa  chaire  et  on  ne  réprouvera  pas  ses  doc- 
^iues.  Vous  pouvez  y  compter. 

I^ans  la  question  de  l'enseignement,  oui,  le  pape  a  fait  des  cou- 
^^^sions;  puis  il  est  revenu  sur  ses  pas,  quand  il  a  commencé  à  se 
^<^uter  que  ses  ordres  ne  seraient  pas  suivis  et  que  son  autoriié, 
^titorité  toute  morale,  allait  être  méconnue.  Il  a  reculé  quand  il  a 
^^0[|pris  que  les  évoques  allaient  lui  couper  les  vivres,  que  le 
*^Oier  de  Saint-Pierre  allait  se  tarir. 

Cintre  le  maintien  de  la  nonciature  et  la  perte  de  sa  liste  civile 
t^^^ëe  par  l'intermédiaire  des  évéques,  il  n'a  pas  hésité.  II  a  sacrifié 
^^  nonciature  et  il  a  sacrifié  son  secrétaire  d'Etat. 

liais,  pendant  que  le  pape  faisait  des  concessions,  ses  agents 
huaient  un  double  langage.  Ce  pauvre  cardinal  Nina  était  un  peu 
^mme don  Juan  entre  la  brune  et  la  blonde.  II  prodiguait  à  lune 
^t  à  Tautre  ses  protestations. 

Le  cœur  du  pape  est  à  vous,  disait-il  aux  évéques.  Sa  Sainteté 
\ou8  approuve,  mais  gardez  cela  pour  vous  ! 

Ck>mptez  sur  nous,  disait-il  au  gouvernement.  Un  peu  de 
patience,  laissez-les  parler,  nous  les  ramènerons  h  la  raison,  mais 
ne  divulguez  pas  notre  entente. 
C'est  une  vraie  scène  de  comédie  qui  se  déroule  dans  ces 
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dépèches,  surtout  si  Ton  a  soin  de  glisser  sous  les  lignes  offi- 
cielles les  révélations  du  dossier  Dutnont. 

L*honorable  M.  Frère  est  obligé  sans  cesse  de  jouer  le  rôle  de 
Mathurine  et  de  dire  à  Rome  :  <c  Je  crois  que  vous  me  trompez.  » 
Et  quand  le  cardinal  Nina  proteste  de  sa  sincérité,  les  évéques 
ou  leurs  journaux  parlent  en  sens  contraire,  affirment  qu'ils  ont 
des  contre-lettres  et  viennent  édifier  le  public  sur  la  valeur  des 
protestations  du  saint-siége.  A  Thonorable  M.  Frère,  Rome  assure 
qu*on  veut  la  paix,  et  Rome,  au  même  moinent,  adresse  des  félici- 
tations au  Bien  public,  qui  veut  la  guerre.  Au  gouvernement,  on 
affirme  qu*on  conseille  aux  évéques  belges  la  modération,  et  à 
révéque  de  Namur,  on  dit  dans  le  tuyau  de  l'oreille  :  «  Tenez 
ferme!  »  Devant  M.  d*Anethan,  on  réprouve  les  attaques  contre  la 
Constitution,  mais  on  fait  exprimer  à  M.  Périn  ses  sentiments 
d*estime  et  d*affection,  et  on  approuve  la  ligne  générale  de 
conduite  adoptée  par  la  presse  belge  contre  le  Journal  de 
Bruxelles. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  —  C'est  bien  cela! 

M.  Couvreur.  — On  accueille  les  plaintes  des  inopportunistes, 
mais  on  a  bien  soin  de  ne  leur  donner  aucune  espèce  de  sanction, 
c'est  le  cardinal  de  Malines  qui  le  fait  observer. 

Vous  vous  plaignez  qu'on  accuse  le  pape  de  duplicité.  Mais 
cette  accusation,  ce  sont  les  journaux  des  évéques  qui  Font  fait 
naître. 

A  un  moment  les  contradictions  entre  les  affirmations  des 
évéques  ou  de  leurs  journaux  et  celles  des  agents  du  saint-siége 
étaient  devenues  tellement  scandaleuses,  que  le  Jaurrud  <if  fifttxeU^ 
s  en  est  ému  et  a  fini  par  dire  à  ses  coreligionnaires,  aux  oignes 
des  évéques  :  Mais  prenez  donc  garde  aux  conséquences  de  vos 
paroles.  «  Nous  ne  pouvons  laisser  accuser  le  souverain  pontife 
de  duplicité,  et  le  devoir  des  publicistes  catholiques  est  de  faire 
la  lumière  sur  cet  incident,  non  pas  pour  venir  en  aide  au  minis- 


:ère,  mais  pour  défendre  la  papauté  contre  Tinjure  nouvelle  qu  on 
lui  adresse.  » 

Ce  cri  de  détresse  des  inopportunistes  n'a  pas  eu  d'écho.  Le 
leu  a  continué  de  plus  belle  jusqu'au  jour  ob  les  évéques  victo- 
rieux ont  £ait  reculer  Léon  XIIL 

Messieurs,  je  pourrais  multiplier  ces  exemples,  mais  j'ai  h&te 
d'arriver  aux  faits  les  plus  graves,  ceux  pour  la  justification 
desquels  M.  Jacobs  a  déployé  ses  plus  brillantes  qualités. 

Si  la  Chambre  veut  le  permettre,  j'aborderai  ce  point  dans  la 
séance  de  demain. 


SÉANCE  DU  3  DÉCEMBRE  1880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  continuée  à  M.  Couvreùrr 

M.  Gonvrenr.  —  Messieurs,  j'ai  tâché,  hier,  d'établir  que  si 

des  accusations  de  duplicité  se  sont  produites  contre  le  Vatican, 

la  responsabilité  de  ces  accusations  doit  remonter  aux  actes  con- 
tradictoires mêmes  du  Vatican  et  surtout  à  la  révélation  de  ces 
actes  et  aux  commentaires  dont  ils  ont  été  l'objet  de  la  part,  soit 
des  évéques,  soit  de  leurs  organes. 

J'ai  promis  d*aborder  aujourd'hui  l'examen  des  plus  caractéris- 
tiques de  ces  actes,  de  ceux  pour  la  défense  desquels  l'honorable 
M.  Jacobs  a  déployé  ses  plus  brillantes  qualités  et  toutes  les  res- 
sources de  la  casuistique. 

Pour  atténuer  le  revirement  qui  s'est  fait  dans  l'attitude  de  la 
papauté,  l'honorable  préopinant  a  réduit  à  un  minimum  la  diver- 
gence de  vues  entre  le  pape  et  les  évéques. 

Beaucoup  d'explications  ont  été  formulées  pour  rendre  cette 
divergence  insensible,  impalpable  ;  mais  il  n  en  est  pas  de  plus 
ingénieuse  que  celle  produite  par  l'honorable  M.  Jacobs.  Cette 
divergence  n'a  porté,  dit-il,  que  sur  la  nature  des  exceptions, 
des  tempéraments  qu'il  fallait  apporter  aux  anathèmes  ecclésias- 
tiques. ^    - 
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Les  évéques  voulaieul  excepter  les  individus;  le  pape  voûtait 
excepter  certaines  écoles;  mais  tous  maintenaient  la  condamna- 
nation  comme  la  règle  et  Tabsolution  comme  l'exception.  L'hono- 
rable M.  Frère  a  cru  que  le  pape  admettait  la  laïcité  comme  la 
r^e  pourvu  que  Fécole  ne  fût  pas  irréligieuse.  Cela,  le  pape  ne 
Ta  jamais  admis. 

Celte  idée  de  fiaire  de  la  condamnation  lexception  ne  se  trouve 
nulle  part  dans  la  correspondance.  Il  y  a  eu  malentendu,  oui  ; 
duplicité,  non. 

Malheureusement  pour  cette  trop  ingénieuse  explication,  elle 
est  contredite  par  les  fisiits.  Tai  le  droit  de  dire  à  H.  Jacobs  : 
Avocat,  relisez  donc  les  pièces  du  dossier. 

Cest  dans  une  dépèche  du  1^'  juillet  1877  que  Thonorable 
Ministre  des  AfTaires  étrangères  suggère  à  Rome  sa  solution.  Le 
8  juillet  1879,  M.  d'Anethan  lui  répond  : 

«  Tai  donné  connaissance  au  cardinal  Nina  du  contenu  de  la 
dépèche  que  vous  avez  bien  voulu  m'adresser  sous  la  date  du 
l**  de  ce  mois.  Conformément  à  votre  désir,  et  à  vos  instructions, 
je  lui  ai  laissé  copie  de  ce  document.  Immédiatement  après  avoir 
revu  cette  communication,  Soii  Emitietice  ma  annoncé  que  U  moyen 
sugg&é  par  rous  dafis  le  but  de  diminuer  tiiitefisité  de  l'opposition 
que  rencontre  la  loi  sur  finstruction  primaire  avait  obtefiu  t appro- 
bation du  pafte.  Avec  Tautorisatiou  de  Sa  Sainteté,  des  instruc- 
tions très  sages  ont  été  transmises  en  Belgique  afin  de  tempérer 
dans  lexéculion  la  rigueur  des  dispositions  du  dernier  mande- 
ment. >) 

L*honoi^ble  Ministre  des  Aiïaires  étrangères  trouve  que  ces 
assurances  sont  trop  x-agues.  Il  fait  observer,  à  la  date  du  15  juil- 
let 1879,  que  le  cardinal  Nina  ne  s'explique  pas  suffisamment  sur 
radhësion  qu'il  a  donnée  au  moyen  suggéré  par  lui.  —  Au  mois 
lie  novembre,  quatre  mois  après,  communication  de  ces  dépêches 
est  donnée  ;")  la  Chambre,  et  là,  Thonorable  Ministre  précise 
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encore  ses  conseils  et  rinterprétation  qu*il  a  donnée  de  Tadhésion 
lIu  saint-père  à  ces  conseils. 

Ainsi  donc  Thonorable  Ministre  n*avait  cessé  de  maintenir  son 
interprétation;  il  l'avait  fait  connaître  à  Rome,  il  Tavait  répétée 
publiquement  dans  cette  enceinte.  —  Voilà  Tissue  de  la  difficulté, 
iisait-il  :  ne  pas  condamner  en  masse;  ne  condamner  que  les 
§coIes  qu'il  est  juste  de  condamner. 

Vous  venez  dire  aujourd'hui  :  Il  y  a  eu  malentendu  entre  M.  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  saint-siége.  Mais  alors 
pourquoi  la  rectification  ne  s'est-elle  pas  produite;  pourquoi 
Lorsque,  au  8  juillet,  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  deman- 
dait qu'on  voulût  bien  préciser  l'adhésion  donnée  par  le  saint-père 
à  sa  décision,  pourquoi  n'a-t-on  pas  donné  alors  l'explication  que 
donne  aujourd'hui  l'honorable  M.  Jacobs? 

Et  lorsque  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  est 
venu  répéter  dans  cette  enceinte  son  conseil  et  son  interprétation, 
pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  désabusé  sur  l'heure?  Voilà  où  gtt  la 
déloyauté.  A  Rome,  on  n'a  jamais  protesté  contre  l'interprétation 
ministérielle.  Non  seulement  on  n'a  pas  protesté,  on  n'a  pas  désa- 
busé M.  Frère-Orban,  mais  on  lui  a  dit,  ou  fait  dire,  en  termes 
formels,  dans  cette  dépêche  du  15  juillet  :  «  Vous  avez  raison,  le 
moyen  suggéré  par  vous  a  obtenu  t approbation  du  pape.  » 

Est-ce  clair? 

D'ailleurs,  Messieurs,  est-il  bien  nécessaire  d'insister  sur  cette 
explication  donnée  après  l'événement  par  l'honorable  M.  Jacobs? 
Est-il  bien  nécessaire  d'insister  sur  le  prétendu  malentendu? 

La  divergence  est  insignifiante,  dites-vous,  et  c'est  pour  cette 
divergence  si  insignifiante  que  le  pape  finit  par  donner  des 
ordres  aux  évéques  par  l'intermédiaire  de  son  nonce?  C'est  pour 
cette  divergence  si  insignifiante,  de  savoir  si  l'on  condamnera  les 
individus  ou  les  écoles,  que  les  catholiques  opportunistes  vont 
s'émouvoir,  qu'ils  vont  porter  leurs  plaintes  à  Rome  et  que  M.  le 
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cardinal  de  Malines  les  rappellera  à  Tordre?  A  qoi  donc  fe 
vous  croire  cela? 

Messieurs,  la  vérité  est  que  le  dissentiment  a  été  beaucoup  pi 
profond,  beaucoup  plus  grave  entre  le  pape  et  les  évëques  q 
vous  ne  voulez  Tavouer.  Mais  ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  1 
pape  n'a  pas  osé  pousser  jusqu'au  bout  et  qu'il  a  plié  devant  le^- 
intransigeants.  Je  ne  lui  en  fais  pas  un  crime.  Je  ne  lui  reprochi 
même  pas'ce  que  Ion  a  appelé  de  la  duplicité.  Son  attitude  a 
celle  des  hommes  faibles,  qui  veulent  remonter  le  courant,  qui  ne 
savent  trop  comment  sy  prendre,  qui  flattent  ceux  qu'ils  veulent 
ramener,  et  qui,  à  force  d*habileté,  finissent  par  se  mettre  dans 
des  situations  inextricables. 

Je  veux  être  indulgent,  mais  à  condition  qu'on  ne  vienne  pas 
glorifier  ce  qui  ne  doit,  ne  peut  pas  être  justifié. 

Et  c'est  là  ce  qu'a  fait  Thonorable  M.  Jacobs. 

11  a  été  trop  avocat,  il  a  trop  défendu  son  client. 

Sur  un  autre  point,  il  a  commis  la  même  faute.  Voyez,  lui 
dit-on,  les  actes  de  votre  client.  Le  Vatican  connaissait  le  second 
mandement  des  évêques.  Il  a  prétendu  ne  pas  le  connaître. 

Pas  le  moins  du  monde,  répond  Tbonorable  M.  Jacobs;  le  man- 
dement avait  été  renvoyé  en  Belgique  avec  les  modifications,  le 
cardinal  ne  savait  pas  si  ces  modifications  avaient  été  accep- 
tées, et  il  pouvait  dire  avec  raison  qu'il  ne  connaissait  pas  le  man- 
dement. 

Ouida  !  c'est  là  votre  morale  !  La  nôtre  appelle  cela  mentir 
avec  réticences.  Gela  peut  être  pratiqué  par  les  disciples  de 
Loyola  et  enseigné  par  les  docteurs  de  l'école. 

Un  serviteur,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  ses  maîtres 
sont  chez  eux,  répond  qu'ils  ne  sont  pas  là,  en  mettant  la  main 
dans  sa  poche.  Il  ne  ment  pas,  dit  un  père  jésuite,  parce  que  celii 
veut  dire  que  ses  maîtres  ne  sont  pas  là  où  il  met  la  main.  {Rires 
à  droite.  —  Approbation  à  gauche.) 
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Je  puis  dire  que  je  ne  connais  pas  tel  document,  parce  que  je 
i*en  connais  pas  toutes  les  parties. 

Voilà  la  doctrine  de  Thonorable  député  d'Anvers. 

Nous  disons,  nous,  que  le  cardinal  Nina  eût  dû  dire  la  vérité. 
Slle  est  la  force  de  la  diplomatie  moderne.  C*est  ce  dont  à  Rome 
>n  ne  se  doute  pas  encore. 

Mais,  Messieurs,  où  Tbonorable  M  Jacobs  s*est  véritablement 
surpassé,  cest  dans  la  défense  du  nonce  et  de  cette  fameuse  lettre 
lu  cardinal  Dechamps  annonçant  à  Mgr  Dumont,  avec  une  sen- 
ûble  satisfaction,  qu*il  tient  l'approbation  du  saint-père,  mais 
lu  elle  doit  rester  secrète. 

Ceci,  Messieurs,  est  un  comble. 

Ecoutez  Texplication  : 

L'intervention  du  pape,  dit  M.  Jacobs,  devait  être  discrète  et 
secrète.  Gela  avait  été  convenu.  Le  pape  s'est  conformé  à  cette 
convention;  il  a  demandé  aux  évéques  le  secret.  Vous  n'avez  rien 
k  lui  reprocher.  Et  quant  au  nonce,  il  n'a  fait  qu'obéir  au  désir 
du  pape,  celui  de  maintenir  l'unité  d'action  dans  l'épiscopat. 

Quand  j'ai  entendu  l'honorable  député  d'Anvers  tenir  ce  lan- 
gage, je  me  suis  demandé  de  qui  il  se  moquait.  Etait-ce  de  son 
auditoire,  de  son  client  ou  de  lui-même? 

La  publicité  éventuelle  des  négociations  a  toujours  beaucoup 
gêné  le  saint-siége.  II  n'est  pas  encore  fait  à  ces  procédés,  à  ces 
formes  de  la  diplomatie  contemporaine. 

Il  est  encore  de  la  vieille  école.  Devant  cette  diplomatie  des 
anciens  temps,  il  était  permis  de  mentir  ;  c'était  encore  un  devoir 
de  mentir,  et  celui  qui  mentait  le  mieux  était  le  meilleur  diplo- 
mate, pourvu  qu'il  le  ftt  avec  art  et  sans  se  laisser  prendre. 

Aujourd'hui  nous  avons  changé  tout  cela;  la  meilleure  diplo- 
matie est  celle  qui  ne  ment  pas. 

Rome  donc,  à  différentes  reprises,  a  insisté  sur  la  nécessité 
de  garder  Iç  secret  sur  les  négociations.  L'honorable  M.  Frère 
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y  eoQsenuit,  mais  avec  des  réserves  et  pour  un  temps  dél^^ 
miné. 

Pour  qui,  coQtre  qui  le  secret  était-il  demandé?  Évidemmei 
coutre  ceux  qui  auraient  pu  nuire  au  résultat  poursuivi  de  part 
à*autre.  Contre  la  presse  épiscopale  et  radicale,  contre  les  intran  ^ 
sigeants  de  droite  et  de  gauche,  et,  par  conséquent,  aussi  contre* 
les  évéques. 

Ceux-ci,  d'ailleurs,   sont  expressément  désignés  dans  une  - 
dépêche  du  sous-secrétaire  d*Etat  en  date  du  15  juillet.  Elle  dit 
en  termes  formels  :  «  11  faut  ménager  les  personnages  dont  le 
prestige  doit  être  sauvegardé  au  profit  tant  de  l'Église  que  de 
lÉtat.  » 

On  se  méfiait  des  bâtons  que  les  évéques  pouvaient  mettre  dans 
les  roues  pour  empêcher  les  concessions  faites  ou  à  faire. 

Ce  secret,  ainsi  consenti  par  Thonorable  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  Rome  va  s'en  servir,  auprès  de  qui?  Auprès  des  évé- 
ques, et  pourquoi?  Pour  dire  aux  évéques  :  «  Ne  croyez  pas  tout 
ce  qu affirme  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères;  je  ne  lui  ai 
rien  donné  qui  vaille;  je  ne  lui  ai  donné  que  de  vaines  protesta- 
tions; au  fond,  je  suis  avec  vous,  mes  bons  amis,  je  vous  approuve; 
tenez  ferme;  mais  gardez-moi  le  secret,  sinon  M.  Frère  va  se 
fâcher.  » 

Le  secret  avait  été  obtenu,  dit  l'honorable  député  d'Anvers, 
mais  avait-il  été  convenu  aussi  que  le  pape  dirait  en  secret  aux 
évéques  qu'il  approuvait  leur  conduite? 

Messieurs,  si  nous  transportions  ces  négociations  dans  le 
domaine  de  la  vie  privée,  ne  diriez-vous  pas  qu'il  y  a  là  de  la 
déloyauté? 

II  est  dommage,  Messieurs,  que  M.  Jacobs  soit  venu  si  tardi- 
vement avec  son  explication  ;  il  eût  pu  la  souffler  à  M.  le  cardinal 
Dechamps  lorsque  M.  Malou  lui  a  demandé  des  éclaircissements 
sur  Yassolutamente  segreto.  Peut-être  cela  a-t-il  été  fait,  mais  à 
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Malines,  on  aura  trouvé  la  version  trop  compromettante,  puisque 
dans  sa  pauvre  lettre  du  19  juillet,  destinée  à  couvrir  le  souve- 
rain pontife,  M.  le  cardinal  a  fait  sortir  d'une  botte  un  illustre  et 
mystérieux  inconnu  qui  Taurait  renseigné  sur  les  dispositions  de 
Léon  XIII. 

Ce  grand  dignitaire  romain,  c*est  sans  doute  «  Yon  »  du  rap- 
port de  M.  de  Villermont,  cet  ce  on  »  dont  M.  Jacobs  a  fait  état 
le  ménechme  du  pape,  qui  n*est  pas  le  pape,  mais  qui  lui  res- 
semble si  bien  qu*on  les  confond  toujours  eux  et  leurs  déclara- 
rations. 

L'autre  explication  de  M.  Jacobs,  celle  i^oncernant  la  conduite 
du  nonce,  est  encore  beaucoup  plus  extraordinaire.  Le  nonce,  en 
engageant  Tévéque  de  Tournai  à  signer  un  acte  accepté  par  ses 
collègues,  a  agi  au  nom  de  Tintérét  de  l'unité  du  clergé,  rien  de 
plus. 

Ici,  Messieurs,  laissez-moi  ouvrir  une  parenthèse,  car  jamais 
le  saint-siége  n'a  pu  être  mieux  accablé  sous  le  poids  de  ses 
fautes. 

Cet  acte  qu'il  s'agit  de  faire  signer  par  i'évéque  de  Tournai, 
c  est  le  premier  acte  d*une  déclaration  de  guerre,  c*est  un  docu- 
ment dont  le  texte  et  l'esprit  sont  en  contradiction  formelle  avec 
toutes  les  déclarations  publiques  qui,  à  celte  époque,  émanaient 
de  la  cour  de  Rome,  en  opposition  avec  les  protestations  les  plus 
solennelles  que  le  pape  avait  fait  entendre  au  lendemain  de  son 
avènement  au  pouvoir. 

Dans  une  circulaire  qu'il  avait  adressée  aux  nonces  le  lende- 
main de  son  avènement  à  la  secrétairerie  d'État,  circulaire  qui  ne 
fut  pas  livrée  à  la  publicité  par  la  cour  de  Rome,  mais  que 
M.  Reusens  cite  dans  sa  dépêche  du  29  septembre  1878,  le  car- 
dinal Nina  s'exprimait  en  ces  termes  : 

«  Le  vœu  du  pape  est  de  vivre  en  paix  avec  toutes  les  puis- 
ce  sances,  et  Sa  Sainteté,  loin  de  vouloir  se  séparer  du  mouvement 


«  et  de  li  vie  civile  des  États  et  des  nations,  désire  leur  apporter 
c<  le  contingent  des  trésors  de  TÉglise  et  de  la  force  des  peuples 
c(  catholiques  intimement  liée  à  la  puissante  organisation  du 
c(  saint  siège.  » 

Puis  il  trace  une  règle  de  conduite  pour  les  nonces  : 

«  Afin  d'arriver  à  ce  but,  ils  (les  nonces)  doivent  veiller  à  ce 
«  que,  dès  qu'une  difficulté  surgit  entre  le  pouvoir  religieux  et 
a  le  pouvoir  civil,  ni  Tun  ni  Tautre  ne  se  fasse  justice  à  lui- 
«  même,  mais  recoure  au  saint-siége,  lequel  veut  non  seulement 
«  éviter  les  malentendus,  mais  encore  peut  les  empêcher  plus 
«  facilement  lorsqu'il  en  a  connaissance  à  temps  (c'est-à-dire  avant 
c(  que  la  publicité  n'eii  ait  altéré  le  fond  et  envenimé  les  termes), 
ce  et  se  trouve  plus  en  mesure^  au  moyen  de  son  impartiale  action, 
«  de  sauvegarder  la  convenance  et  la  dignité  des  parties  inté- 
«  ressées.  » 

Plus  loin,  il  dit  encore  : 

«  Le  rapprochement  désiré  avec  les  puissances  et  la  pacifica- 
«  tion  des  âmes  ne  pourront,  dans  aucun  pays,  être  compromis 
«  ni  par  le  fait  du  saint-siége,  ni  par  une  attitude  contraire'  à 
«  leurs  devoirs  (indebita)  de  ceux  qui  considèrent  comme  leur 
«  plus  grand  honneur  d'en  exécuter,  à  quelque  prix  que  ce  soit, 
K  les  ordres  vénérés.  » 

Dans  une  dépêche  postérieure  du  31  octobre  1878,  du  même 
M.  Reusens,  il  est  dit  : 

((  Le  saint-siége  désapprouve  hautement  (altameiUe)  tout  acte 
d'hostilité  contre  des  pouvoirs  établis.  » 

Voilà  donc  les  déclarations  officielles  :  paix  et  bonne  volonté. 
Cependant  des  doutes  sur  la  sincérité  de  ces  déclarations  s'élèvent 
en  Belgique. 

M.  d'Anethan  est  chargé  d'interroger;  c'est  le  15  janvier  1879 
qu'il  s'acquitte  de  sa  mission,  et  voici  ce  qu'il  dit  : 

c(  J'ai  eu  l'honneur  d'appeler  l'attention  du  secrétaire  d*État  de 
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I  Sainteté  sur  une  nouvelle  publiée  par  les  journaux  belges, 
inonçant  que  le  saint-père  avait  fiait  approuver,  par  dépèche 
légraphique,  la  récente  lettre  pastorale  des  évêques. 

«  J  ai  demandé  à  M.  le  cardinal  Nina,  à  titre  de  renseignement 
ersonnel,  si  cette  nouvelle  était  exacte.  Il  m*a  répondu  qu'elle 
e  Tétait  pas  :  que  ni  le  saint-père,  ni  lui-même  n'avaient  chargé 
ersonne  d  envoyer  un  télégramme  à  ce  sujet.  » 

Eq  présence  de  ces  affirmations  si  nettes,  le  gouvernement 
dgese  rassure;  il  tient  ces  déclarations  pour  vraies,  il  doit  les 
enir  pour  telles.  Mais  bientôt  de  nouveaux  doutes  s*élèvent,  et, 
^mme  toujours,  ils  s'appuient  sur  des  allégations  de  la  presse 
^piscopale.  C*est  toujours  cette  presse  et  par  elle  les  évêques  qui 
veillent  les  soupçons  sur  la  sincérité,  sur  la  loyauté  du  saint- 
iége. 

Le  gouvernement  s'émut,  et,  le  30  avril  1879,  il  revint  à  la 
barge. 

((  Le  gouvernement  verrait  avec  un  vif  déplaisir,  écrit-il,  que 
OQ  se  servit  du  nom  et  de  l'autorité  du  souverain  pontife  pour 
xercer  une  influence  sur  l'opinion  publique  dans  un  sens  hostile 
jx  propositions  soumises  aux  Chambres.  » 
«  C'est  ce  que  nous  n  avons  permis  à  personne  de  faire,  nia  repli- 
lé  le  secrétaire  de  Sa  Sainteté.  Je  puis  vous  f  affirmer,  » 
Voilà  donc  deux  déclarations  bien  précises. 
Nous  n'avons  pas  envoyé  de  télégramme. 
Nous  n'avons  permis  à  personne  d'exercer  une  influence  sur 
pinion  publique  dans  un  sens  hostile  aux  propositions  soumises 
X  Chambres. 

J'ouvre  le  dossier  Dumont  et  qu'est-ce  que  j'y  trouve?  J'y  trouve 
flagrantes  contre-vérités. 

Le  télégramme  nié  par  le  cardinal  Nina  existe;  nous  en  avons 
texte  et  il  est  signé  de  sa  main.  Mais  il  n'avait  chargé  personne 
l'expédier;  non,  il  l'avait  expédié  lui*mème.  {Rires  à  gauche.) 


\ 
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Voilà  le  premier  mensonge.  Voici  le  second  :  «  Je  suis  ceriaiiT^ 
il*étre  le  fidèle  interprète  des  désirs  du  saint-père  en  vous  enga  ^^ 
géant,  monseigneur,  à  adhérer  au  projet  qui  a  déjà  mérité  Tap^-^ 
probation  de  tous  vos  vénérés  collègues.  » 

Voilà  ce  quécrit  le  nonce  à  Tévéque  de  Tournai,  le  19  décem-  - 
bre  1878,  et  cela  à  propos  d*un  mandement  qui  doit  ouvrir  une 
campagne  des  plus  violentes  contre  les  droits  de  l'autorité 
civile. 

<c  Nous  n'avons  permis  à  personne  d'exercer  une  influence  sur 
l'opinion  dans  un  sens  hostile  aux  propositions  soumises  aux 
Chambres  »,  dit  M.  Nina  à  M.  d'Ânethan. 

Voilà  le  second  mensonge. 

Avocat,  vous  avez  la  parole  pour  défendre  votre  client,  M.  le 
cardinal  Nina. 

Vous  avez  défendu  le  nonce,  et  votre  explication  a  été  aussi 
audacieuse  que  toutes  les  autres  affirmations  ont  été  téméraires. 

Le  nonce,  dites-vous,  a  voulu  seulement  maintenir  l'unité  d'ac- 
tion de  répiscopat  et  calmer  un  indiscipliné.  Tout  au  plus  a-t-il 
commis  une  imprudence;  jamais  une  violation  du  droit  des  gens. 
La  preuve  en  est  que  ce  nonce  si  maltraité  par  vous,  la  cour  de 
Vienne  le  réhabilite. 

Messieurs,  nous  sommes  devant  des  juges,  et  c'est  ici  que  se 
justifie  le  mot  si  dur  que  j'ai  adressé  hier  à  l'honorable  M.  Jacobs: 
Vous  avez  galvaudé  votre  talent  dans  un  plaidoyer  de  police  cor- 
rectionnelle !  Des  accusés  ont  ourdi  un  complot  ;  le  président  dit 
à  l'un  d'entre  eux  :  «  Vous  avez  été  bien  coupable  de  vous  mêler 
à  ces  intrigues.  » 

M.  le  président,  répond  lavocat,  vous  êtes  bien  injuste;  mon 
client  est  innocent;  tout  au  plus  a-t-il  péché  par  imprudence; 
c'est  un  enfant  inconscient;  le  ciel  n'est  pas* plus  pur  que  le  fond 
de  son  cœur;  il  a  seulement  voulu  rétablir  la  concorde  entre  ses 
amis,  les  subordonnés  de  son  maître. 
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En  d*autres  termes,  dit  le  président,  le  coup  allait  rater  et  votre 
ient  s*est  chargé  d'en  assurer  le  succès. 

L'accusé  est  naturellement  condamné  sur  les  bancs,  et  Tavocat 
}t  sifflé. 

Trop  de  malice,  trop  de  malice,  mon  cher  collègue.  M.  Vanu- 
$lli  ne  sera  pas  content  de  vous  et  vous  aurez  un  pensum. 
Haarité.) 

Le  nonce  ne  s'est  pas  aventuré  sur  ce  terrain  ;  il  a  essayé  de 
aire  croire  qu'il  avait  ici  joué  un  rôle  de  modérateur.  Il  n'a  eu 
^rde  de  parler  de  son  désir  de  maintenir  Tunité  d'action  au  sein 
h  Tépiscopat  belge,  parce  qu'il  savait  que  c'était  précisément 
!ette  unité  d'action  assurée  par  lui  qui  constituait  une  violation 
lagrante  de  ses  obligations  diplomatiques. 

Comment!  voilà  un  nonce,  un  agent  diplomatique  qui,  avec 
^assentiment,  par  les  ordres  de  son  gouvernement,  encourage 
^  évéques  dans  leur  résistance,  prend  connaissance  de  leurs 
Manifestes,  les  communique  à  son  gouvernement,  y  apporte  des 
Modifications,  ramène  au  bercail  un  indiscipliné,  et  tout  cela 
>our  mieux  assurer  le  coup  qu'il  s'agit  de  porter  au  gouverne- 
Qeot  près  duquel  il  est  accrédité  !  Et  ce  sont  de  tels  procédés 
[ue  nous  devrions  tolérer,  ce  sont  de  tels  procédés  que  vous 
ous  chargez  de  défendre  ! 

Quel  diplomate  a  jamais  agi  de  la  sorte?  Quel  citoyen,  qui 
ent  à  la  dignité  de  son  pays,  a  jamais  pris  la  défense  d'actes 
atreils? 

L'histoire  contemporaine  ne  connaît  qu'un  petit  nombre  de 
tuations  analogues.  II  s'en  est  produit  une,  en  France,  au 
n*  siècle.  Alors  aussi,  pour  empêcher  Taccès  au  trône  d'un  roi 
irétique,  le  nonce  du  pape  à  Paris  était  le  guide,  le  conseiller 
es  conspirateurs.  Ils  allaient  prendre  le  mot  d'ordre  chez  lui. 
st-ce  que  la  gloire  des  Ligueurs  tente  l'ambition  de  M.  Jacobs 
.  de  ses  amis? 


"ï 
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Simple  imprudence,  dit  Thonorable  membre.  Mais  les  nonces 
commettent  trop  souvent  de  ces  imprudences.  Faut-il  rappeler  le 
pèlerinage  de  Mgr  Cattani  à  Verviers  et  les  discours  compromet- 
tants tenus  par  Mgr  Yanutelli  à  une  députation  de  zouaves  ponti- 
ficaux, discours  que  M. d*Aspremont-Lynden  fut  obligé  d*eiCQser 
dans  cette  enceinte,  tout  comme  Thonorable  M.  Frère,  avec  une 
générosité  extrême,  couvrit  la  présidence  des  enfants  de  Saint- 
Xavier,  acceptée  par  Fenvoyé  pont i Real?  Faut-il  enfin  rappder 
rintrusion  de  cet  envoyé  dans  les  conflits  de  Tépiscopat,  et,  en 
dernier  lieu,  cette  dépêche  que  vous  connaissez  et  qui  fut  rele- 
vée si  justement  par  Thonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères? 

Qu  invoque  encore  le  député  d*Anvers  pour  son  client?  La  con- 
duite et  les  jugements  de  M.  Vilain  XIIII  sur  la  Rome  de  Gré- 
goire XVI  et  l'admission  de  Mgr  Vanutelli  à  Vienne. 

Je  ne  suis  pas  chargé  de  défendre  la  mémoire  de  M.  Vilain  XDHi 
mais  j  affirme  qu'il  n*a  pas  compromis  son  honneur.  J  en  appelle, 
au  besoin,  au  témoignage  de  ses  amis,  de  ses  anciens  collègues 
au  gouvernement. 

Que,  dans  ses  dépêches  à  son  gouvernement  ou  dans  ses  com- 
munications avec  le  saint-siége,  il  ait  laissé  percer  les  sentiments 
d'indignation  que  devaient  lui  inspirer  les  tristes  procédés  du 
gouvernement  de  Grégoire  XVI,  cela  est  possible.  C'était  son 
droit.  Mais  que  M.  Vilain  XIUI,  lui,  Tbonneur  même,  se  soit 
jamais  abaissé  à  ourdir  des  intrigues  avec  des  citoyens  romains^ 
sujets  du  pape,  pour  miner  l'autorité  du  souverain  auprès  duquel 
il  était  accrédité,  cela  je  le  nie,  et  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui 
imputer  une  pareille  action! 

M.  Vanutelli,  dites-vous,  a  été  réhabilité  à  Vienne.  Si  la  thèse 
était  vraie,  s'il  était  vrai  que  lagréation  de  M.  Vanutelli  à  Vienne 
fût  une  leçon  donnée  au  gouvernement  belge,  que  diriez-vousdu 
patriotisme  de  celui  qui  produirait  une  pareille  allégation  dans 
cette  enceinte? 


-  411  — 

Mais  la  thèse  n*est  pas  vraie.  M.  Vanutelli  était  agréé  à  Vienne, 
il  avait  sa  nomination,  à  titre  provisoire,  avant  la  rupture  et 
avant  la  publication  des  documents  qui  s*y  rapportent.  Refuser 
de  le  recevoir!  mais  cela  eût  été,  de  la  part  de  la  cour  de  Vienne, 
une  injure  gratuite  à  l'adresse  de  la  cour  de  Rome. 

La  cour  de  Vienne  n'avait  pas  à  prendre  parti  ni  pour  ni  contre 
nous,  pas  plus  que  jadis  la  France,  sous  la  présidence  de  M.  de 
Hac-Hahon,  ne  prit  parti  pour  Rome  contre  la  Bavière,  lors- 
qu'elle accueillit  comme  nonce  à  Paris  M.  Meglia,  qui  avait  dû 
quitter  Munich  précisément  pour  des  infractions  au  droit  des 
iBns  analogues  k  celles  commises  par  M.  Vanutelli. 

Le  stock  des  diplomates  romains  serait  vite  épuisé  si  les  États 
"Montraient  trop  de  susceptibilités.  Mais  qu*ils  tiennent  en  obser- 
vation les  envoyés  du  saint-siége,  vous  pouvez  en  être  convain- 
quis. La  situation  de  M.  Vanutelli  à  Vienne  ne  sera  pas  facile 
dans  ses  rapports  avec  la  cour  d'Autriche  et  surtout  avec  celle 
^e  Berlin. 

Là  encore  l'honorable  M.  Frère  a  rendu  un  grand  service,  non 
Seulement  à  la  Belgique,  mais  encore  au  monde  civilisé.  Notre 
Rupture  avec  Rome  est  un  avertissement  pour  toutes  les  puis- 
taoces.  11  ne  pourra  que  renforcer  les  répugnances  de  celles  qui, 
dès  à  présent,  refusent  d'ouvrir  aux  nonces  Taccès  de  leurs  capi- 
tales, même  lorsqu'ils  consentent  à  se  faire  représenter  à  Rome. 
Aussi,  Messieurs,  l'honorable  M.  Jacobs  en  at-il  fait  hier 
Taveu.  Aveu  dépouillé,  celui-là,  de  tout  artifice.  Ce  qui  loffusque, 
ce  n'est  pas  la  rupture,  cest  la  fo...orme,  comme  dit  Bridoison. 
{Hilarité  générale.) 

Ce  trait  est  délicieux,  et  si  Molière  vivait  encore,  il  le  retien- 
drait pour  son  immortelle  comédie.  J'entends  Tartufe  s'écrier, 
parlant  d'Orgon  :  «  L'abominable  homme!  Il  m'a  mis  hors  de  sa 
maison  ;  il  avait  peut-être  des  raisons  pour  cela,  mais  il  m'a 
démasqué,  et  cela  je  ne  le  lui  pardonnerai  de  ma  vie.  » 
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Messieurs,  nous  nous  passerons  du  pardon  de  Tarlufe.  Et,  sil 
essaye  de  nous  calomnier  devant  TEurope^nous  saurons  bien  le 

réduire  au  silence. 

J'avais  une  grande  répugnance,  Messieurs,  à  rentrer  dans 
Texamen  des  docunoents  diplomatiques;  c*est  le  discours  deTho- 
norable  M.  Jacobs  qui  m*a  obligé  à  montrer  quel  rôle  pitoyable 
et  indigne  d'un  gouvernement  des  âmes  le  saint-siége  a  joué 
dans  cette  affaire. 

Faut-il  aller  plus  loin? 

Faut-il  discuter  si  le  pape  a  blâmé  ou  s*il  n'a  pas  blâmé  les 
évéques,  peu  ou  prou?  Examiner  si  en  disant  :  «  Ils  agissent 
sous  leur  responsabilité  »,  le  pape  les  a  oui  ou  non  désavoués. 

Faut-il  suivre  l'honorable  député  d'Anvers  dans  tes  méandres 
et  les  contradictions  de  son  discours?  Faut-il  vous  le  montrer 
établissant  à  la  fois  que  le  pape  nous  a  tout  donné  et  qu'il  a  tou- 
jours été  d'accord  avec  les  évéques,  lesquels  ne  nous  ont  rien 
donné  du  tout? 

Voilà  deux  choses  qui  s'excluent,  et  il  ne  me  paraît  pas  néces- 
saire de  les  réfuter. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  discours.  Occupons-nous  donc  de 
ce  qui  est  et  non  de  ce  qui  aurait  pu  être  si  l'échange  de  vues 
avait  eu  une  autre  solution. 

La  droite  a  assumé  la  responsabilité  de  nous  démontrer  que  le 
pape  a  sanctionné  les  actes  des  évéques,  qu'il  n'a  jamais  entendu 
les  blâmer.  Soit  !  nous  la  prenons  au  mot  et  nous  disons  :  Vous 
plaidez  notre  thèse,  que  le  pape  soit  complice  des  évéques  ou 
que  ceux-ci  soient  les  complices  du  pape,  c'est  bonnet  blanc  et 

blanc  bonnet.  Peu  importe. 

En  attendant  que  nous  ayons  raison  de  nos  évoques,  nous  rom- 
pons avec  leur  chef,  parce  que  nous  ne  pouvons  pas  tolérer  qu'un 
pouvoir  étranger,  même  moral,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  exer- 
cer aucune  action  directe,  vienne  substituer  sa  volonté  à  '* 
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lôtre,  à  celle  de  nos  pouvoirs  légaux  et  se  permettre  de  para- 
]rser  nos  lois  librement  votées  et  sanctionnées  par  la  nation  dans 
es  comices. 

Si  vous  voulez  condamner  la  rupture  diplomatique  avec  Rome, 
i  vous  voulez  repousser  les  termes  employés  par  le  texte  de 
adresse  pour  justifier  celte  rupture,  vous  n'êtes  encore  qu'à  la 
loitié  de  votre  tâche. 

Vous  avez  établi  que  le  pape  a  connu  et  sanctionné  les  actes  des 
véques,  ces  actes  qui,  de  votre  aveu,  ont  rendu  TÉglise  odieuse. 

Il  vous  reste  à  défendre  ces  actes;  il  vous  reste  à  les  justifier, 

établir  leur  légitimité. 

Jusqu'ici  il  n*y  a  que  M.  Struye  qui  s'y  soit  employé.  Eh  bien, 
présentez  un  amendement  dans  ce  sens;  dites  que  les  évêques 
»iit  bien  fait  de  combattre  la  loi  d'instruction  par  les  procédés 
[ne  nous  connaissons.  Dites  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de 
t)mpre  avec  le  pape  parce  qu'il  a  approuvé  ces  actes  et  qu'il  en 
^  accepté  la  solidarité. 

Oh!  Messieurs,  le  terrain  n'est  pas  bon,  je  le  sais.  Et  voilà 
K)urquoi  vous  attaquez  la  forme  de  la  rupture  en  abandonnant 
â  fond.  Que  pourriez-vous  faire  de  plus  que  ce  que  vous  avez  fait 
usqu'à  présent?  Vous  avez  nié,  vous  avez  plaidé  les  circonstances 
tténuantes,  et  sous  main  vous  avez  encouragé  les  résistances 
)mentées  par  le  clergé. 

M.  Jacobs  s^est  plaint  hier  des  commissaires  spéciaux;  nous 
e  les  aimons  pas  non  plus,  mais  nous  aimons  encore  moins  la 
Sbellion  à  l'eut  permanent  dans  nos  campagnes. 

Les  évêques,  agissant  par  personnes  interposées,  ne  nous  im- 
^seront  pas  leurs  volontés.  Vous  pouvez  y  compter;  nous  irons 
issi  loin  qu'il  fanxi  aller,  parce  qu'il  faut  que  force  reste  à  Tauto- 
té  des  lois.  Cela  se  fera  sans  représailles,  sans  colère,  sans 
assion  et  sans  violence;  cela  se  fera,  froidement,  résolument, 
igalement. 

m.  27 
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Vous  plaidez  les  circonstances  atténuantes;  les  évéques  ont 
changé  leurs  instructions»  dites-vous.  Tai  ici  un  dossier  des  let- 
tres venues  de  tous  les  coins  du  pays  où  l'on  affirme  qu'à  cbaqitf 
occasion  le  clergé  rappelle  aux  fidèles  qu'il  n'en  est  rien,  qoeles 
instructions  n'ont  pas  varié,  qu'il  est  inutile  d'espérer  l'absolu- 
tion ;  que  quiconque  est  en  révolte  contre  l'Eglise,  c*est-!Hlire 
quiconque  envoie  ses  enfants  aux  écoles  publiques  ne  recevra  pis 
les  sacrements  ;  qu'on  peut  les  escamoter,  mais  qu  on  n'en  est  pas 
moins  damné.  Voilà  ce  qui  se  dit  encore  dans  toutes  les  chaires. 

Ah!  je  le  sais, il  y  a  des  variantes  dans  certains  diocèses^dans 
celui  de  Tournai,  par  exemple,  là  où  Ton  ne  se  sent  pas  assez  fort, 
on  modifie  les  premières  instructions. 

Eh  bien,  les  nouvelles  sont  plus  mauvaises  que  les  anciennes. 
L'excommunication  en  masse,  cela  n'opérait  plus.  Les  excommu- 
niés se  groupaient  et  inscrivaient  sur  les  cabarets  où  ils  se  réu- 
nissent :  A  la  réunion  des  gueux.  Voilà  le  résultat  que  l'on  anit 
atteint  par  les  excommunications  en  masse. 

Maintenant  on  fait  mieux.  On  livre  les  récalcitrants  à  l'arbi- 
traire de  prêtres  fanatiques.  Ils  peuvent  choisir  leurs  victimes, 
ménager  les  forts,  écraser  les  faibles.  C'est  plus  habile,  mais 
c*est  aussi  plus  perfide. 

Mais,  —  et  c'est  Thonorable  M.  Woeste  qui  a  trouvé  cela,  - 
il  ny  a  pas  d'excommunication;  il  n'y  en  a  jamais  eu.  Cest  une 
invention  des  libéraux. 

Voilà  encore  la  casuistique  qui  reparaît. 

L'excommunication?  Jamais!  jamais!  ce  serait  beaucoup  trop 
terrible,  et  le  pape  aime  trop  la  Belgique,  et  l*Église  est  uns 
trop  tendre  mère.  L'excommunication,  mais  elle  arrêterait  la  ^e 
sociale  dans  toutes  ses  manifestations.  Elle  frapperait  l'homme 
dans  toutes  ses  fonctions.  Nous  connaissons  la  formule,  (litres.) 
Ce  n'est  qu'un  refus  de  sacrements,  ce  n'est  pas  une  excommu- 
nication. 
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Ah  !  ce  n*est  pas  une  excommunication  que  de  refuser  le  pain 
le  sel  au  pécheur  quand  il  a  faim,  le  gtte  quand  il  a  besoin  de 
pos,  le  salut  quand  il  passe,  et  une  tombe  décente  quand  il 
3urt. 

On  n*excommunie  plus.  Et  hier,  dans  un  village  des  Flandres, 
jetait  encore  dans  le  trou  aux  chiens  un  honnête  homme,  parce 
*il  avait  refusé  d'enlever  son  enfant  aux  mains  de  l'instituteur, 
n  frère,  et  Ton  fiaisait  signer  le  lendemain  à  sa  veuve  une  pre- 
station contre  l'enlèvement  du  cadavre  du  pilori  où  l'avait  cloué 
charité  catholique!  {Très  bien!  à  gauche.) 
Ah!  l'honorable  M .  Woeste  nie;  nous  lui  ferons  entendre  les 
ameurs  des  populations.  Elles  se  pressent  en  foule  aux  portes 
»  prétoires  que  nous  avons  ouverts  pour  accueillir  leurs 
aintes.  Les  témoins  nous  débordent.  Et  c'est  à  qui  produira  ses 
rie{3,ses  souffrances.  Nous  ne  nous  attendions  pas  à  de  pareilles 
fiuences.  Et  ils  disent  tous  la  même  chose.  C'est  toujours  et 
irtout  la  même  histoire  douloureuse.  Et  il  faut  écouter  et  acter. 
faut  laisser  aux  opprimés  le  droit  de  soulager  leur  cœur!  {Rires 
droite,)  Ils  ont  comme  un  vague  espoir  que  la  loi  ou  l'opinion 
iblique  les  protégera  dans  leur  indépendance  de  père  de  famille, 
los  leur  amour  pour  leurs  enfants,  dans  la  paix  de  leur  mé- 
ige,  dans  l'obéissance  de  leurs  enfants,  dans  l'affection  de  leurs 
'oches. 

Voilà  les  résultats  de  l'enquête  ;  voilà  ce  que  nous  ferons  enten- 
de à  l'honorable  M.  Woeste  s'il  s'avise  encore  de  nier  les  faits 
s  plus  patents.  {Très  bien  !  à  gauche.) 

Il  est  l'Eiiacin  de  l'épiscopat  ;  il  n'est  pas  grondé,  il  ne  le  sera 
niais!  Eh  bien,  qu'il  profite  de  sa  situation;  qu'il  aille  demander 
Halines  la  permission  de  lire  les  procès-verbaux  de  l'enquête  ; 
l'obtiendra  peut-être.  On  lui  a  bien  défendu  de  siéger  dans  l'en- 
lête  scolaire  {protestations  à  droite),  de  même  qu'on  lui  avait 
ifendu  jadis  de  présenter  des  amendements  à  la  loi  scolaire,  de 
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même  qu'on  vous  a  défendu.  Messieurs,  de  prendre  la  direction  de 
vos  écoles  libres,  qu'on  s'en  est  réservé  la  direction.  (Bruit  à  draile.) 
Ne  venez  pas  fidre  ici  les  fiers;  cela  ne  serait  pas  en  situation. 

Llionorable  M.  Woeste  nie.  Dans  quel  monde  vit-il?  Dans  le 
monde  des  persécuteurs.  Qu'il  vienne  avec  nous  entendre  les  per- 
sécutés, il  pourra  s'assurer  quelles  haines  ont  semées  dans  nos 
villages  ces  procédés  contre  lesquels  des  catholiques  sensés,  rai- 
sonnables, sont  allés  porter  leurs  plaintes  à  Rome,  que  beaucoup 
d'entre  vous.  Messieurs,  avez  été  les  premiers  à  regretter  et  à 
blâmer  dans  votre  for  intérieur,  procédés  qu'il  suffit  d'exposer 
au  grand  jour  pour  que  1  opinion  publique  fasse  reculer  ceux  ([d 
les  appliquent 

Cest  à  l'indignation  publique  que  soulèvent  les  instructions  i 
des  évëques  que  nous  âûsons  appel.  C'est  cette  indignation,  I 
chaque  jour  plus  marquée,  qu'il  vous  &ut  combattre  pour  blâmer 
notre  rupture  avec  Rome.  Irez-vous  jusque-là?  Approuverez-vous 
publiquement  ce  que  vous  avez  condamné  secrètement?  Je  œ 
veux  pas  le  croire. 

Il  était  temps.  Messieurs,  d'en  finir  avec  ce  système  où  nous 
accordions  une  situation  privilégiée  au  plus  grand  ennemi  de  nos 
institutions.  Chacun  chez  soi.  Le  pape  à  Rome,  nous  ici.  Si  nos 
évéques  nous  créent  trop  d  embarras,  nous  en  viendrons  bien  à 
bout  sans  le  pape.  Et  si  le  pape  doit  s'en  mêler,  nous  aimons 
mieux  Tavoir  en  face  de  nous  qu'à  côté  de  nous.  i 

D  ailleurs.  Messieurs,  ne  nous  y  trompons  pas;  nos  adversaires    i 
sont  enchantés  de  la  rupture  avec  Rome. Ils  reviendraient  dem^"    . 
au  [H>uvoir  qu*ils  ne  rendraient  pas  au  pape  ce  qu'il  a  perdo*    ^ 
Los  discours  que  vous  avez  entendus  sont  tous  des  discours  i^ 
parade  faits  pour  la  galerie. 

On  \n^ut  couvrir  la  papauté;  mais,  en  réalité,  on  l'aime  bien 
mitHix  siégeant  à  Rome  qu*à  Bruxelles  ;  cela  donne  la  mesure  de 
la  sincérité  et  de  Futilité  de  ces  longs  débats. 
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L*honorable  H.  Struye  ne  rétablirait  pas  la  légation,  et  si  un 
catholique  inopportuniste  le  tentait,  —  eux  seuls  peuvent  le  dé- 
sirer, —  Mgr  le  cardinal  de  Malines  ne  manquerait  pas  de  lui 
dire  :  PTen  faites  rien,  je  ne  veux  pas  de  vice-roi  au-dessus  de 
moi,  et  si  le  Vatican  a  des  ordres  à  vous  donner,  il  vous  les  don- 
nera par  ma  bouche. 

Mais  les  évéques, Messieurs,  sont  enchantés  d*être  débarrassés 
de  la  nonciature.  Toute  leur  politique  pendant  l'échange  de  vues 
a  tendu  à  ce  résultat.  Ils  sont  les  véritables  auteurs  de  la  rupture, 
beaucoup  plus  que  le  pape,  ou  l'honorable  M.  Frère,  ou  les  radi- 
caux. 

La  nonciature,  cela  peut  être  un  appui,  mais  cela  peut  devenir 
aussi  un  contrôle  gênant.  Tout  dépend  des  papes  et  des  nonces. 
Ne  perdons  pas  de  vue  (et  c'est  ce  qui  excuse  dans  une  certaine 
mesure  les  actes  de  ceriains  nonces)  que  la  nonciature  est  une 
institution  diplomatique  d'une  nature  toute  particulière. 

Elle  implique  la  délégation  d'une  souveraineté  étrangère  sur 
un  organisme  national.  Le  nonce  joue  un  double  rôle  :  il  est  à  la 
fois  le  représentant  du  saint-siége  auprès  du  gouvernement  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  et  le  représentant  du  saint-siége  auprès 
de  tous  ceux  qui  placent  les  intérêts  de  l'Eglise  catholique  au- 
dessus  des  intérêts  de  l'Etat.  Voilà  pourquoi  les  nonciatures 
disparaissent  à  mesure  que  la  société  civile  se  sépare  de 
l'Eglise. 

Cest  par  des  légats  et  des  nonces  que  l'évêque  de  Rome  a  éta- 
bli jadis  sa  suprématie  sur  toutes  les  Eglises  nationales.  C'est  par 
les  nonciatures  maintenant  qu'avec  et  par  les  évêques  il  tient  en 
échec  les  gouvernements.  Aussi,  tous  les  Etats  qui  sont  jaloux  de 
leur  indépendance  ont-ils  successivement  supprimé  les  noncia- 
tures, même  ceux  qui  entretiennent  encore  des  agents  à  Rome. 
Nous  avons  eu  raison  d'imiter  leur  exemple. 

Aurons-nous  des  moti&  pour  regretter  cette  situation  nouvelle; 
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pour  regretter  cette  étape  que  nous  venons  de  firanchir  sur  la 
route  vers  la  séparation  absolue  des  deux  pouvoirs? 

Quant  à  moi,  je  ne  le  pense  pas.  Sans  doute,  le  pouvoir  des 
évêques  pourra  s*en  accroître  encore  ;  le  saint-siége  sera  plus  qae 
par  le  passé  sous  leur  direction.  Ensemble  ils  écraseront  mieux  t 
ces  pauvres  catholiques  inopportunistes,  si  tant  est  qu'il  j  ait 
encore  quelque  chose  à  écraser  chez  ces  âmes  timorées. 

Quant  à  nous.  Messieurs,  nous  n*en  serons  que  plus  à  notre 
aise  pour  réaliser  notre  programme  mieux  et  plus  vite  :  la  Con- 
stitution, toute  la  Constitution  ;  mais  rien  que  la  Constitution.  — 
Plus  de  privilèges  pour  les  cultes  ;  TEglise  catholique  dans  le 
droit  commun,  comme  toutes  les  autres  Eglises  ;  l'Eglise  catho- 
lique se  soutenant  par  ses  propres  forces,  sans  rien  emprunter 
au  bras  séculier  :  ni  prestige,  ni  autorité.  L'Eglise  coosenrera 
les  droits  qui  lui  ont  été  reconnus  par  le  pacte  de  1830,  mais 
l'Eglise  ne  faisant  plus  ménage  avec  TEtat. 

Nos  pères.  Messieurs,  ont  fiait  en  1830  une  expérience  témé- 
raire; et  nous  nous  en  félicitons;  cette  expérience  a  réussi.  Elle 
est  une  des  raisons  de  notre  existence  comme  nation. 

Nous  prouverons  à  l'Europe  qu'un  peuple  peut  vivre  avec  et 
par  la  liberté  et  que,  par  la  liberté,  il  peut  vaincre  ceux  qui  ne 
se  servent  de  la  liberté  que  pour  la  tuer. 

Cette  expérience-là,  nous  voulons  la  continuer  jusquà  son 
triomphe  complet. 

Si  nous  avions  eu  un  concordat,  des  lois  assurant  un  contrôle 
de  l'Etat  sur  l'Eglise,  nous  eussions  protégé  l'Eglise  contre  ses 
fautes.  Nous,  pouvoir  civil,  nous  eussions  eu  pour  elle  la  sagesse 
qui  lui  a  fiait  dé&ut. 

En  lui  accordant  la  liberté,  nos  pères  lui  ont  enlevé  les  freins 
qui  l'empêchent  de  rouler  aux  abîmes.  Elle  a  pu  développer  à 
l'aise  en  Belgique  ses  instincts  de  domination,  se  donner  uoe 
hiérarchie  livrée  à  l'arbitraire  le  plus  absolu  ;  elle  a  pu  confier 
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es  destinées  à  des  prélats  incapables,  qui  se  détestent  et  se 
alousent;  elle  a  pu  écraser  les  consciences,  tourmenter,  oppri- 
ler  les  âmes  faibles  et  timorées. 

Nous  recueillons  aujourd'hui  les  fruits  de  cette  sagesse  et  de 
ette  hardiesse  de  nos  pères.  Vous,  Messieurs  de  la  droite,  vous 
herchez  hors  de  l'Eglise  l'explication  de  ces  défaites  et  des 
6tres.  C'est  la  faute  de  M.  Frère-Orban,  du  parti  libéral,  des 
*ancs-maçons. 

Les  coupables.  Messieurs,  c'est  vous  qui  avez  manqué  de  cou- 
ige  et  d'énergie  pour  arrêter  vos  chefis.  Ce  sont  vos  évêques 
itransigeants  et  aveugles  qui  ordonnent  la  rébellion,  ce  sont  les 
rêtres  fanatiques  formés  par  eux  qui  l'organisent,  ce  sont  les 
gents  de  l'autorité  qui  obéissent  aux  détestables  inspirations 
e  la  chaire  ou  du  confessionnal  ;  c'est  enfin  toute  cette  armée 
e  ïifUematianale  noire.  {Protestations  à  droite.  Approbation  à 
auehe.)  Voilà  les  forces  qui  ruinent  votre  Eglise. 

En  Belgique,  Messieurs,  retenez  cette  prophétie,  l'Eglise  luera 
Eglise  !  Je  dis  l'Eglise  et  non  la  religion.  Celle-là  ne  s'en  portera 
ue  mieux.  Mais  l'Eglise,  telle  qu'elle  a  été  faite  par  le  Syllabus, 
Eglise  qui  a  chassé  de  son  sein  tous  ceux  qui  aiment  la  liberté, 
Eglise,  telle  que  nous  la  connaissons,  cette  Eglise-là  se  suici- 
era.  Elle  mourra  d'une  pléthore  de  liberté,  et  quand  cette  Eglise- 
i  aura  disparu,  comme  ni  saint  Norbert,  ni  les  iconoclastes,  ni 
Inquisition  ne  la  feront  revivre,  nous  pourrons  dire  :  Morte  la 
été,  mort  le  venin.  {Sensation  à  droite.) 

Ayons  confiance.  Messieurs,  dans  la  liberté.  Elle  est  notre 
leilleure  alliée.  {Applaudissements  à  gauche,) 

M.  Malon.  — Messieurs,  la  Chambre  ne  s'attend  pas,  j'en  suis 
mvaincu,  à  f;e  que  je  réponde  au  discours  que  vous  venez  d'en- 
indre  et  où  l'on  a  qualifié  d'une  manière  fort  injuste  l'admirable 
iscours  de  mon  honorable  ami,  M.  Jacobs. 

Dans  cet  échange  d'explications,  nous  plaçant  tous  au  point  de 
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vue  de  Tiotérêt  du  pays  comme  nous  TentendoDs,  nous  pou- 
vons nous  respecter  les  uns  les  autres  et  même  parfois  nous 
rendre  justice. 

Messieurs,  il  ne  me  reste  guère  qu*à  glaner  dans  ce  champ  où 
d'autres  ont  si  bien  moissonné.  Mais  ce  champ  est  vaste.  Voici, 
par  exemple,  dans  ce  manuel,  plusieurs  ares  de  documents  où  se 
trouveraient,  si  nous  voulions  être  obstructionnistes,  les  éléments 
d'interminables  discussions.  Et  ce  n'est  que  le  premier  volume, 
les  documents  fournis  sont  encore  incomplets.  Nous  auricospu 
demander  de  remettre  ce  débat  beaucoup  plus  tard  ou  même  de 
le  fixer  au  prochain  centenaire. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  s'agit 
de  publier  les  documents  parlementaires. 

M.  Malon.  —  Je  l'apprends  avec  plaisir,  mais  je  ne  sais  pas 
encore  quand  ils  viendront.  Je  constate  seulement  que  nous  avons 
engagé  le  débat  dès  aujourd'hui  sans  avoir  tous  les  documents, 
parce  que  nous  avons  déjà,  dans  le  volume  gris  que  vous  avez 
bien  voulu  nous  distribuer,  une  ample  matière  à  discussion. 

J'aurai,  Messieurs,  à  discutçr  dans  ce  discours  deux  ordres 
d'idées. 

La  première  partie  portera  sur  la  question  générale  et  pour 
ainsi  dire  philosophique  qui  se  dégage  de  l'échange  de  vues. 
Dans  la  deuxième  partie  je  m'expliquerai  d'une  manière  aussi 
complète  que  possible  sur  l'interpellation,  en  quelque  sorte  per- 
sonnelle, que  l'honorable  M.  Janson  et  l'honorable  M.  Frère,  qui 
s'entendent  si  bien,  m*ont  adressée  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  d'une  parfaite  courtoisie. 

J'aborde  le  premier  point  :  Je  compatis  trop  aux  infortunes 
diplomatiques  de  l'honorable  Ministre  des  Maires  étrangères 
pour  lui  adresser  en  ce  moment  des  reproches  très  amers. 

En  m'exprimant  ainsi,  ce  n'est  pas  une  injure  que  je  lui  adresse, 
c'est  un  compliment. 
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Je  suppose,  en  effet,  que  I*honorable  Ministre  a  eu  l'intention, 
i  bonne  volonté,  le  désir  sincère  de  maintenir  des  relations 
lire  le  gouvernement  belge  et  le  saint-siége. 
Hais,  de  la  .part  du  gouvernement,  le  débat,  jusquà  présent, 
eu  un  caractère  tellement  exclusif,  tellement  personnel  qu'il  est 
ipossible  de  ne  pas  le  faire  remarquer  à  la  Chambre  et  au  pays. 
Dans  une  question  qui  touche  à  tant  d'intérêts,  aux  droits  de 
conscience,  aux  susceptibilités  de  ce  qu'on  a  de  plus  cher, 
3st-à-dire  de  son  culte,  de  sa  religion,  je  ne  crois  pas  qu'on  ait 
mais  entendu  un  discours  aussi  personnel,  aussi  exclusif  au 
>int  de  vue  de  parti,  que  celui  auquel  je  réponds. 
Ni  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  ses  amis  ne  sont  pas 
pays  entier.  11  y  a  une  autre  partie  du  pays  qui  a  le  droit  de 
ire  entendre  sa  voix,  je  veux  parler  des  millions  de  catholiques 
ixquels  vous  avez  oublié  de  songer. 
Voix  a  droite  :  Très  bien  !  très  bien  ! 
M.  MaJon.  —  Je  l'ai  déjà  dit  :  vous  avez  plus  besoin  que  nous 
avoir  un  représentant  de  la  Belgique  auprès  du  saint-siége  et 
avoir  un  représentant  du  saint-père  en  Belgique.  Votre  politique 
beaucoup  plus  besoin  d'explications  que  la  nôtre,  et  c'est  pré- 
sèment  parce  que  nos  institutions  donnent  au  clergé  une  liberté 
)solue,  qu'il  y  a  un  intérêt  gouvernemental  permanent  à  ce  que 
)\Xe  représentation  existe. 

De  cet  intérêt-là  vous  n'avez  pas  dit  un  mot  ;  vous  n'y  avez  pas 
mgé  non  plus. 

J'interromps  donc  sur  ces  deux  points  la  prescription  de 
)ubli. 

La  négociation  même  qui  vient  d'avoir  lieu,  quand  on  l'exa- 
ine  dans  son  principe  et  dans  son  ensemble,  qu'est-elle  donc, 
)rès  tout,  sinon  un  hommage  rendu  à  cette  grande  puissance 
orale  qui  existe  aujourd'hui,  malgré  la  perte  du  pouvoir  tem- 
)rel?  Y  a-t-il  quelqu'un  d'entre  vous  qui  eût  approuvé  un  seul 
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instant  un  gouvernement  s*il  eût  appelé  une  puissance  étrangère 
à  intervenir  à  l'intérieur,  si  ce  n*est  cette  puissance  morale  que 
vous  avez  reconnue,  dont  vous  connaissez  la  force,  dont  à  fave- 
nir  vous  aurez  encore  besoin  et  que  vous  regretterez  peut-être 
d*avoir  chassée?  {Approbation  à  droite.) 

Et  pourquoi  ?  Vous  avez  eu  des  espérances  et  des  désirs,  voos 
n*avez  pas  pu  les  réaliser  tous  immédiatement  et  vous  brisez  rio- 
strument.  Vous  me  faites  l'effet  d'un  joueur  qui  s'est  dit  :  Je  crois 
que  je  ne  gagnerai  pas  cette  partie,  je  renverse  Téchiquier  et  je 
renverse  la  table  qui  le  supporte. 

Mais  voyons  de  plus  près  quel  a  été  le  point  de  départ,  le  bot, 
la  donnée  fondamentale  de  cette  campagne  diplomatique. 

Je  n'hésite  pas  à  le  dire,  cette  donnée  fondamentale  est  radica- 
lement fausse,  complètement  irréalisable. 

Le  gouvernement  pouvait-il  ignorer  quels  sont  les  pruicipes  de 
l'Eglise  catholique  à  l'égard  des  écoles  mixtes  ou  neutres?  Evi- 
demment non,  et  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères 
connaît  trop  ces  choses-là,  il  en  a  trop  souvent  parlé  pour  pou- 
voir prétexter  cause  d'ignorance. 

Ces  principes  ont  été  vingt  fois  proclamés,  ont  été  constammeot 
appliqués,  et  l'on  a  cru,  et  l'on  s'est  fait  cette  illusion,  je  ne  veux 
pas  dire  ceiiefoUe  lusinga,  puisque  le  mot  a  déplu,  mais  enfin  ou 
s*est  créé  cette  illusion  que  pour  maintenir  les  relations  diploma- 
tiques entre  le  gouvernement  belge  et  le  saint-siége,  celui  qui  est 
le  représentant  de  ces  vérités  permanentes  et  étemelles  abdique- 
rait un  principe  qui  est  de  l'essence  même  de  l'Eglise! 

Il  est  presque  incroyable  qu'un  gouvernement  ait  pu  avoir  de 
pareilles  espérances  :  illusions,  illusions,  abus  d'un  autre  &g6, 
de  l'âge  de  jeunesse. 

Et  que  demandait-on  au  saint-siége  pour  continuer  avec  lui  des 
relations?  Tout  bonnement  ceci  :  Aidez-moi  donc,  saint-père,  ii 
accomplir  plus  facilement  le  programme  de  ma  politique,  qui  esl 
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nent  hostile  aux  droits  et  aux  iatërêts  de  TEglise.  Oa  ne 
lait  rien  que  cela,  mais  tout  cela,  au  saint-père, 
était  la  donnée  fondamentale,  tel  le  caractère  gêné- 
a  campagne  dont  nous  apprécions  aujourd'hui  le  résultat 

îeurs,  il  semble  vraiment  que  Thonorable  M.  Frère  se 
ux  gageures  impossibles.  D'après  la  définition  même  que 
;  de  donner,  cette  tentative  ne  pouvait  pas  aboutir.  Mais  elle 
même  la  conséquence  d'une  autre  gageure  non  moins  im- 
3  :  c'est  de  décréter  une  loi  qui  froisse  les  sentiments  reli- 
es désirs,  les  vœux  de  l'immense  majorité  de  la  popula- 
d'arriver  avec  la  plus  grande  iacilité  du  monde  à  obtenir 
3urs  volontaire  de  tous  ceux  qu'on  a  vexés,  qu'on  a  con- 
et  qu'on  appelle  à  concourir  volontairement  à  cette  loi, 
il  n'y  a  absolument  aucune  contrainte.  L'une  gageure  vaut 
et  le  gouvernement,  qui  a  perdu  la  première,  je  n'hésite 
!  dire,  perdra  la  seconde. 

fort  heureux  pour  nous  que  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
^ette  fois,  n'ait  pas  été  logique.  Car  s'il  avait  appliqué  à 
es  cours  avec  lesquelles  il  a  des  relations  ce  même  prin- 
1  avait  été  dire  à  Vienne,  à  Berlin,  à  Paris,  à  Londres  : 
*etiens  avec  vous  des  relations  diplomatiques  formelles, 
st  à  une  condition  :  c'est  que  vous  servirez  ma  politique 
re  au  détriment  des  intérêts  qui  vous  sont  confiés  et  dont 
3S  les  défenseurs?  » 

lerait-il  arrivé  et  qu'arriverait-il  si  l'on  appliquait  le  même 
I  à  tous  les  pays?  Il  arriverait  que  nous  n'aurions  plus  de 
iplomatique,  ni  de  représentation  nulle  part;  et  cela  aurait 
e  un  certain  avantage  en  ce  que  désormais  l'honorable 
!  des  Affaires  étrangères  n'aurait  plus  à  convoquer  ofB- 
nt  aux  Te  Deum  non  officiels  tout  le  corps  diplomatique; 
Belgique  serait  isolée  du  reste  de  l'Europe.  {Très  bien  ! 

) 
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L'honorable  Ministre  nous  disait  à  rorigine  :  Oh!  il  ny  apas 
de  négociation  ;  la  Constitution  vous  le  défend  ;  il  ne  peut  y  avoir 
de  concordat;  nous  échangeons  des  vues;  nous  ne  pouvons  avoir 
qu'une  simple  mission  de  courtoisie. 

Messieurs,  d'après  la  définition  et  d'après  l'exposé  que  je  viens 
de  faire,  n'est-il  pas  clair  que  c'était  une  courtoisie  d'un  genre 
tout  à  fait  spécial?  C'était  la  courtoisie  intéressée,  celle  qui  disait: 
Vous  me  donnerez  tout  ce  que  je  voudrai;  moi,  je  ne  donnerai 
rien  ;  mais  je  suis  d'une  courtoisie  complète  envers  vous  ! 

Je  n'insiste  pas  sur  ce  point;  évidemment  quiconque  lira  ces 
728  pages  se  dira  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  mission  de  cour- 
toisie, mais  bien  plutôt  du  contraire. 

Et  si  l'honorable  Ministre  a  voulu  être  courtois  jusqu'au  bout, 
et  si  c'est  là  le  langage  courtois  de  la  diplomatie  belge,  je  fré- 
mis, grand  Dieu,  en  songeant  à  ce  qui  arriverait  si  un  jour  Tbo- 
norable  Ministre  des  Affaires  'étrangères  se  décidait  à  n'être  pas 
courtois,  (fttre*  à  drotte,) 

Revenons  un  instant  encore  sur  les  caractères  généraux,  et, 
pour  ainsi  dire,  sur  la  physionomie  de  l'échange  de  vues. 

Tout  va  très  bien  d'abord;  on  est  dans  la  lune  de  miel;  un 
succès  magnifique  sur  la  question  constitutionnelle. 

Il  est  vrai  que  déjà  le  saint-père  s'en  était  expliqué  sous  l'ad- 
ministration précédente,  de  sorte  que  ce  triomphe  diploma- 
tique équivaut  un  peu  à  celui  d'un  homme  qui  enfonce  une  ports 
ouverte. 

On  arrive  à  la  question  de  l'enseignement  primaire.  Les  pre- 
miers pourparlers  sont  encore  excellents;  on  reconnaît  qu'au 
point  de  vue  doctrinal,  le  saint-père  doit  condamner  la  loi.  Oa 
admet  que  le  saint-père  se  borne  à  donner  simplement  des  con- 
seils de  calme,  de  prudence,  de  modération.  Tout  marche  ainsi; 
on  pelote,  on  échange  des  vues  jusque  vers  le  5  octobre  1878. 
L'honorable  M.  Frère  n'avait  indiqué  qu'une  seule  idée  positive, 
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il  avait  suggéré  la  distinction  entre  écoles  et  écoles.  Mais  ces 
ouvertures  étaient  en  quelque  sorte  restées  sans  suite  jusqu*à 
€^€tte  époque-là;  j'y  reviendrai  plus  tard;  mais  avaid  de  suivre 
mon  résumé  historique,  je  dois  m*arréter  à  deux  points  qui  se 

m 

l'attachent  à  cette  première  période.  L'un  de  ces  points,  c'est  la 
lettre  où  se  trouve  Yagsohtamente  segreto, \elive  dont  M.  Couvreur 
vous  a  parlé  encore  tout  à  l'heure. 

Eh  bien,  Messieurs,  qu'y  a-t-il  au  fond  de  cet  incident, et  est-il 
inexplicable,  comme  plusieurs  l'ont  prétendu  ?  Je  suis  autorisé  à 
£aire  usage,  à  cet  égard,  d'une  lettre  particulière  et  je  vais  vous 
la  lire. 

La  question  pour  laquelle  on  a  voulu  incriminer  la  lettre  du 
cardinal  Nina,  secrétaire  d'État,  se  pose  ainsi  :  Lorsque  le  car- 
dinal a  dit  qu'il  ignorait  la  lettre  pastorale  du  12  juin,  il  la  con- 
naissait, et  cela  résulte  de  la  publication  de  la  première  pièce 
exhumée  du  dossier  deVillers-Perwin,qui  s'est  adjoint  au  dossier 
officiel  et  qui  a  été  même  en  grande  partie  l'objet  de  la  discussion 
et  spécialement  du  discours  de  Thonorable  Ministre. 

J'en  parle  une  première  fois,  sous  réserve  de  m'en  expliquer 
un  peu  plus  complètement  et  sur  le  fond  et  sur  la  forme  dans  la 
seconde  partie  de  mon  discours. 

Or,  voici  ce  qu'écrivait  un  prélat  belge  qui  habite  Rome,  le 
10  juin  1879,  à  Son  Éminence  le  cardinal  de  Malines  : 

«  Rome,  le  10  juin  1879. 

c(  Je  crois  être  agréable  à  Votre  Éminence  en  lui  apprenant 
que,  reçu  ces  jours  derniers  en  audience  privée  par  le  saint-père 
et  m'étant  permis  de  soumettre  à  Sa  Sainteté  le  résumé  de  la  let- 
tre pastorale  que  les  évêques  se  proposent  de  publier  à  l'occasion 
et  au  sujet  de  la  malheureuse  loi  sur  l'enseignement,  loi  si  évi- 
demment spoliatrice  des  droits  de  l'Église,  Sa  Sainteté  a  daigné 
en  exprimer  sa  haute  satisfaction,  ayant  pleine  confiance  dans  le 
zèle  et  la  prudence  qui  animent  l'épiscopat  belge  :  je  ne  crois  pas 
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être  indiscret  en  communiquant  à  Voire  Éminence  cette  haute 
appréciation  approbative,  ce  que  je  fais  du  reste  d'une  manière 
toute  réservée  et  confidentielle. 

«  J.  M.,  archevêque  de  Hélitène.  » 

Cette  lettre  est  de  Mgr  de  Neckere,  qui  s'occupe  des  intérêts 
des  fondations  belges  qui  existent  à  Rome, 

Ainsi»  le  cardinal,  lorsqu'il  a  écrit  sa  lettre,  disait  que  le 
saint-père  avait  approuvé  les  principes  généraux  de  l'instructloQ 
du  12  juin,  et  Son  Éminence  de  Malines,  quand  elle  a  écrit  i  ses 
suffragants,  avait  été  informée  de  cette  approbation  en  dehors 
du  cardinal  Nina. 

M.  Jottrand.  —  E^-ce  en  italien  que  Mgr  de  Neckere  avait 
écrit  à  Malines? 

M.  Malon.  —  Monsieur  Jottrand,  je  voudrais  bien  discuter 
sérieusement.  Est-ce  qu'un  cardinal  ne  peut  pas  employer  dans 
une  lettre  des  expressions  en  italien  ? 

M.  Jottrand.  —  L'argument  est  beaucoup  plus  sérieux  que 
vous  n'avez  lair  de  le  croire.  Vassolutamente  segreto  du  cardinal 
de  Malines  est  une  citation. 

M.  Malou.  —  En  présence  de  la  preuve  que  j'apporte,  je  suis 
en  droit  de  dire  que  l'interruption  n'a  pas  le  sens  commun.  (Pro- 
testations à  gauche.) 

M.  Jottrand.  —  Il  est  plus  facile  de  la  dédaigner  que  de  la 
réfuter. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Vous  oubliez  le  commen- 
cement de  votre  discours. 

M.  Malou.  — En  quoi? 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  En  disant  de  vos  adver- 
saires qu'ils  n'ont  pas  le  sens  commun. 

M.  Malou.  —  Je  dis  cela  de  ImterrupUon  de  M.  Jottrand. 
Vous  avez  fait  si  souvent  la  même  distinction  que  vous  ne  pouvez 
refuser  de  l'admettre  maintenant. 
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If.  le  président.  — Pas  de  colloques,  Messieurs. 
If.  Malon.  —  Je  ne  me  plains  pas  de  ce  qu'on  m'interrompe, 
md  une  interruption  peut  aider  à  la  discussion,  quand  elle 
it  7  être  utile. 

H.  Jottrand.  —  La  mienne  est  très  utile  et  vous  gêne  fort. 
If.  le  président.  —  Monsieur  Jottrand,  pas  de  conversation. 
Iff.  Malon.  —  rexplique  comment  et  pourquoi  le  cardinal 
a  a  pu  dire  avec  vérité  qu  il  ne  connaissait  pas  le  texte  de  la 
re  pastorale  du  12  juin,  je  ne  puis  pas  expliquer  pourquoi  le 
linal  de  Mailines,  en  communiquant  à  des  suffragants  la  con- 
Dce  de  Mgr  de  Neckere,  a  écrit  les  deux  mots  italiens  a^zolu- 
ente  segreto.  D'ailleurs,  cela  ne  signifie  rien.  Si  Thonorable 
Jottrand  a  à  dire  quelque  chose  d'important,  qu'il  le  fasse, 
)n  qu'il  me  laisse  parler  ! 
K.  Wasseige.  —  Qu'il  demande  la  parole  ! 
ft.  le  président.  —  Monsieur  Wasseige,  je  vous  prie  de  lais- 
continuer  l'orateur. 

A.  Malon.  —  Le  deuxième  point  dont  je  désire  dire  quelques 
;s  est  celui-ci  On  a  déjà  lu  et  je  ne  relirai  plus,  pour  ne  pas 
nger  le  débat,  une  lettre  du  nonce  au  cardinal,  du  7  juillet 
9.  Elle  se  trouve  à  la  page  719  du  recueil;  elle  est  relative  à 
[uestion  de  la  condamnation  en  masse  des  écoles, 
/honorable  Ministre,  en  discutant  ce  point  qui  est  d'une 
nde  importance,  a  fait  une  première  confusion  d'idées. 
I  y  a  deux  manières  d'entendre  ses  expressions,  et  voici,  selon 
,  le  sens  vrai  de  la  dépêche  du  7  juillet  dont  je  parle.  L'ho- 
Me  Ministre  demandait  que  la  cour  de  Rome  établit  une  dis- 
tion  entre  écoles  et  écoles,  de  telle  manière  que  toutes  les 
les  fondées  et  dirigées  conformément  à  la  loi  du  l*''  juillet 
ent  présumées  bonnes,  sauf  preuve  du  contraire, 
[ais,  au  mois  de  juillet,  il  ne  s'agissait  plus  de  la  condamna- 
en  masse  des  écoles. Cette  condamnation  avait  été  prononcée 
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par  le  mandement  du  12  juin;  ce  mandement  avait  reçu,  comme 
je  viens  de  le  dire,  Tapprobation  du  saint-père  et  plus  tard  du 
cardinal  Nina  par  sa  dépêche  du  1^  juillet.  Il  ne  s'agissait  plus  de 
cela.  Entre  le  nonce  et  l'épiscopat,  il  y  avait  un  échange  de  vues 
sur  un  projet  d'instructions  pratiques,  pour  les  confesseurs.  Ce 
n'était  donc  pas  de  savoir  s'il  y  aurait  une  déclaration  condam- 
nant en  masse  les  écoles  et  les  déclarant  bonnes,  sauf  preuve  du 
contraire,  mais  c'était  de  savoir  quelles  étaient  les  règles  que  les 
confesseurs  auraient  à  suivre  au  tribunal  de  la  pénitence  pour 
l'application  ou  la  non-application  à  chaque  cas  spécial  des  con- 
séquences de  la  condamnation  en  masse  déjà  prononcée. 

Ainsi,  dans  la  lettre  du  3  mai,  que  vous  trouverez  à  la  page  3U, 
le  cardinal  déclare  que,  tout  en  maintenant  fermement  la  con- 
damnation en  masse,  on  aurait  pu  arriver  à  user  d'une  certaine 
indulgence  dans  la  pratique  en  faveur  de  ceux  qui  fréquentent  des 
écoles  qui  ne  présenteraient  pas  les  dangers  qu'on  redoute  pour 
la  foi  des  enfants.  {Bruit  à  gauche.) 

La  différence  est  substantielle.  Je  ne  sais  si  j'ai  réussi  à  la  faire 
bien  saisir.  Mais  lorsque  l'honorable  Ministre  disait  à  la  cour  de 
Rome  :  Distinguez  entre  les  écoles  et  prononcez  votre  décision 
en  ce  sens  que  toutes  soient  réputées  bonnes  jusqu'à  preuve  du 
contraire,  il  disait  ce  qui  pouvait  à  peine  entrer  dans  une  tète 
bien  organisée. 

11  commence  par  dire  :  Déclarez  que  vous  acceptez  toutes  les 
écoles  comme  bonnes,  et  puis  examinez  si  le  contraire  existe. 
Mais,  Messieurs,  c'est  dire  que  dans  chaque  cas  il  faut  une  enquête 
sur  l'état  de  l'école  et  que  cette  enquête  ne  signifiera  rien  et  sera 
toujours  à  recommencera  raison  des  changements  qui  peuvent  y 
survenir.  Je  ne  m'arrête  pas  plus  longtemps  sur  ce  point;  j'y 
reviendrai. 

Je  reprends  l'analyse  des  documents  qui  ont  été  échangés  entre 
le  gouvernement  belge  et  la  cour  de  Rome. 
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J*examiiie  d*abord  la  lettre  du  il  novembre  (retirée). 
L'hoQorable  Ministre  en  a  parlé  très  longtemps.  Çest  pour  lui 
un  triomphe. 

Il  s*en  aperçoit  un  peu  tard,  car,  dans  sa  première  circulaire 
^Qx agents  diplomatiques  après  la  rupture,  il  a  consacré  plusieurs 
P^es  pour  montrer  combien  cette  lettre  du  11  novembre  était 
un  acte  monstrueux. 

Cela  prouve  peut-être  que  fhonorable  ministre  est  modeste  et 
9u*il  n*aime  pas  les  triomphes. 

Tai  remarqué  que  Thonorable  Ministre  n*avait  pas  répondu  à 
I*argument  principal  qu  on  peut  encore  lui  opposer  à  ce  sujet. 

La  loi  du  1^'  juillet  1879  est,  selon  moi,  la  cause  de  la  triste 
situation  où  Ton  a  mis  le  pays.  C*est  un  acte  insensé  :  on  n'aurait 
pas  dû  mettre  en  accusation  les  ministres  qui  Tout  proposé,  on 
aurait  dû  les  mettre  à  Gheel.  {Protestations  à  gauche.) 
Voilà  mon  opinion.  {Nouvelles  protestations.) 
M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Voilà  comment  on  traite 
ses  adversaires. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est  le 
langage  courtois  qu'on  doit  avoir  pour  ses  adversaires. 

M.  Malou.  —  Monsieur  le  président,  ces  expressions,  je  le 
reconnais,  dépassent  le  diapason  ordinaire  de  ma  voix. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Mais  pas  de  votre  cœur... 
M.  Malon.  —  Je  les  ai  ditCB  après  y  avoir  réfléchi  et  avec  Tin- 
tention  de  les  retirer.  {Hilarité.) 
M.  Bonvler.  —  C'est  une  cabriole. 
M.  Maloo.  — C'est  un  retrait  non  pas  provisoire  et  sauf  revi- 
sion de  la  rédaction»  mais  c'est  un  retrait  définitif;  toutefois  j'y 
tuets  une  condition,  elle  est  naturelle  et  j'espère  qu'elle  sera 
ac^'eptée,  c'est  que  demain  on  ne  me  prêtera  pas  une  opinion 
diamétralement  opposée  àc^lle  que- j'ai  exprimée;  on  ne  me  fera 

pas  dire  demain  que  j'admire  la  loi  de  1879  et  que  j'en  suis 
m.  28 
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devenu  un  parlisan  fanatique  ;  que  la  première  place  au  ^an 
théon  national  de  Koekelbergh  doit  appartenir  à  Ihonoral)/^ 
M.  Van  Humbeeck  pour  avoir  proposé  la  loi  et  l'avoir  défendue. 
(Rires  à  droite.) 

Par  cette  espèce  de  manœuvre  de  discussion,  cette  petite  rase 
de  guerre  que  je  prie  la  Chambre  d*excuser,  j  ai  montré  en  quoi 
les  explications  de  Thonorable  Ministre  sont  incomplètes;]'» 
prouvé  qu*on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un,  même  lorsqu'il  retire 
complètement  une  expression,  une  opinion  absolument  opposée 
à  ce  qu  il  a  dit.  {Allons  donc!  à  gauche.  —  Btnit.) 

M.  Bonvier.  —  Voilà  de  la  subtilité. 

M.  Malon.  —  Messieurs,  l'honorable  Ministre  nous  dit  encore 
à  ce  propos  :  J*ai  toujours  maintenu  mon  appréciation  ;  j*ai  too- 
jours  soutenu  que  le  désaccord  existait,  qu'il  y  avait  blâme  caté* 
gorique,  blâme  formel,  blâme  avec  toutes  les  variantes- qu  on  peat 
imaginer;  je  l'ai  affirmé  vingt  fois! 

Vous  Paffirmeriez  cent  fois,  lorsque  ceux  avec  qui  vous  traitez 
disent  le  contraire,  lorsqu'ils  prétendent  que  vous  interprétai 
mal  leur  opinion,  comment  pouvez-vous  persister,  persister  pen- 
dant une  année  entière  h  soutenir  que  vous  connaissez  mieux 
leur  opinion,  leur  sentiment  qu'ils  ne  le  connaissent  eux-mêmes. 

Supposons  un  instant  que  ce  qui  se  passe  sur  le  théâtre  de  la 
diplomatie  se  passe  sur  un  théâtre  plus  restreint;  qu'il  y  ait  en 
scène  un  doyen,  un  vicaire  et  un  laïque  et  que  le  laïque  dise: 
Vous  avez  grondé  votre  vicaire  ;  vous  êtes  en  désaccord  avec  lui; 
je  soutiens  qu'il  en  est  ainsi  et  je  le  soutiendrai  jusqu'à  ce  que 
mort  s'en  suive  ;  je  le  dirai  mille  fois,  dix  mille  fois  !  Combien 
de  minutes  pourrait  durer  celte  scène  avant  que  le  public  ne  sif* 
tlîU?  Pas  dix  minutes,  et  voilà  ce  que  vous  faites  durer  depuis 
une  année. 

Voilà  une  autre  chose  étrange.  Nous  sommes  en  plein  échange 
de  vues. 
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Vous  me  dites  :  Echangeons  nos  vues,  et  la  première  fois  que 
celui  avec  qui  vous  vous  entretenez  se  permet  d*émettre  une  idée, 
une  opinion  que  vous  jugez  n'être  pas  en  concordance  complète 
avec  les  opinions  précédemment  émises,  bien  que  votre  interlo- 
cuteur soutienne  le  contraire,  vous  lui  dites  :  Si  vous  maintenez 
cette  opinion,  qui,  d'après  mon  appréciation,  ne  concorde  pas 
avec  les  vues  antérieures  comme  je  les  interprète,  je  ne  veux  plus 
avoir  à  l'avenir  aucun  rapport  avec  vous. 

C'est  là  l'échange  de  vues  tel  que  vous  le  comprenez. 
Ex  puis  encore  quelque  chose.  Parcourez  ce  volume,  qu'y  trou- 
vei*ez-vous  à  chaque  page?  Dès  qu'il  y  a  quelque  chose  qui  ne 
P^r^t  pas  s'harmoniser  avec  l'opinion  de  l'honorable  ministre,  il 
^î^  â  son  interlocuteur,  qui  avait  le  droit  d'avoir  aussi  son  opinion 
^  lui  et  de  la  maintenir,  il  dit  :  Je  vous  avertis,  il  y  a  danger;  je 
^^îs  supprimer  la  légation.  Rupture  immédiate!  et  toujours  la 
^^Dace,  la  négociation  conduite  pour  ainsi  dire  à  la  schlague. 
^'^   menace  de  rupture  £ait,au  point  de  vue  diplomatique,  le  même 
^*ï5ce  que  fait,  dans  l'ordre  administratif  à  l'intérieur,  ce  fameux 
^^>iiimissaire  spécial  qui  est  devenu  votre  agent  ordinaire. 
M.  Bouvier.  —  C'est  votre  faute. 

M.  Malou.  —  Nous  discuterons  cela  une  autre  fois;  mais  j'ai 
^  présenter  encore  sur  le  même  point  une  observation. 

Vous  interprétez  ma  pensée,  ou  je  crois  que  vous  allez  inter- 
préter ma  pensée  de  telle  manière.  Je  vous  dis  qu'elle  n'est  pas 
telle,  qu'elle  est  autre.  Et  vous  dites  :  Cela  donnerait  matière  à 
un  acte  de  duplicité.  Mais  quel  est  donc  cet  acte?  C'est  un  acte 
de  loyauté;  c'est  empêcher  de  se  méprendre  sur  une  opinion.  Et 
c'est  là  ce  que  vous  appelez  un  acte  de  duplicité. 

On  a  gardé  le  silence  pendant  six  mois  !  Qu'avait-on  h  vous 
dire?  On  devait  vous  attendre;  et  vous  qui  aviez  été  six  mois 
sans  écrire,  qui,  à  ces  avertissements  directs  ou  indirects,  h  ces 
manifestations  de  l'opinion  du  saint-siége, aviez  été  à  la  fois  sourd 


et  muet  pendant  six  mois,  vous  vous  étonnez  de  ce  silence  !  M 
il  vous  était  facile  de  le  rompre,  vous  pouviez  parfaitement, 
jours  après,  le  lendemain  si  vous  vouliez,  vous  pouviez  dissip^^*^ 
cette  équivoque  sans  attendre  comme  vous  avez  attendu  jusqu*^^^ 
mois  d'avril. 

Je  n  insiste  pas  davantage  sur  les  faits  relatifs  à  cette  périod  ^, 
ils  ont  été  expliqués  hier  d'une  manière  tellement  claire  et  cocx3« 
plète,  que  ce  serait  abuser  des  moments  de  la  Chambre. 

Nous  arrivons  maintenant.  Messieurs,  à  la  seconde  partie  de 
réchange  de  vues;  après  la  lune  de  miel,  la  lune  rousse  arrive 
quelquefois. 

Voici  comment  Thonorable  Ministre  reprend  réchange  de  vues 
après  six  mois  de  silence. 

*  Dans  la  lettre  du  7  avril,  l'honorable  ministre,  après  avoir 
maintenu  une  fois  de  plus  son  appréciation,  continue  comme  ceci 
(page  3S4  du  Livre  gris)  : 

((  Mais  si  telle  est,  comme  je  le  crois,  la  vraie  situation,  il  bal 
que  toute  équivoque  disparaisse;  il  faut  que  la  parole  du  saint- 
père  cesse  d'être  interprétée  dans  deux  sens  absolument  con- 
traires, d*une  part  par  l'organe  du  gouvernement,  de  l'autre  par 
le  chef  de  la  hiérarchie  catholique  en  Belgique.  Une  déclaration 
explicite  de  celte  nature  ne  suffirait  même  plus  aux  exigences  du 
moment.  Ce  serait  peu  que  le  pape  accentuât  son  dissentiment  au 
sujet  de  la  conduite  du  clergé  belge  s'il  ne  prenait  en  même  temps 
la  résolution  positive  de  s'en  faire  obéir.  » 

Ainsi,  lorsque  la  personne  avec  laquelle  vous  négociez  vous  a 
fait  savoir  de  plusieurs  manières  qu'il  n'y  avait  pas  de  dissenti- 
ment, vous  lui  dites  :  Non  seulement  il  faut  que  vous  accentuiez 
ce  dissentiment;  mais  il  faut  que  vous  agissiez  comme  si,  moi» 
j'avais  raison. 

Voilà  comment  est  inaugurée  la  phase  plus  troublée  que  celle 
dont  j'ai  esquissé  le  résumé. 
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On  demandait  donc  que  Tëquivoque  disparût. 
Le  cardinal  Nina,  par  sa  lettre  du  3  mai,  donne  une  édition 
nouvelle,  corrigée  et  augmentée,  de  la  lettre  du  H  octobre.  On 
lui  avait  demandé  de  faire  disparaître  Téquivoque;  il  la  fait  cesser 
complètement. 

II  nie  de  nouveau  ce  prétendu  dissentiment  qu'on  lui  demandait 
d accentuer;  il  reconnaît  qu'une  nuance  a  existé  sur  le  mode  et 
sur  les  mesures  d'application.  En  d'autres  termes,  il  définit,  il 
^^treint,  il  caractérise  la  nuance  d'appréciation  qui  a  existé 
fl^sint  aux  mesures  d'application,  h  peu  près  comme  je  Tavais 
^^pliqué  et  indiqué  d'après  les  premiers  documents,  à  la  séance 
^^  -19  novembre  1879.  Mais  il  y  a  cependant  dans  cette  dépêche 
^^  amendement  et  en  quelque  sorte  un  progrès. 

Il  n'y  est  pas  parlé  du  commissaire  spécial...,  pardon...  de  la 
'Rupture  des  relations. 

Mais,  en  retour,  on  y  trouve  la  menace  ou  la  prédiction  d'une 
série  de  représailles.  L'un  n'était  guère  plus  aimable  que  l'autre. 
M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Aff'aires  étrangères,  —  Vous 
lavez  fait  avant  moi. 

~M.  Malou.  —  N'anticipons  pas.  J'ai  bien  l'intention  de  parler 
de  cela  avec  l'espoir  de  vous  satisfaire,  bien  que  cela  soit  souvent 
très  difficile. 

L'honorable  Ministre  rattache  cette  lettre  du  3  mai  à  l'idée  qu'on 
aurait  eue  à  Rome,  que  le  gouvernement  belge  ne  voudrait  pas 
rompre  les  relations  avant  les  fêtes  du  cinquantenaire  national. 
Cette  supposition  est  complètement  inadmissible. 
Le  gouvernement  du  saint-père  s'explique  de  nouveau  sur  un 
principe  séculaire,  permanent  de  TEglise  ;  il  vous  a  dit  plusieurs 
fois  quels  sont  les  principes  de  l'Eglise;  vous  les  connaissez  d'ail- 
leurs, vous  n'en  avez  jamais  nié  l'existence,  et  lorsque  vous  avez 
interpellé  pour  avoir  une  réponse  formelle  dissipant  toute  équi- 
voque, vous  reprochiez  en  quelque  sorte  à  celui  avec  qui  vous 
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négociez  de  vous  ravoir  donnée,  puisque  vous  attribuez  sa  réponse 
non  pas  à  votre  demande,  mais  à  une  supposition  purement  gra- 
tuite et  presque  puérile. 

Et,  vraiment,  Iorsqu*il  s*agit  de  lois  auxquelles,  dans  ropinioo 
de  I*EgIise,  se  rattache  l'avenir  des  jeunes  générations  catholiques, 
pouvez- vous  croire  qu*un  gouvernement  sérieux,  sensé,  convaincu 
de  ses  devoirs  et  voulant  les  remplir,  aurait  pu  s'occuper  de  cette 
circonstance  que  nous  avions  à  célébrer  les  fêtes  de  notre  indé- 
pendance nationale  ? 

Vous  demandez  une  réponse;  vous  l'obtenez;  elle  est  claire, 
péremptoire;  elle  l'est  peut-être  trop;  mais  enfin,  vous  ne  pouvez 
pas  attribuer  cette  réponse  à  autre  chose  qu'à  la  question  que 
vous  avez  posée. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Tantôt 
c'était  la  schlague. 

M.  Maloa.  —  Si  vous  voulez,  je  dirai  que  vous  avez  remplacé 
la  schlague  par  le  martinet.  Les  représailles,  au  lieu  de  la  rup- 
ture :  la  pensée  est  la  même.  Vous  voyez  que  cela  ne  valait  pas 
la  peine  de  m'interrorapre. 

L'honorable  Ministre  a  eu  une  distraction  :  cela  peut  arrivera 
tout  le  monde;  cela  arrive  surtout  aux  grands  hommes  {sourim)', 
il  a  eu  une  distraction  l'autre  jour  en  parlant  de  la  célébration  de 
nos  fêtes  nationales. 

N'est-ce  pas  une  chose  vraiment  originale  que  de  voir  un  mi- 
nistre reprocher  à  l'épiscopat  de  n'avoir  pas  célébré  un  Te  Deum 
au  Champ  des  manœuvres,  alors  que  vous  et  vos  amis  avez 
récemment  décidé  que  vous  n'assisteriez  plus  désormais  aux 
Te  Deum  {hilarité)  ;  que,  constitutionnellement,  vous  ne  pouviez 
plus  y  assister. 

Le  clergé,  Messieurs,  avait  plusieurs  raisons  pour  ne  pas  célé- 
brer de  Te  Deum  ailleurs  que  dans  les  églises.  La  première,  c'est 
que  vous  ne  vouliez  plus  aller  aux  Te  Deum, 
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Il  y  avait  une  autre  raison,  c*est  que  vous  aviez  accompli  à  cette 
époque  la  rupture  violente,  j'allais  presque  dire  brutale, des  rela- 
tions avec  le  nonce,  avec  le  saint-siége.  Vous  aviez  en  outre  fiait 
cette  menace  directe  et  complète  des  représailles.  C'était  plus 
qu'assez  pour  que  le  clergé  se  bornât  à  chanter  un  Te  Deum  dans 
toutes  les  églises. 

Mais  étiez-vous  bien  sûrs,  dans  la  situation  que  je  viens  d'ex- 
poser, que,  si  le  clergé  avait  décidé  de  chanter  le  Te  Deum  au 
Cbamp  des  manœuvres,  il  ne  se  serait  pas  produit  un  immense 
scandale?  Pouviez-vous  garantir  que  l'évêque  titulaire  de  Tournai, 
qui,  à  cette  époque,  était  privé  de  juridiction,  mais  non  de  titre 
épiscopal,  ne  s'y  serait  pas  présenté?  Etait-il  de  la  dignité  de 
l'Eglise  de  vous  demander  de  la  garantir  contre  un  pareil  scan- 
dale? {Interruptions  à  gauche.  —  Très  bien  !  à  droite.) 
M.  Bouvier.  —  C'est  la  feute  à  Dumont! 
M.  Malou.  —  Cette  parenthèse  close  au  sujet  du  Te  Deum, 
reprenons  les  autres  fiaits. 

Il  en  est  un  qui,  jusqu'à  présent,  reste  inexpliqué  et  pour  moi 
inexplicable. 

Lorsque  la  lettre  du  11  novembre  est  arrivée  à  l'honorable  Mi- 
nistre, il  a  dit  immédiatement  :  Si  cette  lettre  n'est  pas  retirée, 
rupture  des  relations.  Lorsque  la  lettre  du  3  mai  arrive  à  l'hono- 
rable ministre, et  elle  est  plus  complète,  plus  précise,  plus  nette, 
plus  catégorique  que  la  première,  est  ce  que  l'honorable  membre 
parle  encore  de  rupture?  Pas  le  moins  du  monde!  Tout  est 
changé!  L'honorable  Ministre,  après  le  3  mai,  reprend  de  plus 
belle  et  en  allongeant  beaucoup  les  lettres,  les  mémoires, les  dis- 
sertations; il  reprend  de  nouveau  la  polémique  ou  l'échange  de 
vues  avec  le  cardinal  secrétaire  d'Etat.  D'oii  cela  vient-il?  Quel  est 
le  mystère  caché  sous  cette  diiïérence  de  conduite? 

L'honorable  Ministre  l'a  dit  lui-môme.  A  la  séance  du  9  mars 
1880,  on  terminait  la  discussion  du  budget  des  afTaîrps  étran- 
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gères.  Le  Ministre  seatait  bien  qu*il  y  avait  quelque  répugasince, 
quelque  opposition  dans  les  rangs  de  ses  amis,  et  il  fit  sentir 
d*une  manière  très  habile,  que  je  vais  rappeler  à  la  Chambre, 
qu  il  était  de  Fintérêt  électoral  du  parti  libéral  de  ne  point  sup- 
primer, dans  ce  moment-là,  notre  légation  auprès  du  saint- 
siège. 

Voici,  Messieurs,  le  langage  que  tenait  le  gouvernement  ii  la 
séance  du  9  mars  1880  : 

«  M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  :  Il  fout  compter  avec 
la  réalité,  avec  les  erreurs,  avec  les  préjugés... 

cf  En  quoi  et  à  qui  peut  nuire  la  situation  que  nous  vous  pro- 
posons de  maintenir?  Voilà  ce  que  je  vous  demande.  A  qui  cela 
peut-il  nuire?  Quel  mal  cela  peut-il  foire  et  à  qui?  Il  est  impos- 
sible de  le  dire.  Et  nous  sommes  à  la  veille  de  la  plus  grande 
bataille  électorale  que  le  pays  ait  été  appelé  à  livrer.  —  Savez- 
vous  combien  peuvent  compter  dans  cette  bataille  ces  éléments 
que  vous  dédaignez?  Et  sans  raison,  sans  motif,  pour  de  pures 
abstractions,  on  sacrifierait  de  gaieté  de  cœur  le  résultat  qui  noos 
est  acquis.  Lhonneur  d'un  principe,  nous  pourrons  le  discuter 
-—  rtionneur  d*un  principe  abstrait  dominerait  tout  et  Ton  irait 
risquer  de  compromettre,  sans  aucune  utilité,  une  des  situations 
politiques  les  plus  graves  qui  puissent  se  présenter  pour  le 
pays!  » 

L'honorable  M.  Orts  reprend  la  même  thèse  et  dit  :  «  L'hono- 
rable Ministre  nous  a  rappelé  ensuite  que  nous  étions  à  la  veille 
d'une  grande  bataille  politique,  d'une  bataille  dont  personne,  ni 
à  droite  ni  à  gauche,  ne  méconnaît  l'importance  décisive.  U  est 
utile,  au  point  de  vue  de  celte  lutte  électorale,  que  la  majorité 
se  présente  devant  le  pays  pour  obtenir  son  approbation  entourée 

de  tout  le  prestige  moral  qui  résulte  de  la  phis  grande  union 
possible.  » 

Moi-même,  Messieurs,  je  dis  quelques  mots,  que  je  demande 


la  permission  de  citer.  Voici  comment  je  m'exprimais  :  «  Nous 
savons  maintenant  qu  il  y  a  un  intérêt  de  plus,  au  point  de  vue  de 
la  gauche,  au  maintien  de  la  légation  de  Rome,  c'est  l'intérêt 
électoral  de  l'opinion  libérale,  (il  droite  :  C'est  cela.) 

«  Tel  est  l'aveu  dépouillé  d'artifice  qui  vient  d'être  fait  et  qui 
a  été  acte  et  accepté  par  l'honorable  M.  Orts...  » 

Ainsi  on  s'abstient  de  rompre,  on  échange  des  dépêches  en 
polémique  parce  qu'il  importe  aux  intérêts  électoraux  du  parti 
libéral  que  la  rupture  des  relations  avec  Rome  ne  soit  pas  connue 
avant  les  élections  du  mois  de  juin. 

Je  n'ai  aucune  prétention  à  l'infaillibilité,  mais  je  dis  que  ce 
qui  confirme  cette  appréciation,  c'est  que  l'honorable  Ministre  se 
plaint  amèrement  que  de  longs  jours  s'écoulent  sans  qu'il  reçoive 
âe  dépêche  ;  il  s'était  écoulé  trois  semaines  et  l'honorable  Ministre 
^vait,  lui,  supendu  la  correspondance  pendant  six  mois. 

L'honorable  Ministre  dit  :  J'ai  attendu  la  dernière  minute  ;  et, 
selon  lui,  la  dernière  minute,  c'est  le  5  juin.  Or,  les  lettres  mettent 
trois  jours  pour  arriver  à  Rome,  on  ne  pouvait  donc  plus  répon- 
dre de  Rome,  même  télégraphiquement,  que  le  9  juin,  c'est-à-dire 
trop  tard  pour  arriver  avant  la  fin  des  élections. 

Voilà,  sans  doute,  pourquoi  on  n*a  pas  donné  à  la  dépêche  du 
3  mai  la  même  suite  ni  attaché  les  mêmes  conséquences  qu'à  la 
dépêche  du  11  octobre. 

La  Chambre  me  permettra  de  placer  encore  ici  une  paren- 
thèse. La  première  fois  que  le  fait  a  été  cité,  M.  Bouvier  s'est 
écrié  que  l'honorable  Ministre  des  Aiïaires  étrangères  était  un 
Machiavel. 

L'honorable  Ministre  s'en  est  défendu  très  longuement.  Cela  était 
inutile.  Ceux  qui  ont  lu  au  moins  le  livre  le  plus  célèbre,  il  Prin- 
cipe, de  Machiavel,  peuvent  se  dire  que  cet  écrivain,  qui  a  créé 
un  mot  nouveau  dans  la  langue  française,  à  côté  d'un  scepticisme 
dégoûtant,  scandaleux,  sur  les  moyens  d'atteindre  un  but  poli- 
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tique,  était  un  réaliste;  un  des  observateurs  les  plus  profonds  de 
la  nature  humaine  et  du  jeu  des  passions  humaines. 

C'était  un  homme  qui  ne  se  faisait  jamais  aucune  illusion;  je 
viens  de  vous  prouver  que,  de  temps  en  temps,  notre  honorable 
premier  ministre  a  des  illusions;  il  n'avait  donc  pas  besoin,  !i 
part  toutes  les  autres  différences,  de  se  justifier  du  reproche 
d'être  un  Machiavel.  {Rires  à  droite,) 

On  avait  donc  signifié  à  M.  le  baron  d'Anethan  son  rappel.Mais 
les  liens  diplomatiques  existaient  encore,  et  la  preuve,  c*estque, 
dans  des  circonstances  analogues,  notamment  dans  les  Pays-Bas, 
le  représentant  du  saint-père  est  resté  à  son  poste,  après  quêta 
Chambre  avait  supprimé  le  crédit  pour  la  légation  de  Rome. 

Ici  se  place  encore  un  fait  qui  exige  aussi  une  explication  nou- 
velle de  Thonorable  Ministre  ou  de  ses  amis. 
.  Lorsque  je  lis  avec  attention  toute  la  polémique  dont  je  viens 
de  parler,  du  3  mai  jusqu'au  13  juin,  je  n'y  découvre  comme 
idée  fondamentale  que  ce  qui  suit  :  les  instructions  du  {''sep- 
tembre 1879  sont  excessives;  je  demande  qu'elles  soient  tempé- 
rées, qu'elles  soient  modifiées. 

Il  n'y  a  que  cela,  tout  le  reste,  ce  sont  des  développements  his- 
toriques, des  développements  sur  les  législations  étrangères, 
des  retours  sur  ce  qui  a  été  dit.  C'est  là  le  but  que  vous  pour- 
suiviez. 

Kh  bien,  il  est  démontré  à  la  dernière  évidence,  les  faits  soal 
patents  comme  les  chiffres;  vous  avez  consommé  la  rupture  lors- 
que vous  saviec  que  les  instructions  étaient  modifiées,  radical^ 
ment  modifiées,  comme  je  rétablirai  tout  à  l'heure. 

Il  est  vrai  que  vous  nous  dites  aujourd'hui  que  ces  modifica- 
tions ne  suftîsaient  point.  Mais  vous  ne  nous  dites  pas  quelle  était 
votre  pensée  et  dans  quel  cas  vous  auriez  été  satisfait.  Vous  nous 
laissez  dans  Tignorance  de  vos  vœux  h  cet  égard. 
'•«'S  insiriKMions  sont,  je  lo  répète,  un  chan}?ement  profond, un 


•hangemenl  radical  de  celles  du  1"  septembre.  Elles  ne  vous 
satisfont  pas,  dites-vous.  Que  vouliez-vous?  Vous  eût-il  suffi  de  la 
neutralité?  Et  si  Ton  avait  imposé  silence  aux  évêques,  si  on 
avait,  non  pas  blâmé,  mais  si  on  avait  paralysé  les  efforts  des 
catholiques,  eussiez-vous  été  satisfait?  J*en  doute.  Vous  n'eussiez 
été  satisfait,  vos  exigences  allant  toujours  en  croissant  à  me- 
sure qu'on  s'eflbrçait  de  les  satisfaire,  qu'à  une  condition,  c'est 
qu'il  intervint  un  bref,  une  bulle  papale,  dans  laquelle  évéques, 
doyens,  curés  et  tous  les  catholiques  eussent  été  invités  à  devenir 
les  agents,  les  collaborateurs  du  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Et  ici  un  mot  encore  sur  le  caractère  étrange  de  cette  campagne 
diplomatique. 

Incessamment  cette  idée  :  Mais,  saint-père,  faites  donc  taire 
^  catholiques,  faites  taire  les  évéques  ;  empêchez  donc  qu'on 
^e  me  fasse  de  l'opposition.  Faites-les  donc  finir  :  ils  sont  réelle- 
Dientt  insupportables  ces  gens-là? 

Mais  qui  vous  a  attiré  tous  ces  embarras?  Vous  n'aviez  qu'à  ne 
pas  faire  la  loi  du  1*'  juillet. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  —  Il  y  avait  des  précédents. 
Vous  aussi  avez  demandé  au  pape  de  faire  taire  les  évéques. 

M.  Bouvier.  —  Et  il  n'a  rien  obtenu.  iVon  possumus. 

M.  Malou.  —  Monsieur  le  préludent,  M.  le  Ministre  de  la  jus- 
tice est  d'une  bonté  extrême  pour  nous. 

Oui,  nous  avons  eu  plus  d'une  fois,  sous  notre  administration, 
l'occasion  d'éprouver  combien  il  était  utile  au  gouvernement 
d'avoir  un  représentant  à  Rome,  et  nous  en  avons  usé.  Cela  nous 
a  été  utile  en  plusieurs  circonstances.  Mais  nous  n'avons  pas  fait 
de  loi  qui  nous  mit  dans  la  nécessité  de  demander  au  saint-père 
la  millième  partie  des  choses  que  l'honorable  M.  Frère  s'est  cru 
dans  la  nécessité  de  lui  demander. 

Et,  de  plus»  nous  n'avons  jamais  dû  le  menacer  de  rupture. 

Un  mot  à  l'adresse  de  l'honorable  M.  Couvreur. 
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L*hononible  membre  croit  que,  si  notre  politique  venait  k  avoir 
ta  majorité,  on  ne  rétablirait  pas  la  légation  de  Rome?  Mais  c'est 
la  première  chose  qu*on  ferait...  {Rires  à  gauche.) 

M. 'Vraieqaet.  —  Comme  pour  les  bourses  d'études! 

M.  Malon.  —  Et  cela  aux  applaudissements  de  tout  ie  pays 
catholique!  {Très  bien!  à  droite.  Rires  à  gauche.) 

Il  semble  vraiment.  Messieurs,  que  vous  soyez  toute  h  Bel- 
gique. Eh  bien,  non,  il  y  a  encore  et  il  y  aura  toujours  une  majo- 
rité catholique  réelle  et  forte  dans  le  pays!  {Très  bien!  à  droUe.) 

M.  Gonvrear.  —  Vous  rétablirez  la  légation,  si  les  évéques 
le  permettent;  or,  ils  ne  le  permettront  pas. 

M.  Halou.  —  Nous  la  rétablirons. 

Ceci  dit  sur  réchange  de  vues  entre  Thonorable  Ministre  des 
ARiaires  étrangères  et  le  saint-siége,  j*aborde  la  seconde  partie 
de  mon  discours  qui  se  rapporte  à  un  échange  de  vues  d*unepart 
entre  Thonorable  M.  Frère  et  Thonorable  M.  Janson,  et  moi 
d*autre  part;  il  aura  aussi, je  Tespèrcun  certain  intérêt,  quoi([ue 
dans  des  proportions  moindres. 

Je  formule  d  abord  quelques  réserves. 

Je  pourrais  adopter,  en  rappliquant  bien,  un  mot  que  Vhono- 
rable  Ministre  de  Tlntérieur  a  créé  un  jour  en  rappliquant  mal  : 
Cela  ne  vous  regarde  pas. 

Je  pourrais  refuser  de  répondre  à  des  interpellations  venant  du 
banc  ministériel;  le  gouvernement  constitutionnel  et  parlemen- 
taire est  établi  pour  que  lopposition  interpelle  les  ministres,  mads 
je  n*ai  jamais  cru  que  la  réciproque  fût  vraie,  et  que  les  ministres 
eussent  à  interpeller  lopposition. 

Cependant,  sous  réserve  de  tous  droits,  et  notamment  sous 
toute  réserve  expresse  en  ce  qui  concerne  le  célèbre  dossier  de 
Villers-Perwin,  je  suis  très  heureux,  pour  ma  part,  d*avoir  Toc- 
casion  de  m  expliquer,  et  je  le  ferai  en  toute  franchise. 

Assurément,  je  déplore  profondément,^incèrement,  Tusageet 
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Tabus  qui  sont  faits  des  lettres  confidentielles  et  privées  :  cest  à 
certains  égards  une  véritable  violation  du  secret  professionnel  ; 
c'est  une  violation  de  la  morale  universelle  et  moyenne. 

J  ai  assez  bonne  idée  de  la  morale  universelle  ou  moyenne  ou 
de  la  morale  qui  est  dans  Tair  ou  en  Tair  pour  croire  qu  elles  ne 
légitiment,  qu'elles  n'approuvent  pas  de  pareils  actes  et  qu'elles 
ny  applaudissent  pas. 

Nous  avons  même,  dans  nos  lois  pénales,  un  article  contre  la 
violation  du  secret  des  lettres.  Un  article  de  la  Constitution  dit  que 
'^  secret  des  lettres  est  inviolable.  Qu'a-t-on  voulu  par  là,  et  quel 
^t  le  véritable  principe  d'une  société  civilisée?  C'est  que  la  cor- 
l'espofadance  privée  soit  envisagée  comme  un  contrat  bilatéral  qui 
existe  et  qui  doit  être  respecté. 

Je  le  sais,  Messieurs,  il  arrive  très  souvent  que  la  passion  obli- 
tère le  sens  moral  d'un  homme,  au  point  qu'il  oublie  absolument 
les  plus  élémentaires  de  ses  devoirs. 

Je  comprends  que  la  passion  de  la  vengeance  porte  un  homme 
i  publier,  contre  ses  ennemis  ou  contre  ceux  qu'il  croit  être  ses 
ennemis,  tout  ce  qu'il  trouve  pour  leur  nuire  ou  les  abattre. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  pis  dans  le  dossier  de  Villers- 
Perwin;  il  y  a  la  violation  des  sentiments  les  plus  puissants  et  les 
plus  doux  du  cœur  humain;  il  y  a  la  trahison  de  l'amitié. 

On  croit  pouvoir  traîner  sur  la  claie  ou  traduire  à  la  barre  de 
l'opinion  publique, démonétiser,  détruire  d'anciens  amis  dévoués, 
et  cela  pour  exercer  une  vengeance  contre  des  tiers  ! 

Non,  Messieurs,  pas  un  honnête  homme  ne  peut  donner  son 
approbation  à  qes  actes.  {Très  bien!  à  droite.) 

M.  Bbjtb,,  Ministre  de  la  Justice.  — Ne  jugez  pas;  vous  êtes 
trop  intéressés. 

M.  Malou.  —  Une  partie  du  dossier  de  Villers-Perwin  est 
entrée  non  seulement  dans  une  collection  de  documents  officiels, 
mais  il  est  entré  dans  le  domaine  de  nos  délibérations. 
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Voyant  que  des  documents  provenant  de  celte  source  font  corps 
avec  des  circulaires  diplomatiques  ou  y  font  suite,  il  m'est  vena 
une  idée...  On  nous  annonce  que  nous  aurons  un  second  volume. 
Peut-être  encore  une  partie  sera  puisée  dans  le  dossier  de 
Villers-Perwin;  eh  bien,  je  vais  vous  donner  une  préface  pour 
celte  partie  du  deuxième  volume.  Je  la  trouve  dans  un  jonroal, 
ÏUnion  de  Dinant,  reproduit  d*aprës  la  Tribune  de  Mom,  numéro 
du  19  mai  1880. 

Cette  lettre  est  adressée  à  Mgr  Dumont...  Vous  avez  sans  doute 
remai*qué,  Messieurs,  que  généralement,  dans  le  langage  libé- 
ral, on  dit  :  monsieur  Tévèque  ou  monsieur  le  cardinal.  Naisiei 
il  y  a  une  exceptiotf  :  depuis  que  M.  Dumont  n  est  plus  sur  son 
siège,  on  rappelle  monseigneur.  {Hilarité  à  droite.) 

Voici  donc  la  lettre  dont  on  pourrait  faire  la  préface  de  votre 
prochaine  publication  : 

c<  Monseigneur, 

«  Si  vous  avez  été  fou,  certes  vous  ne  Têtes  plus. 

a  S*il  nous  était  permis  de  vous  donner  quelques  conseils 
nous  vous  engagerions  à  devenir  le  correspondant  régulier  delà 
Flandre  libérale,  oii  votre  collaboration  serait  appréciée  à  sa  jusie 
valeur.  Une  fois  engagé  dans  les  rangs  des  polémistes  libérau^t 
vous  vous  trouveriez  en  compagnie  d'aimables  garçons  qui  pro- 
ressent pour  le  pape  Léon  XIH  des  sentiments  absolument  sem- 
blables aux  vôtres.  Cette  communion  d*idées  avec  nous  vous  ferait 
seiuir  rinanité  de  la  communion  des  dévotes;  vous  confirmerïei 
peu  ;\  peu  dans  cette  opinion  que  la  confirmation  est  une  plaisan- 
terie qui  ne  manque  pas  de  sel.  * 

«  Hélas!  noussommes  loin  du  temps  où  les  catholiques  de  votre 
diocèse  venaient  pieusement  déposer  à  vos  pieds  la  crosse  en  or, 
produite  par  la  fonte  de  leurs  souscriptions.  Temps  heureux  où 
vous  étiez  vénéré  à  Tégal  d'un  saint, où  vos  inspirations  passaient 
pour  vtMiir  d'en  haut! 


«  Hélas!  qu*allez-vous  faire  de  cette  crosse?  La  mettrcz-vous 
au  iQOQt-de-piété  pour  combler  les  vides  opérés  dans  voire  escar-r 
celle  par  le  pneumatique  Du  Rousseaux?  G*est  à  frémir,  en 
vérité  ! 

«  Venez  avec  nous,  monseigneur,  rompez  avec  des  gens  indi- 
gnes de  vous  comprendre;  rentrez  en  possession  de  toutes  vos 
acuités.  Nous  vous  trouverons  une  jolie  petite  femme  que  vous 
épouserez  régulièrement  à  Thôtel  de  ville.  Un  évéque  démitré  est 
UQ  morceau  de  marquise  libérale...  » 

M.  Bara,  Ministre  delà  Justice.  —  Voilà  la  vengeance  contre 
^gr  Dumont! 

M.  Malou.  —  J*ai  dit  que  je  faisais  la  préface  de  votre  future 
)ublication. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Oui,  c*est  Tesprit  de  ven- 
geance qui  vous  fait  faire  cette  lecture. 

M.  Malou.  —  Vous  n*étes  pas  recevable  à  m'interrompre 

C[uaad  je  lis  un  article  de  journal,  par  la  raison  que  vous  en  avez 

beaucoup  lu.  Rappelez-vous  combien  de  fois  Thonorable  M.Frëre- 

Orban  nous  a  donné  lecture  d*un  article  du  Bien  public  où  Ion 

pdrle  d*un  tombereau  d*ordures  à  propos  de  la  Constitution.  Et 

moi,  je  ne  pourrais  vous  faire  une  lecture  analogue?  {Interrup- 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Je  ne  biàme  pas  votre  cita- 
tion, mais  je  dis  que  vous  la  faites  par  vengeance  contre  M.  Du- 
mont, parce  qu'il  a  fait  tort  à  votre  cause!  (Interruption,) 

M.  Malou.  —  Vous  n'avez  pas  le  droit  de  qualifier  mes  inten- 
tions. Je  donne  lecture  de  la  lettre  dont  il  s'agit  pour  démontrer 
combien  il  est  déplorable  qu'on  ait  introduit  dans  nos  débats  un 
élément  comme  celui-ci  : 

a  Vous  ferez  fondre  votre  crosse  pour  fabriquer  des  boucles 
d'oreille  et  des  bracelets...  »  (Interruption  à  gauche.) 

m 

M.  le  président.  —  Ne  croyez-vous  pas,  monsieur  Malou, 
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qu*il  vaudi-ait  mieux  cesser  cette  lecture?  Je  déclare  que  je  uela 
considère  pas  comme  digne  de  la  Chambre,  ni  digne  de  vous- 
même. 

Plcsieirs  voix  a  gauche  :  Tràs  bien  ! 

M.  Malou.  —Si  rhonorable président  veut  bien  me  permettre 
de  continuer  ma  lecture,  je  la  continuerai.  (Intenupiion.) 

M.  le  président.  —  Je  n*ai  pas  le  droit  de  vous  en  empêcher, 
je  me  borne  à  émettre  un  avis. 

M.  Bara^MinistredelaJustice. — Laissez  lire,  le  pays  appréciera! 

M.  Malou.  —  J  abrégerai. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  —  Non  !  Lisez  complètement. 

M.  Malon.  —  Je  passe  quelques  alinéas,  me  bornant  à  lire  les 
derniers  : 

o  Quel  superbe  enterrement  civil  nous  vous  ferons  !  Soyez  trao- 
quille,  du  haut  du  ciel,  qui  sera  certainement  votre  demeure  der- 
nière, tu  devras  être  content,  Edmond-Joseph, 
a  Vous  êtes  en  bonne  voie  :  le  premier  pas  est  fait  !  Courage.  » 

Je  ne  crois  pas  avoir  compromis  plus  la  dignité  de  la  Chambre 
en  lisant  cette  lettre,  que  d*autres  en  lisant  des  articles  de  jour- 
naux dont  ils  prenaient  texte  pour  s*indigner  contre  les  violences, 
contre  les  outrages  d*une  certaine  partie  de  la  presse. 

L'honorable  Ministre  de  la  Justice  disait  tout  k  Theure  :  C'est 
par  vengeance  que  vous  donnez  lecture  de  cette  lettre.  Je  nai 
aucune  espèce  de  vengeance  à  exercer  à  Tégard  de  Mgr  Dumool 
11  ne  m'a  jamais  rien  fait.  {Hilarité  à  gauche.)  Il  ne  m*a  jamûs 
rien  dit.  Je  ne  puis  donc  pas  avoir  la  moindre  idée  de  vengeance 
contre  lui  :  il  peut  avoir,  au  contraire,  à  se  plaindre  de  moi. 

Messieurs,  j*ai  été  charmé  de  la  publication  des  documentsque 
nous  examinons  en  ce  moment.  (Rires  à  gauche.)  Oui,  je  le  répëtei 
j  en  suis  charmé,  parce  que  je  trouve  ainsi  Toccasion  d  expliquer 
ce  qui  a  été  fait,  non  pas  par  la  droite,  mais  par  quelques  mem- 
bres de  la  droite.  (Interruption  à  gauche.).         , 
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J'ai  pour  principe,  dans  toutes  les  positions  de  la  vie,  d'être 
jaloux  de  ma  complète  indépendance,  et  lorsque,  dans  une  dis- 
cussion qui  avait  lieu  entre  M.  Frère-Orban  et  moi,  moi  étant  au 
banc  ministériel,  lui  dans  l'opposition,  il  me  disait  :  Vous  éies 
les  serviteurs  des  évéques!  je  me  suis  permis  de  répondre  :  Je 
ne  resterais  pas  un  instant  au  banc  des  ministres  si  je  n  y  avais 
ma  pleine  et  entière  liberté  d'action  en  matière  politique. 

Tel  a  été  le  principe  de  toute  ma  vie  politique,  et  ce  n'est  pas, 
Messieurs,  au  déclin  de  ma  carrière,  déjà  longue,  que  je  consen- 
tirai à  abdiquer  l'indépendance  de  ma  conscience  et  de  mes  actes, 
(il  droite  :  Très  bien  !) 

Je  suis  encore  à  mon  aise  sur  ce  point  pour  un  autre  motif. 

La  première  fois  qu'il  s'est  agi  des  instructions  pratiques  du 
i*'  septembre,  —  c'était  au  mois  de  novembre  dernier,  — 
j*avais  une  occasion  magnifique  d'approuver,  de  louer  ces  instruc- 
tions. 

L'ai-je  fait?  Pas  un  mot.  Au  contraire,  raisonnant  sur  cette 
question,  j'ai  dit  :  Si  c'est  une  faute,  de  quoi  vous  plaignez-vous? 
Vous  en  profiterez. 

J'ai  dit  dès  lors  assez  clairement  que  je  considérais  ces  instruc- 
tions comme  une  faute  au  point  de  vue  politique,  le  seul  dont  j'aie 
à  m'occuper. 

Je  parle  ici  en  mon  nom  personnel  ;  la  droite,  je  le  répète,  n'a 
jamais  délibéré  à  ce  sujet  et  n'a  jamais  pris  aucune  décision  sur 
ces  faits.  La  droite  n'est  pas  engagée  ;  chacun  a  fait  ce  qu'il  a 
voulu. 

Le  Ministre  se  trompe  encore  lorsqu'il  suppose  que  ceux 
d'entre  nous  qui  ont  agi  Tout  fiait  pour  favoriser  sa  politique. 

Cest  une  erreur.  S'il  y  a  eu  des  nuances  entre  nous,  ce  n'était 
jamais  que  sur  le  choix  des  meilleurs  moyens  pour  vous  com- 
battre et  pour  vous  battre.  Vous  nous  placez  parmi  vos  troupes 

et  c'est  à  un  régiment  dans  lequel  je  ne  veux  pas  servir.  (Rires.) 
m.  2S) 
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U  y  à  eu  une  singulière  ironie  du  sort  dans  les  négoci; 
aciuelles. 

U  s*est  trouvé  que,  sans  nous  être  concertés,  nous  avioni 
deux  points  importants,  le  même  intérêt  et  le  même  but. 

Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  question  constitutionnelle,  lœ  si^^ 
1  honorable  Ministre  demandait  une  décision  formelle  pouLT*  des 
motifs  que  j'approuve  hautement,  nous  avions  le  même  iotéiâ 
que  lui  à  ce  que  cette  décision  intervint. 

Ensuite,  lorsque,  dans  la  correspondance  de  mai  à  juin  i8N, 
le  Ministre  demandait  des  modifications  aux  instructions  do 
1"'  septembre,  plusieurs  d*entre  nous  les  demandaient  aussi.  Niis 
nous  nous  placions  à  des  pôles  absolument  opposés. 

Quelques-uns  d'entre  nous,  à  certains  moments,  ont  vu  dus 
certaines  mesures  un  danger  politique. 

Vous  aviez,  en  vue  dobtenir  le  gain  de  cette  gageure  impos- 

« 

sible  qui  consiste  à  vouloir  exécuter,  malgré  les  populations  (r^ 
mations  à  gauche),  la  loi  du  1"^'  juillet  1879,  pour  laquelle  vous 
avez  besoin  du  concours  volontaire  de  ces  mêmes  populations. 

Dans  ce  dossier  de  Viliers-Perwin,  on  a  parlé  de  deux  objets 
différents. 

Le  premier  est  tout  à  fait  secondaire  ;  il  concerne  Torgaolsa- 
tion  des  moyens  de  résistance  légale  à  votre  néfaste  loi  du 
l'-^  juillet. 

On  a  voulu  insinuer,  en  publiant  quelques  lignes  d  une  leUrCi 
qu'il  y  avait  eu  sur  ce  point  dissentiment.  On  se  met  souvent  eo 
chasse  de  dissentiments,  mais  souvent  aussi  on  revient  bre- 
douille. {Rires  à  droite,) 

Nous  étions  tous  d*accord  qu'il  fallait  unir  Faction  des  forces 
ecclésiastiques  et  des  forces  laïques  pour  combattre,  sur  le  terrain 
légal,  les  effets  désastreux  de  la  loi  du  i""' juillet.  De  concert  a^ec 
(]uelques  amis,  j'avais  proposé  un  plan  d'organisation  générale, 
ridée  d'une  sorte  de  fédération  des  provinces. 
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Ce  plan,  je  né  le  développe  pas,  il  doit  se  trouver  au  dossier  de 
^ilIers-Perwin  ;  on  ne  Ta  pas  publié  jusqu'à  présent;  on  peut  le 
^re quand  on  voudra;  cela  ne  me  fera  pas  la  moindre  peine, 
^ien  au  contraire. 

Ce  plan  n'a  pas  été  immédiatement  accepté  par  tout  le  monde. 

On  a  préféré  l'organisation  fractionnée  par  province,  mais  avec 
le  même  concours.  Je  n'ai  pas  insisté.  Il  était  évident  pour  moi 
que,  quel  que  fût  le  dissentiment  sur  ce  point  secondaire,  l'es- 
^ntiel  était  l'association  même  des  forces  qui  doivent  combattre 
totre  loi,  et  que,  plus  tard,  le  lien  fédéral  se  formerait  de  lui- 
même  sous  l'empire  de  la  force  des  choses. 

C'est,  en  effet,  ce  qui  a  eu  lieu  :  l'organisation  existe,  elle  est 
complète,  elle  est  solidement  établie,  elle  durera,  et  elle  prospé- 
rera, et  elle  contribuera  à  accroître  de  plus  en  plus  le  dépeuple- 
ment de  vos  écoles. 

Je  suis  donc,  sous  ce  rapport-là,  très  satisfait,  très  content,  très 
rassuré  pour  l'avenir. 

L'autre  objet  concerne  directement  les  instructions  du  l""'  sep- 
tembre et  j*en  ai  déjà  parlé  plus  d  une  fois. 

Je  ne  lirai  pas  une  troisième  fois  la  lettre  du  cardinal  Nina. 
Elle  a  été  lue  par  l'honorable  M.  Janson  et  par  l'honorable 
M.  Frère. 

Le  cardinal  dit  que  plusieurs  personnes  de  diQ'érentes  condi- 
tions se  sont  adressées  à  lui  et  lui  ont  suggéré  des  conseils  de 
modération  ou  des  tempéraments  à  observer  dans  la  pratique. 

Je  ne  connais  pas  toutes  les  personnes  qui  peuvent  avoir  fait 
des  démarches  de  ce  genre;  outre  un  de  mes  amis  qui  ne  fait  pas 
partie  de  la  Chambre,  je  ne  connais  guère  que  moi. 

J'ai  adressé  à  Rome  des  observations  respectueuses,  le  15  sep- 
tembre, contre  plusieurs  dispositions  des  instructions  du  1^'  sep- 
tembre. Les  journaux  ont  parlé  d'un  mémoire  collectif  de  plu- 
sieurs membres  de  la  droite  qui  aurait  été  fait  à  cette  époque.  Ils 
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soni  conplèleiiieat  dans  Terreur.  A  ma  connaissance,  à  celte 
éfoqse,  il  n  y  i  pas  eu  de  mémoire  collectif  signé  par  plusieurs 
membres  de  la  droite. 

M.  Trèn<Mmik,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Vous  par- 

Ihi  au  nom  de  vos  amis. 

M.  Mmhna.  —  Vous  savez  bien  que  vous  ne  me  ferez  pas  dire 
ce  que  je  oe  veux  pas  dire.  II  est  inutile  de  m*interrompre. 

Je  dis  donc  qu  aux  mois  de  septembre,  d^octobre,  de  novem- 
bne,  eo  1ST9,  il  ny  a  pas  eu,  à  ma  connaissance,  de  mémoire 
collectif  de  la  droite,  comme  les  journaux  Font  supposé.  Ils  ont 
même  été  plus  loin;  ils  ont  donné  les  noms  de  ceux  qui  odI  signé 
ce  mémoire,  qui  n  a  jamais  existé. 

Beaucoup  plus  tard,  au  mois  davril,  et,  chose  singulière,  le 
jour  même  où  Ilionorable  M.  Frère  envoyait  sa  première  dépèche 
au  cardinal  Nina,  un  certain  nombre  de  membres  des  droites  des 
deux  Ciiambres  ont  si$^éune  lettre  collective  par  laquelle  ilsiai- 
saieni  des  instances  pour  que  quelques  modifications  fussent 
apportées  aux  instructions  du  l*'^  septembre. 

Je  n  ai  pas,  comme  Thonorable  Ministre  Ta  supposé,  écrit  ou 
dioié  la  lettre  du  cardinal  Nina;  il  y  a,  dans  cette  lettre, certaines 
idées  qui  peuvent  avoir  été  puisées  dans  ma  lettre  au  saint-père; 
il  y  ea  a  d'autres  qui  n'y  ont  pas  été  puisées,  et  cela  s'explique, 
puisque  le  cardinal  dit  qu'il  a  reçu  de  différentes  personnes  des 
observations  au  sujet  des  instructions  pratiques;  et  quant  au 
point  signalé  spécialement  par  Thonorable  Ministre  des  Affaires 
élraugères,  quant  aux  i^présailles,  voici  ce  que  j  avais  écrit  : 

«  Je  ne  suppose  pas  que  les  ennemis  de  l'Eglise  voudraient 
entrer  dans  la  voie  des  représailles.  » 

Vous  transformez  cela  en  une  menace;  ce  n'était  pas  le  moins 
du  monde  une  menace;  c'était  une  supposition  flatteuse  pour 
vous,  et  jespère  que  vous  la  justifierez, quoi  qu'en  ait  dit  Thono- 
rable  M.  Janson  lautre  jour. 


Messieursr l'objet  de  ces  représentations  respectueuses  n'était 
pas  d'obtenir  du  saint-siége  que  la  condamnation  en  masse  dos 
écoles  neutres  ou  mixtes  fût  retirée. 

Jamais  je  n*ai  eu  cette  idée;  non  seulement  les  effets  en  eussent 
été  mauvais,  mais  je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  eût  été  absolument 
impossible  de  faire  prévaloir  cette  solution. 

Or,  de  quelle  manière,  pourquoi  aller  demander  une  chose  évi- 
demment impossible? 

Je  me  défends  d'avoir  jamais  demanda  cela,  comme  on  se  défend 
d'avoir  fait  une  sottise. 

Je  n*ai  pas  non  plus  contesté  qu'il  entrât  dans  les  droits  et  dans 
les  devoirs  du  clergé  de  déclarer  que  les  écoles  ofilcielles,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  i879,  doivent  être  présumées  mauvaises 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Mais  ici  vient  la  deuxième  confusion  d'idées  de  Thonorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Dans  la  lettre  du  cardinal  Nina,  dit-il,  on  parle  de  la  proscrip- 
tion en  masse,  et  il  applique  cela  aux  écoles.  Nullement,  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  on  devait  préalablement  proscrire  des  catégories 
de  personnes  qui  se  présentaient  au  tribunal  de  la  pénitence.  Cela 
n*a  aucun  rapport  avec  la  condamnation  des  écoles  officielles 
comme  telles. 

On  pourra,  avec  une  certaine  curiosité,  qui  serait  peut-être 
légitime  jusqu'à  un  certain  point,  me  demander  quelles  étaient 
les  modifications  désirées. 

Messieurs,  je  répondrai  à  cela  d'un  seul  mot  :  J'ai  demandé,  et 
je  crois  que  d'autres  ont  demandé  comme  moi,  que  Ion  modifiât 
les  instructions  du  1"  septembre  précisément  comme  elles  l'ont 
été  par  les  instructions  du  14  juin  1880. 

Et  vous  verrez  par  là  quelle  est  la  nuance,  quels  sont  les  points 
auxquels  plusieurs  d'entre  nous  ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
foire  certaines  modifications. 
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Quanta  Tespoir  exprimé  par  Thonorable  Ministre  que  je  publie- 
rais ces  lettres,  cela  n*est  pas  sérieux,  c*est  pour  me  faire  poser 
quelque  peu  que  l*honorable  Ministre  a  parlé  dans  ce  sens.  Il  sait 
très  bien  que  cela  n*est  pas  possible,  et  ce  en  vertu  du  principe 
que  je  professe  en  matière  de  lettres  privées. 

M.  Ppère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Com- 
ment! vous  ne  pouvez  pas  publier  votre  lettre? 

M.  Malou.  —  Je  considère  une  lettre  comme  un  contrat  entre 
celui  qui  la  reçoit  et  celui  qui  Ta  écrite.  Je  ne  la  publierai  donc 
pas,  il  serait  inutile  d'insister. 

D'ailleurs,  il  y  a  un  autre  motif  :  je  vois  dans  les  discours, ci^ 
culaires,  dépêches,  etc.,  que  vous  ne  comprenez  pas  certaines 
choses  parce  que  vous  ne  connaissez  point  votre  catéchisme  ou 
que  vous  l'avez  oublié  ! 

Et  moi.  Messieurs,  j'irais  vous  donner,  pour  poursuivre  h 
guerre,  des  lumières  qui  vous  font  défaut?  Non,  vraiment,  je  ne 
le  ferai  pas. 

L'honorable  M.  Janson  a  parlé  seulement  des  instructions  pri- 
mitives du  i*^'  septembre.  Elles  appartiennent  à  l'histoire,  et  la 
discussion  ne  peut  plus  porter  utilement  que  sur  les  instructions 
nouvelles.  Je  vais  essayer,  en  quelques  lignes,  de  faire  ce 
parallèle. 

Quant  aux  parents,  d'après  les  instructions  primitives,  il  fallait 
en  référer  à  l'évêque. 

D'après  les  nouvelles,  tout  est  laissé  au  jugement  prudent  des 
confesseurs.  Or,  Messieurs,  cest  là,  pour  moi  et  dans  la  réalité 
de  la  vie  catholique  pratique,  c'est  là  un  changement  profond  des 
instructions. 

Pour  les  écoles  normales,  défense  absolue  dans  les  premières 
instructions  ;  dans  les  secondes,  distinction  :  les  externats,  c'est- 
à-dire  les  cours  normaux,  sont  exceptés  de  plein  droit;  pour  les 
autres,  pour  les  écoles  normales  à  l'égard  des  élèves  desquels  il 
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7  avait  interdiction  absolue,  sans  aucune  exception,  tout  est  remis, 
comme  pour  les  parents,  au  jugement  des  confesseurs.  Pour  les 
instituteurs,  il  y  avait  trois  conditions,  et  Thonorable  M.  Janson 
en  a  déjà  indiqué  une  qui  a  disparu.  Il  en  est  de  même  des  autres  ; 
il  n*en  reste  pour  ainsi  dire  plus  rien. 

On  va  même  plus- loin  :  on  admet  que  les  instituteurs  pourront 
enseigner  le  catéchisme  avec  lautorisation  du  clergé. Je  suis  con- 
vaincu que  rhonorable  Ministre  de  Tlnstruction  publique,  qui  a 
an  si  grand  zèle  pour  propager  renseignement  du  catéchisme 
dans  renseignement  officiel,  sera  extrêmement  satisfait  de  cette 
dernière  modification  et  qu'il  la  fera  valoir. 

On  ne  refuse  pas  non  plus  les  sacrements,  même  d'une  manière 
générale,  aux  inspecteurs  de  renseignement  :  tout  est  laissé  au 
jugement  des  confesseurs  ;  les  inspecteurs  étaient  frappés  d'une 
manière  absolue  d'après  les  instructions  premières. 

On  ne  parle  plus  des  comités  scolaires  ni  de  ceux  qui  favo- 
risent les  écoles  officielles.  Tout  cela  est  supprimé. 

L'honorable  Ministre  de  la  Justice  pourra  confronter  les  instruc- 
tions du  14  juin  avec  la  pièce  qu'il  nous  a  citée  hier  et  qui  n'était 
pas  inédite;  il  verra, en  faisant  ce  parallèle, que  si  le  mandement 
de  Mgr  Du  Rousseaux,  de  février,  diffère  des  instructions  du 
1^  septembre,  les  instructions  du  14  juin  différent  énormément 
plus  encore,  en  termes  d  atténuation,  du  mandement  de  Mgr  Du 
Rousseaux.  Vous  verrez  cela  en  faisant  la  comparaison  par  juxta- 
position des  textes.  Si  cela  vous  était  agréable,  je  pourrais  même 
m'en  charger. 
M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  C'est  inutile. 
M  Malou.  —  La  preuve  en  est  que  l'évêque  de  Tournai, 
lorsque  les  instructions  arrêtées  au  mois  de  mai  et  publiées  au 
mois  de  juin  ont  été  mises  au  jour  dans  le  diocèse  de  Malines, 
il  avait  déjà,  lui,  publié  ces  mêmes  instructions  pour  le  diocèse 
de  Tournai.  11  ne  l'aurait  pas  fait,  c'eût  été  sans  objet,  si  déjà 
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toutes  ces  atténuations  s'étaient  trouvées  dans  son  mandement  de 
février. 

M.  Berge.  —  Tout  cela  vient  d*un  pape  infaillible. 

M.  Maloa.  —  Vous  n*avez  donc  jamais  vu  quelle  était  ladéB- 
nition  de  Tobjet  de  rin£aillibilité.  Le  pape  est-il  infaillible  lors- 
qu*il  s*agit  de  questions  de  discipline,  de  Tapplication  d*uDe 
instruction?  Cela  n*a  jamais  été  ensei^é  ni  professé  par  aucun 
catholique. 

On  peut  se  demander  si  cet  acte  important  qui  change  complè- 
tement la  situation  a  été  spontané  ou  non.  J*ai  lieu  de  croire  que 
Tinfluence  modératrice  du  saint-siége  n*y  a  pas  été  étrangère.  Et 
qu*importe  !  G*est  un  fait  :  pendant  toute  la  dernière  phase  des 
négociations,  vous  ne  demandiez  pas  autre  chose  et  vous  avez 
rompu  quand  le  résultat  était  acquis. 

Nous,  les  inopportunistes,  nous  avons  obtenu  ce  que  nous 
désirions  ;  nous  sommes  satisfaits.  Je  regrette  beaucoup  que 
rhonorable  Ministre  ne  dise  pas  ce  qu*il  lui  fallait  encore  pour 
qu*il  fût  satisfait  à  son  tour. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  n'ai 
pas  cessé  de  demander  que  les  catholiques  belges  fussent  traités 
par  les  évéques  belges  comme  les  catholiques  romains  sont  trai- 
tés par  le  pape  lui-même.  Rien  de  plus. 

M.  Malou.  —  S'il  y  avait  une  différence  entre  les  instructions 
premières  de  Tépiscopat  et  ce  qui  se  fait  en  pays  étranger,  elle 
consistait  surtout  en  ce  que,  dans  ces  pays-là,  il  n*y  a  pas  des 
applications  expresses  à  des  catégories,  de  personnes,  des  cas 
d'exclusion  de  ce  genre,  que  tout  y  est  laissé  au  jugement  des 
confesseurs.  {Bruit  à  gauche.)  Les  instructions  du  14  juin  vous 
apprendraient,  si  vous  vouliez  vous  donner  la  peine  de  les  Ure, 
qu'aujourd'hui  ce  grief  que  vous  énonciez  n'existe  plus  et  que 
vous  le  reproduisez  maintenant  sans  raison. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Du  tout! 
absolument  pas  ! 
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M.  Malou.  —  Quand  on  vous  accorde  une  chose,  vous  en 
demandez  une  autre. 

Je  m*excuse  d'avoir  entretenu  si  longtemps  la  Chambre,  mais 
je  dois  cependant  faire  encore  une  citation. 

Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  apprécie  les  instructions  de  cette 
&Con-là. 

Voici  un  extrait  de  la  Flandre  libérale  du  6  septembre  1880  : 

«  Ces  revers  inattendus » 

Ces  mots,  par  lesquels  la  Flatidre  libérale  débute,  s'appliquent 
aux  élections  du  8  juin,  mais  assurément  elles  ne  pouvaient  avoir 
un  autre  résultat  après  que  vous  aviez  supprimé  des  milliers 
d'électeurs  catholiques.  {Hilarité  à  gauche.) 

Nous  devions  nous  y  attendre;  personnellement  je  m'attendais 
même  à  un  résultat  bien  plus  mauVais. 

A  gauche:  Allons  donc! 

M.  Malou.  — Pourquoi  avez- vous  feit  ces  mutilations  du  corps 
électoral  si  ce  n'est  pour  vous  préserver  d'un  échec? 

Je  reprends  ma  citation  : 

a  Ces  revers  inattendus  ont  jeté  la  consternation  dans  le  camp 
épiscopal.  De  là,  les  nouvelles  instructions  aux  curés,  publiées 
au  mois  de  juin  dernier  et  qui  mitigent  considérablement  la 
rigueur  des  résolutions  précédentes.  On  a  substitué  au  système 
de  la  proscription  en  masse  le  régime  de  l'arbitraire,  du  bon 
vouloir  du  curé... 

«  Le  changement  est  profond,  radical  et  dans  la  pratique,  on 
en  ressent  déjà  les  effets...  C'est  l'abandon,  au  moins  partiel,  des 
actes  de  rigueur  auxquels  on  avait  précédemment  recours... 

(c  Nous  qui  détestons  la  religion  catholique,  nous  pourrions 
regretter  ce  résultat,  si  nous  ne  voyions  que  la  condescendance 
actuelle  des  prêtres  leur  sera  aussi  fotale  que  leurs  insolences 
d'autrefois...  » 

Suit  une  longue  énumération  pour  prouver  que  le  clergé  a 
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toujours  tort.  S*il  est  violent,  on  se  révolte;  s*il  est  deux,  il 
recueille  la  raillerie  et  le  mépris  public. 

Je  ne  lis  pas  cela.  Je  constate  seulement  que  la  même  appré- 
ciation des  instructions  du  14  juin  a  été  faite  par  un  journal  non 
suspect. 

Je  termine  ici  mes  observations. 

Je  pourrais  certainement  faire,  comme  Thonorable  Ministre, 
une  péroraison  retentissante,  bien  étudiée  sur  quelque  problème 
historique;  je  pourrais  même  poser  un  problème  plus  large,  plus 
vaste,  en  ne  me  préoccupant  pas  seulement  des  200  millions  de 
catholiques  qui  existent  dans  le  monde. 

Je  pourrais  démontrer  que  chez  toutes  les  nations  chrétiennes, 
c'est-à-dire  civilisées,  les  hommes  d*Etat  vraiment  dignes  de  ce 
nom,  en  présence  des  mauvaises  passions  qui  grondent  dans  les 
bas  fonds  de  la  société  ou  plutôt  qui  y  grouillent,  se  préoccupent 
surtout  de  la  conservation  et  du  développement  du  sentiment 
religieux. 

M.  Couvreur.  —  Qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'Eglise. 

M.  Malou.  —  Je  ne  confonds  rien;  je  dis  seulement  que  les 
hommes  d*Etat  comprennent  que  la  conservation  du  sentiment 
religieux  est  la  digue  qu'il  faut  opposer  à  une  nouvelle  invasion 
des  barbares  menaçant  toutes  les  conquêtes  de  cette  civilisation 
dont  nous  sommes  si  fiers  :  la  propriété,  la  richesse  et  la 
liberté. 

Je  fais  grâce  à  la  Chambre  des  développements  que  je  pourrais 
donner  à  ces  idées,  je  me  borne  simplement  à  lui  proposer, 
comme  conclusion,  un  amendement  qui  reproduit  la  pensée  expri- 
mée au  début  de  mon  discours. 

Je  propose  à  la  Chambre  de  remplacer  le  paragraphe  de 
ladresse  par  un  paragraphe  dans  lequel  on  dirait  :  «  La  rupture 
violente  des  relations  diplomatiques  existant  depuis  un  demi- 
siècle  entre  le  gouvernement  belge  et  le  saint-siége  a  profondé- 


ment  blessé  nos  populations  catholiques.  »  {Hilarité  à  gauche  et 
vive  approbation  à  droite.) 

—  L'amendement  est  appuyé;  il  fait  partie  de  la  discussion. 

M.  le  président.  —  Nous  pourrions  clôturer  la  discussion 
générale,  sauf  à  revenir  sur  ce  débat  à  propos  du  paragraphe. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  ne 
pense  pas  que  la  discussion  générale  puisse  être  clôturée  dans 
Ib  situation  actuelle. 

Il  est  certainement  des  assertions  dans  les  discours  qui  ont 
été  prononcés,  soit  par  M.  Jacobs,  soit  par  M.  Malou,  qui  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  des  vérités  et  maintenues 
sans  réfutation. 

SÉANCE  DU  7  DÉCEMBRE  4880. 

M.  le  président.  —  La  parole  est  à  M.  Jottrand. 

M.  Jottrand.  —  Messieurs,  dans  notre  dernière  séance, 
l'honorable  M.  Malou,qui  est  toujours  très  poli  lorsqu'il  a  raison, 
et  qui  Test  toujours  très  peu  lorsqu'il  a  tort,  afin  de  se  débarras- 
ser d*une  interruption  dont  j*étais  Fauteur  et  qui  le  gênait,  s*est 
écrié  qu'elle  n'avait  pas  le  sens  commun. 

H  ne  me  convient  pas  de  laisser  ainsi  mon  argument  sous  le 
coup  de  cette  exécution  sommaire;  je  tiens  à  Texposer  et  à  le 
justifier,  d'autant  plus  que  cela  me  fournira  l'occasion  de  mettre 
en  pleine  lumière  une  ruse  de  plus  à  ajouter  à  toutes  celles  que 
les  fins  renards  auxquels  nous  avons  affaire  ont  tirées  de  leur 
sac  à  malice,  pour  tâcher  de  dépister  l'opinion  dont  la  clameur 
les  effraye. 

Je  ferai  cette  démonstration,  Messieurs, sans  passion,  quoique 
j*aie  le  droit  d*en  ressentir,  car,  je  l'avoue,  j'ai  cru  et  sincèrement 
cru  à  l'utilité  des  rapports  diplomatiques  avec  le  Vatican.  Tai  cru 
^  Texistence  chez  le  nouveau  pape  d'un  désir  sincère  de  vivre  en 
paix  avec  tous  les  gouvernements,  même  libéraux,  qui,  comme 
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le  nôtre,  laissent  à  TEglise,  à  son  clergé,  non  seulemeDt  une 
liberté  qu*il  ne  connaît  nulle  part  au  même  degré,  mais  lui  con- 
cèdent en  outre  des  avantages  que  partout  il  paye  par  le  sacrifice 
d'une  partie  de  cette  liberté.  J'ai  cru  à  l'existence  chez  le  pape 
d'un  ferme  désir  de  faire  régner  dans  notre  pays  la  tolérance  pas- 
sive envers  les  écoles  neutres  dont  il  donne  l'exemple  à  Rome,  à 
Rome  même,  dans  le  diocèse  dont  il  est  le  chef  immédiat  et  direct 
et  dont  il  a  seul,  vis-à-vis  de  Dieu,  la  responsabilité!  Cet  exemple 
papal  montrait  à  l'évidence  que  cette  tolérance  passive  —  c'est 
là  le  terme  officiel  dont  se  sert  la  diplomatie  romaine  —  que  celte 
tolérance  passive  était  possible  sans  sacrifier  aucune  des  thèses 
générales  que  le  saint-siége  ne  peut  abandonner,  et  j'ai  cru  que 
ce  que  le  pape  pouvait  ainsi  faire  à  Rome,  il  le  voulait  réellement 
faire  chez  nous  dans  l'intérêt  de  la  paix.  Lorsque  les  faits  qui  ont 
amené  la  rupture  de  nos  relations  diplomatiques  et  les  révéla- 
tions nombreuses  et  inattendues  qui  se  sont  succédé  depuis  ont 
renversé  mon  illusion,  je  suis  tombé  de  haut,  d'assez  haut  pour 
avoir  le  droit  de  dire  que  je  m'étais  fait  mal  et  de  crier,  au 
besoin. 

Néanmoins,  Messieurs,  je  ne  crierai  pas,  car  aujourd'hui  la 
contusion  est  guérie  et  je  n'ai  plus  d'autre  préoccupation  que 
d'éviter  à  autrui  et  à  moi-même  le  renouvellement  du  danger  de 
tomber  dans  le  piège  auquel  je  me  suis  laissé  prendre. 

La  ruse  dont  l'honorable  M.  Malou  s'est  fait  ici  l'instrument 
consiste  à  essayer  de  justifier  le  pape  du  soupçon  d'avoir  d'avance, 
sous  le  sceau  d'un  secret  absolu,  connu,  loué  et  approuvé  dans 
son  texte  le  mandement  collectif  des  évêques  belges,  rendu  pu- 
blic le  i8  juin  i879,  en  même  temps  qu'il  laissait  le  chef  de  sa 
diplomatie,  le  cardinal  Nina,  déclarer  le  20  juin  à  notre  gouver- 
nement que  le  texte  du  mandement  était  à  Rome  complètement 
inconnu,  et  que,  par  conséquent,  il  ne  pouvait  l'apprécier,  ni 
favorablement,  ni  défavorablement.  Et  tout  en  tentant  cette  jus- 
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tification,  de  bien  se  garder  daccuser  le  cardinal  Dechamps 
d'avoir  trahi  la  vérité  lorsque,  le  17  juin, il  affirmait  à  ses  suffra- 
gants  avoir  reçu  dVance  les  louanges  et  Tapprobation  complète 
du  saint-père. 

Pour  achever  cette  double  œuvre,  après  cinq  mois  d'attente 
vaine,  après  cinq  mois  de  discussion  dans  tous  les  organes  de  la 
presse,  sur  lexistence  ou  la  non-existence,  sur  la  nature,  soit 
verbale,  soit  écrite,  de  la  communication  de  Rome,  reçue  par  le 
cardinal-archevêque  de  Malines  au  mois  de  juin  1879,rhonorabIe 
M.  Malou,à  la  fm  du  débat,  vient  tout  à  coup  confirmer  que  cette 
coaimunication  existe  ;  que  c  est  une  lettre,  que  cette  lettre  est 
datée  du  10  juin  et  qu'elle  a  pour  signataire  M.  J.  M.,  évéque  de 
Héiitène.  La  Mélitène  était  jadis  une  province  de  la  Cappadoce, 
rArménie  actuelle;  évéque  de  Mélitène,  c'est  donc  comme  on 
dirait  évéque  d'Erzeroum,  évéque  d'un  pays  où,  depuis  des 
siècles,  il  n'y  a  plus  de  catholiques,  oii  il  n'y  a  plus  que  des  Grecs 
et  des  musulmans,  c'est-à-dire  d'un  pays  sans  fidèles.  Mais  pas- 
sons. Rome  est  remplie  de  ces  anomalies. 

Je  ne  sais  pas  si  réellement  la  lettre  existe,  je  ne  sais  pas  si 
réellement  elle  a  été  envoyée  de  Rome,  le  10  juin  1879,  au  car- 
dinal Dechamps,  par  M.  J.  M.,  évéque  de  Mélitène;  je  ne  suis  pas 
obligé  de  croire  tout  cela. 

Nous  avons  aujourd'hui  le  droit  d'être  fort  défiants  et,  quant  à 
moi,  je  déclare  que  je  le  serai  jusqu'à  exhibition  du  texte  original 
de  la  lettre,  revêtue  du  timbre  postal  prouvant  qu'elle  est  partie 
de  Rome  le  10  juin  1879  pour  être  expédiée  en  Belgique. 

Mais  je  suppose  que  les  affirmations  de  l'honorable  M.  Malou, 
dont  je  ne  suspecte  pas  la  bonne  foi,  bien  entendu,  mais  qui 
peut-être  est  plus  crédule  et  moins  défiant  que  moi,  soient 
exactes. 

Admettons  que  la  lettre  existe  et  qu'elle  a  été  réellement  envoyée 
le  40  juin  par  l'évêque  de  Mélitène  au  cardinal  de  Malines.  Eh 
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bien,  cette  lettre  ne  prouve  rien,  elle  n  atteint  nullement  le  but 
dans  lequel  on  Ta  produite. 

En  eifet,  à  moins  que  le  cardinal  de  Malines  ne  soit  le  plus 
audacieux,  le  moins  scrupuleux  des  affirmateurs  —  j'évite  avec 
soin  les  gros  mots  —  il  ressort  à  l'évidence  de  la  lettre  quil  a 
écrite  à  ses  suffragants  le  17  juin  1879,  telle  que  nous  Ta  bit 
connaître  M.  E.-J.  Dumont,  le  18  juin  1880, il  ressort,  dis-je,de 
cette  lettre  que  le  cardinal  Dechamps  a  reçu  soit  de  Rome,  par 
lettre  particulière,  autre  que  celle  de  Tévêque  de  Mélitène,  soit  de 
Bruxelles,  par  le  nonce  Vanutelli  ou  tout  autre  chargé  d'affaires 
du  pape,  une  autre  communication  des  dispositions  existant  chez 
la  papauté,  à  cette  époque,  que  celles  que  nous  révèle  la  letlre 
attribuée,  dès  aujourd'hui,  à  l'évéque  de  Mélitène. 

C'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  à  démontrer. 

La  communication  qu'a  reçue  le  cardinal  Dechamps  et  dont  il 
fait  part  à  ses  suITragants  le  17  juin  1879  était  évidemmeot 
conçue  en  italien,  ou  tout  au  moins  était  en  cette  langue  la  partie 
de  cette  communication  qui  faisait  connaître  la  volonté  du  pape 
quant  au  secret  qu'il  faut  garder  —  assolutamoUe  segreto,  ces 
mots  qui  répètent  sans  nécessité  les  mots  «  absolument  secret  » 
qui  les  précèdent,  —  ces  mots  sont  une  citation  textuelle,  une 
auguste  parole  sortie  de  la  bouche  sacrée  du  saint-père  et  pieu- 
sement recueillie  par  notre  métropolitain. 

Pas  du  tout,  dit  l'honorable  M.  Malou.  C'est  tout  bonnemenl 
une  fantaisie  du  cardinal.  Est-il  donc  défendu  à  un  cardinal  de 
parler  italien  dans  ses  lettres?  11  répète  en  italien  ce  qu'il  vient 
de  dire  eu  français,  sans  nécessité,  pour  son  plaisir,  pour  satis- 
faire à  une  légère  manie  et  sans  que  cela  tire  en  rien  à  consé- 
quence. 

C'est  drôle,  mais  s'il  est  ainsi,  si  c'est  un  tic  chez  notre  arche- 
vêque de  Malines  de  répéter  en  italien,  sans  aucune  nécessité,  1^ 
mots  qu'il  vient  de  citer  en  français,  nous  allons  certaincmeui 


trouver,  dans  les  nombreux  écrits  de  lui  qui  nous  sont  connus, 
d'autres  manifestations  de  cette  manie  bizarre. 

Je  les  ai  cherchées  et  cherchées  en  vain;  j*invile  Thonorable 
H.  Halou  h  les  chercher  à  son  tour. 

Je  ne  les  ai  pas  trouvées,  il  ne  les  trouvera  pas  davantage. 

Je  me  trompe.  J*ai  trouvé  dans  une  autre  lettre  de  M.Dechamps 
d*autres  mots  italiens  encore.  G*est  dans  sa  lettre  du  10  juillet 
i880  par  laquelle,  après  la  révélation  de  Yassolutamenie  segreto 
fidte  par  M.  Dumont,  il  se  décide,  après  trois  semaines  d*attenté 
et  de  silence,  à  parler  des  documents  qui  lui  ont  permis  d*écrire 
eomme  il  Ta  h\i  le  17  juin  1879. 

C'est  même  tout  au  début  de  cette  lettre  qu  il  parle  encore 
cette  langue  étrangère.  Voici  comment  il  commence  : 

«c  Le  document  romain  {esposizione  documentale)^  etc.  » 

Encore  une  citation  !  La  citation  de  l'intitulé  officiel  de  la  pre- 
mière réponse  faite  par  le  cardinal  Nina  au  mémorandum  de 
M.  Frère-Orban  après  la  rupture. 

J*eD  conclus  que  lorsque  le  cardinal  emploie  des  mots  italiens 
]K>ur  répéter  ce  quil  vient  de  dire  en  français,  ce  nest,  comme 
je  Vai  déjà  dit,  que  lorsqu'il  a  un  texte  officiel  italien  à  citer  ;  ce 
n'est  qu'alors  qu'il  ressent  ce  besoin  spécial  de  répéter  en  italien 
ce  qu'il  vient  de  dire  en  français. 

Assolutamente  segreto  est  donc  bien  extrait  d*un  texte  officiel; 
il  y  a  autre  chose  que  la  lettre  de  l'évéque  J.  M  de  Mélitène. 

L'honorable  M.  Malou  continue-t-il  à  prétendre  que  mon  inter- 
ruption n'avait  pas  le  sens  commun?  Ma  démonstration  n'est  pas 
encore  suffisante?  Soit;  je  la  poursuis. 

Le  cardinal  Dechamps,  lorsqu'il  a  écrit  à  ses  suifragants,  le 
17  juin,  avait  autre  chose  sous  les  yeux  que  la  lettre  de  l'évéque 
de  Mélitène. 
Voici  pourquoi  : 
Uue  dit,  en  eiïet,  la  lettre  du  17  juin?  «  La  lettre  pastorale 
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colkcùve»  teiU  que  vous  lavez  reçue,  est  hauiemenl  approuvée 
ei  loaée  par  le  saint-père  ;  mais  Sa  Sainteté  désire  que  cela  reste 
absolument  secret  {assoluiamente  segreto).  » 

Le  cardinal  Dechamps  aflSrme  donc  que  la  lettre  pastorale,  bien 
connue  de  ses  sutTraganls  et  qu  il  a  arrêtée  avec  eux,  le  \î  juio 
1879.  e;sl  approuvée  dans  son  entier,  fHnir  le  fond  et  pour  lafcnm, 
telle  qu'il  la  communiquée  à  ses  sutTragants. 

Cette  affirmation*  je  Tespère,  n*est  pas  téméraire.  Le  cardinal 
Dechamps,  en  matière  aussi  grave,  doit  être  bien  sûr  de  ce  qu'il 


D*où  lui  vient  donc  cette  assurance?  Est-ce  dans  la  lettre  de 
Tev^u^  de  Mélitène  qu^il  a  trouvé  cela?  Pas  le  moins  du  monde. 

Voici  ce  qui  y  est  dit  : 

«^  Revu  ces  jours  derniers  en  audience  privée  par  le  saiot-père 
et  metant  permis  de  soumettre  à  Sa  Sainteté  le  résumé  de  It 
ietrtn^  pastorale  que  les  évéques  se  proposent  de  publier  à  Tocca- 
sion  et  au  sujet  de  la  malheureuse  loi  sur  renseignement,  loi  si 
cv:  jem!!:ent  spoliatrice  des  droits  de  rEglise,Sa  Sainteté  a  daigné 
en  exprimer  sa  haute  satisfaction,  ayant  pleine  confiance  dan$  le 
:(\e  et  !a  prudence  qui  animent  lepiscopat  belge.  » 

Aînsu  ce  que  rapporte  lëvêque  de  Mélitène,  c'est  une  appro- 
haiion  vague  du  sens  général  de  la  pastorale  avec,  pour  nos  évè- 
vjuo;^»  lieauooup  deau  bénite  de  cour,  de  la  cour  romaine,  oii  doit 
s'en  trouver  un  stock  inépuisable,  alors  même  qu'il  n'y  en  aurait 
plus  nulle  pan. 

Voilà  donc  tout  ce  que  1  ou  trouve  dans  la  lettre  de  l'évêqucde 
Meàtèno;  d'approbation  du  fond  et  de  la  forme  de  la  lettre  pasto- 
raîe»  elle  ne  porte  pas  trace. 

Si  donc  cette  approbation  complète  a  été  donnée,  elle  est  par- 
venue de  Rome  par  un  autre  canal. 

C'est  par  un  autre  canal,  et  sous  une  autre  forme. 

Nul  ue  peut  croire  que  le  cardinal  Dechamps  se  soit  permis  de 


parler  à  ses  sufTragants  comme  il  leur  a  parlé  le  i7  juin,  n'ayant 
^us  les  yeux  que  cette  formule  vague  contenue  dans  le  billet  de 
M.  Tévéque  de  Mélitène.  On  le  peut  d'autant  moins  que,  s*il  avait 
agi  ainsi,  il  aurait  manqué  gravement  aux  instructions  que  lui 
"avait  données  le  saint-père  et  qu'un  mois  auparavant,  le  19  mai, 
il  avait  fait  connaître  à  ses  sufTragants,  en  leur  écrivant  que  le 
pape  voulait  tout  connaître  et  ordonnait  qu'ils  attendissent  les 
instructions  avant  de  rien  publier. 

Ayant  reçu  celte  consigne  le  19  mai,  il  se  serait  permis,  le 
17  juin, d'affirmer  que  la  pastorale  était  bonne  à  publier  dans  les 
conditions  voulues  par  le  pape,  tout  en  n'ayant  sous  les  yeux  que 
la  lettre  d'un  tiers  sans  mandat  rapportant  sa  conversation  acci- 
dentelle avec  le  pape,  sans  précision  de  date  et  dans  des  condi- 
tions qui  faisaient  de  l'approbation  du  pape  une  simple  politesse 
sans  conséquence. 

Je  ne  crois  pas,  Messieurs,  en  présence  de  ce  que  je  dis,  que 
le  moyen  employé  par  M.  Malou  puisse  réussir;  je  maintiens  plus 
fermement  que  jamais  que  le  cardinal  a  autre  chose  dans  son 
portefeuille  secret  que  l'inoiTensif  billet  de  l'évéque  de  Mélitène, 
si  tant  est  que  celui-ci  existe. 

Mais  la  lettre  du  10  juillet  1880,  de  Son  Eminence  de  Malines, 
lettre  que  j'engage  M.  Malou  à  relire,  contient  de  ce  que  je  sou- 
tiens une  preuve  plus  évidente  encore. 

«  J'avais  communiqué  à  Rome,  y  dit  le  cardinal  Dechamps,  un 
simple  projet  de  lettre  pastorale,  qui  m'a  été  renvoyé  avec  le 
conseil  d'une  modification  de  détail  que  j'ai  eu  soin  de  faire  au 
plus  tôt.  » 

Où  est,  dans  le  billet  de  M.  l'évéque  de  Mélitène,  s'il  vous  platt, 
la  mention  du  renvoi  du  projet  qu'avoue  le  cardinal  Dechamps? 
Où  est  le  conseil  de  la  modification  qu'il  a  reçue  de  Rome? 

Rien  de  cela  ne  s'y  trouve  :  ni  mention  du  renvoi,  ni  conseil, 
ni  observation,  ni  proposition  de  modification  de  forme  quel- 
m  30 
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conque.  Et  cela  ne  pouvait  s'y  trouver,  puisqu'il  ne  s'agit 
cette  lettre  que  d'un  résumé  verbal  que  le  pape  aurait  approuvé 
dans  son  ensemble. 

11  y  a  donc  dans  la  correspondance  entre  Rome  et  Halines 
autre  chose  que  la  bribe  que  l'on  veut  bien  nous  communiquer. 
Il  y  a  à  Rome  un  correspondant  de  M.  le  cardinal-archevêque  de 
Malines,  qui  reçoit  les  pastorales  dans  leur  texte,  qui  les  lit,  les 
corrige  et  les  renvoie  corrigées.  Eh  bien,  c'est  cette  correspon- 
dance authentique  et  ayant  date  certaine  qu'il  faut  que  ron  dous 
livre  et  non  le  billet  de  M.  l'archevêque  de  Mélitène  qui  n*a  rien 
à  fau*e  dans  tout  cela.  Qu'on  nous  livre  cette  correspondance  et 
alors  nous  y  trouverons  les  lettres  qui  accompagnaient  le  renvoi 
fait  à  M.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  de  sa  pastorale, revue, 
corrigée  et  approuvée;  et  dans  cette  lettre,  qui  est  évidemment 
en  italien,  nous  trouverons,  en  même  temps  que  l'approbation, 
la  recommandation  textuelle,  Yassolutamente  segreto  que  Ton  veut 
aujourd'hui  faire  passer  comme  l'effet  d'un  caprice  de  Son  Excel- 
lence révérendissime  et  illustrissime  l'archevêque  de  Malines, 
humble  disciple  du  Christ. 

En  présence  de  tout  cela,  j  ai  le  droit  de  dire  que  ce  qui  n'a 
pas  le  sens  commun,  ce  n  est  pas  mon  argument,  ce  nest  pas 
mon  interruption,  c'est  la  tentative  faite  par  Thonorable  M.Malou 
de  noujs  faire  prendre  le  change  en  nous  livrant  ce  petit  prélat 
officieux,  M.  Tévéque  de  Mélitène,  pour  nous  détourner  de  la 
piste  qui  nous  conduit  directement  au  cabinet  officiel,  mais  secret, 
du  pape,  c'est-à-dire  à  l'officine  d'où  sortait,  en  définitive,  revue, 
corrigée  et  hautement  approuvée  et  louée,la  pastorale  épiscopale 
du  i8  juin  i879,  au  moment  même  où  l'on  affirmait  à  M.  Frère- 
Orban,  par  notre  ambassadeur,  que  cette  pastorale  était  complè- 
tement inconnue  à  Rome. 

Le  lamentable  échec  subi  déjà  par  notre  métropolitain  devan 
l'opinion  publique,  —  car  Thonorable  M.  Malou  ne  fait  que  re- 
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i^OQveler  on  essai  qui  avait  déjà  été  tenté  au  mois  de  juillet  der- 
nier par  notre  métropolitain,  —  cet  échec  aurait  dû  éclairer 
l'honorable  M.  Malou.  Gomment  n*a-t-il  pas  vu  qu'essayer  de  res- 
treindre au  billet  de  larchevéque  de  Mélitëne  les  communica- 
tions échangées  entre  Rome  et  Malines  au  mois  de  juin  i879,  ce 
l  n'est  sauver  le  pape  qu*à  la  condition  de  couler  à  fond  Tarche- 
téque  de  Malines,  et,  comme  résultat  final,  de  les  faire  sombrer 
ensemble  tous  les  deux. 

Rome  a  été  bien  plus  prudente  que  Fhonorable  M.  Malou,  elle 
a  eu  plusieurs  fois  Toccasion  de  s'expliquer  sur  Yassolutamoite 
iegreto;  jamais  elle  n'en  a  rien  dit.  La  première  fois,  c'était  dans 
son  esposizione  documentata,  —  comme  dit  Tarchevéque  de 
MaUnes  —  du  10  juillet  1880. 

Elle  s'y  efforçait  d'expliquer,  à  son  point  de  vue,  en  long  et  en 
large  tous  les  incidents  de  l'échange  de  vues  qui  s'est  prolongé 
pendant  le  temps  que  vous  savez. 

Arrivé  à  ce  point  sensible  et  délicat  du  mois  de  juin  1879,  le 
rédacteur  glisse,  n'en  parle  pas,  et  passe  à  autre  chose;  appa- 
remment c'était  trop  difficile  à  expliquer,  lorsqu'on  prétend  avoir 
été  toujours  franc  et  loyal. 

Quinze  jours  après,  nouveau  document,  la  grande  dépêche- 
circulaire  du  cardinal  Nina  à  tous  les  nonces  de  la  chrétienté. 

Là  encore,  le  25  juillet  1879,  alors  que  l'on  connaît  les  expli- 
cations essayées  le  10  juillet  par  le  cardinal  de  Malines,  on  se 
tait  sur  la  question  de  l'approbation  par  le  pape.  Décidément 
c'est  un  terrain  dangereux,  et  cela  aurait  dû  servir  de  leçon  à 
l'honorable  M.  Malou. 

Un  autre  exemple  plus  récent  aurait  dû  lui  servir  de  même  ; 
c'est  celui  de  l'honorable  M.  Jacobs. 

Non  moins  audacieux  que  Thonorable  M.  Malou,  mais,  suivant 
moi,  beaucoup  plus  habile,  Thonorable  M.  Jacobs  a  laissé  de  côté 
toutes  les  explications  du  cardinal  Dechamps  sur  l'origine  de 
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K  et  reiosant  de  s'empêtrer  dans  la  question 
ip  ee  tomspOÊÊàasH  romaÛD  ou  antre  qu'on  a  depuis 
KÛz  rûsomié  comme  si  approbation  complète 
ém  silence  absolo  existaient  avec  le  pape  pour 
ler»^  <c  fmuft  hiaieaeut  le  taorean  par  les  cornes,  admettant 
omime  «nt  «^aie  T^gaÊimUmemte  scgreto  est  une  citation  et  noopas 
me  iunaBse^  îl  s'est  mis  à  défendre  1  absolue  convictioa  de 
'siuDt  «Qf  a£kre,  méae  dans  ces  conditions,  en  souteniot 
xue  «Bi^  ^-^M  dTagîr  n  ècaiu  en  somme,  que  Texécution  loyale 
Às<   ^nMtvcBSàx&s    aieiiMS   entre   la   papauté   et   lliononble 

Kes^acs^  aa  wmk  cria  est  carré;  c'est  d'un  grand  stjle; 

,^>ù&  pofsic  SLT  radversaiie  le  même  effet  que  ressent,  au  5*  acte, 
vàfvaac  Ai^^xsie^  ^  Gua  de  Corneille  :  il  demeure  stupide.  Poor 
mK.  f  2v»Be  qa  A  présence  de  cette  explication  grandiose  que 
V  ÎLsse  à  riioaoribte  M  Frère-Orban  le  soin  de  réfuter,  si  tant 
«5t  ^^eue  rvî;  la  peîce  d'âne  réfutation,  je  me  suis  trouvé  dans 
r^îcafi  ie  Orira.  Mais  oc  revient  bien  vite  de  cette  stupéfaction 
fc  2^'  ce  nvwis  ne  dovte  de  Finsuccès  final  de  Faudacieuse 
i^âwse  i^  rbccorabie  M.  Jacobs,  aussi  bien  que  du  système 
ira;:i5  ie  rbcconble  M.  Maloa;  car  aucun  d'eux  n'est  dans  la 

0*^  nî>-;^  2saia:ecant  conclure  de  tout  cela  ?  Que  vais-je  con- 
o'-ire  ec  pré$«of  de  u>ui  cet  arsenal  de  ruses,  de  détours,  d'ar- 
î:  dires  q**;e  ne  us  avoirs  vus  s  eialer  sous  nos  yeux  depuis  plusieurs 
mo*>?  Ce  que  je  vuis  conclure,  c  «t  que  si,  comme  le  prétendent 
n:>  hocorab'.es  adversaires  de  la  droite,  la  civilisation  court  de 
Cl  s  dirger>.  si  des  flots  de  barbares  nous  menacent,  ce  que  pour 
mi  part  je  CvHiteste,  si  tout  cela  est  dû  à  la  diminution  deTiD' 
fluecoe  de  Tidée  religieuse  dans  la  société,  ce  que  je  conteste 
encore  plus,  ce  serait  en  définitive  aux  prêtres  et  à  leur  parti  que 
cette  situation  dangereuse  serait  due. 


Croyez-vous  donc.  Messieurs,  que  les  dogmes  mystiques  et 
Tesclavage  de  cœur  et  d*esprit,  qui  pour  vous  sont  toute  la  reli- 
gion, soient  les  moyens  par  lesquels  se  fait  l'éducation  sociale 
des  masses?  Non,  en  cette  matière  comme  en  fait  d'instruction  la 
plus  élémentaire,  c'est  par  l'exemple  et  par  le  fait  qu'il  faut 
agir. 

L'enseignement,  nous  le  savons  maintenant,  n'est  bon  qu'à  la 
condition  d'être  intuitif.  Eh  bien,  l'éducation  des  masses  s'opère 
par  l'intuition  aussi  bien  que  l'éducation  des  enfants  des  écoles 
primaires. 

Vous  voulez  que  le  peuple  respecte  la  loi,  et  dès  qu'une  loi 
vous  contrarie,  vous  vous  insurgez  contre  elle!  Vous  faites  appel 
à  Dieu,  à  votre  conscience,  à  toutes  sortes  de  droits  supérieurs 
et  antérieurs  à  la  souveraineté  nationale;  on  voit  les  autorités 
provinciales  et  communales  que  vous  inspirez,  autorités  consti- 
taées  exclusivement  pour  procurer  l'exécution  des  lois,  et  qui, 
en  dehors  de  cette  exécution,  ne  sont  rien,  on  les  voit  se  coaliser 
pour  entraver  cette  exécution  et  frapper  ainsi  de  discrédit  les 
plus  précieuses  de  nos  libertés,  les  libertés  locales. 

Et  lorsque  le  gouvernement,  pour  maintenir  Tordre  et  lauto- 
rité  des  lois,  un  des  droits  que  les  lois  lui  confèrent,  lorsqu'il 
procède  par  commissaires  spéciaux,  en  dehors  de  cette  enceinte, 
c'est  à  coups  de  pavés  que  vous  les  faites  accueillir;  ici  vous  vous 
contentez  de  les  couvrir  de  sarcasmes,  mais  on  entend  ces  sar- 
casmes tomber  des  lèvres  d^anciens  Ministres  et  de  Ministres 
d'Etat,  qui  ont  eu  la  responsabilité  du  pouvoir  et  qui  l'auront 
peut-être  un  jour  encore.  Dans  leur  aveuglement,  ils  coupent  la 
branche  sur  laquelle  ils  auront  à  s'asseoir. 

Que  faites-vous  donc.  Messieurs,  en  agissant  ainsi,  des  pré- 
ceptes de  celui  dont  vous  vous  dites  les  disciples,  dont  vous  vou- 
lez que  les  lois  et  les  inspirations  servent  de  guide  à  toute  l'acti- 
vité sociale?  Loin  de  les  respecter,  vous  n'écoutez  que  vos  haines. 
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VOS  passions,  vos  colères;  car  le  Christ, dont  vous  vous  dites  les 
disciples  et  les  seuls  défenseurs,  préféra  mourir  plutôt  que  de 
résister  par  la  force  à  une  sentence  légale,  quelque  inique 
qu'elle  fût. 

Condamné  par  Pilate  et  se  soumettant  à  son  sort  :  <  Moo 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  disait-il;  si  mon  royaume  était 
de  ce  monde,  mes  serviteurs  auraient  combattu  pour  m'empêcher 
de  tomber  entre  les  mains  des  Juifs.  Mais  mon  royaume  Q*estpas 
ici.  »  —  (Evangile  suivant  saint  Jean,  cbap.  XVIII,  36.)  —  Il 
donnait  par  ces  paroles  Texemple  du  plus  grand  et  du  plus  pro- 
fond respect  pour  Fautorité  sociale,  même  dans  ses  écarts  et 
jusque  dans  ses  crimes. 

Vous  voulez  que  le  peuple  soit  patient,  qu*il  soit  doux,  qu'il 
ne  cherche,  dans  aucune  circonstance,  à  abuser  de  sa  force;  et, 
dès  que  quelqu'un  désobéit  à  vos  injonctions,  dès  qu'il  vous  coo- 
trarie,  dès  qu*il  fait  mine  de  quitter  vos  rangs,  il  n*est  pas  dln- 
jures,  pas  d*outrages  que  vous  lui  épargniez;  et  le  débordeoeot 
de  vos  haines  va  si  loin  que  votre  victime  en  est  réduite  i  craio- 
dre  pour  ses  jours  ! 

Oh  !  ce  n*est  pas  d'ici  bien  certainement  que  viendront  les  vio- 
lences matérielles  sur  un  évéque  récalcitrant  et  désobéissant. 
Mais  nous  avons  pu  voir  aux  paroles  sorties  ici  de  la  bouche  des 
honorables  BIM.  Halou  et  Comesse  et  d'autres  encore,  quels  tré- 
sors de  haine  contiennent  vos  cœurs  contre  le  révolté. 

On  peut  juger  par  là  quel  traitement  vous  lui  infligeriez  si  vous 
étiez  les  maîtres.  Sont-ce  encore  là  les  préceptes  du  Christ? 

Voici  qu'il  enseignait  à  ses  disciples  : 

ce  Vous  avez  appris  qu'il  a  été  dit  :  Vous  aimerez  votre  prochain 
et  vous  haïrez  votre  ennemi. 

((  Et  moi  je  vous  dis  :  Aimez  vos  ennemis,  faites  du  bien  ^ 
ceux  qui  vous  haïssent  et  priez  pour  ceux  qui  vous  persécutent 
et  vous  calomnient,  afin  que  vous  soyez  les  enfants  de  votre  père 
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qui  est  dans  le  Ciel,  qui  £ait  lever  son  soleil  sur  les  bons  et  sur 
les  méchants, et  qui  fait  pleuvoir  sur  les  justes  et  sur  les  injustes. 

«  Car  si  vous  n'aimez  que  ceux  qui  vous  aiment,  quelle  récom- 
pense avez-vous  à  prétendre?  Les  publicains  ne  le  font-ils  pas 
aussi?  Et  si  vous  ne  saluez  que  vos  frères,  que  faites-vous  de 
plus  que  les  autres?  Les  païens  ne  le  font-ils  pas  aussi?  »  (Evan- 
gile selon  saint  Mathieu,  chapitre  V,  versets  43  à  47.) 

Vous  voulez  enfin  que  le  peuple  soit  loyal  et  droit,  qu*aucun 
mensonge  ne  sorte  de  sa  bouche.  Il  doit  être  la  vérité,  la  pureté, 
h  sincérité  même;  et  vous,  qu'est-ce  que  vous  faites  quand  il 
s*agit  d'atteindre  un  avantage  quelconque  ou  de  vous  tirer  d'un 
embarras?  Nous  le  voyons  encore  dans  toute  cette  discussion  ;  il 
n'y  a  pas  de  ruses,  il  n'y  a  pas  d'artifices  auxquels  vous  n*ayez 
recours.  Sont-ce  encore  là  les  préceptes  de  votre  maître?  Voici 
ce  qu'il  enseignait  : 

«  Vous  avez  encore  appris  qu'il  a  été  dit  aux  anciens  :  Vous 
ne  vous  parjurerez  point;  mais  vous  vous  acquitterez  envers  le 
Seigneur  des  serments  que  vous  aurez  faits. 

ce  Et  moi  je  vous  dis  de  ne  point  jurer  du  tout;  ni  par  le  ciel, 
parce  que  c'est  le  trône  de  Dieu  ;  ni  par  la  terre,  parce  qu*elle  est 
l'escabeau  de  ses  pieds;  ni  par  Jérusalem, parce  que  c*est  la  ville 
du  grand  roi  :  vous  ne  jurerez  pas  non  plus  par  votre  tète,  parce 
que  vous  ne  pouvez  en  rendre  un  seul  cheveu  blanc  ou  noir;  mais 
que  votre  parole  soit  :  Oui,  oui;  non,  non;  car  ce  qui  se  dit  de 
plus  vient  du  mal.  »  (Saint  Mathieu,  chapitre  V,  versets  33 
à  37.) 

Voilà  ce  que  l'on  n'aurait  pas  dû  oublier  à  Rome  ni  sur  les 
bancs  de  la  droite. 

Vous  voulez  que  le  monde  soit  chrétien;  soit,  je  le  veux 
comme  vous,  mais  commencez  par  Tétre  vous-mêmes,  non  seule- 
ment en  paroles,  mais  de  cœur,  en  pratique.  Faites  de  la 
grande  propagande,  propagande  de  lexemple.  Inspirez>vous  un 
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pBfi  Bons  d«  otédûsnie  de  Iblines  et  un  peu  plus  de  l*Evao- 
^je.  fcfoaify  aux  soorees.  Et  ne  prétendez  pas  que  nous  ne 
cotauôssoos  p>s  ee  catéchîsiiie;  tous  tous  tromperiez  grossière- 

S:  TOCS  n  agisseï  pas  comine  je  tous  le  conseille,  si  vous  ne 
pas  obéissants  aux  lois,  sincères  et  Trais  dans  ?os 
d»x,  patients  et  tolérants  dans  tos  actes,  je  vous  le 
jœcâ  :  rocs  De  saoTerez  pas  plus  Rome  que  jadis  les  pharisieDS, 
zzi  iJ2Jaz  tOQS  TOS  Tiees,  n*ont  sauvé  Jérusalem.  (Vive  approbû- 

M  Pïcac  Ori— a,  Mimisire  des  Affaires  étrangères.  —  Mes- 
iôArs.  faivs  qae^ne  raison  de  croire  que  la  Chambre  aurait 
Uij'icrii^  ie  f<aisîr  dratendre  Tbonorable  M.  Delhoungoe. 
KLiMLnniïâcmerit  il  est  indisposé,  et  je  suis  obligé  de  me  km 
rC£5  : '^  q»  îe  m  !e  pensais. 

it  z:  ex^TïLje  tout  d*abord  de  prendre  encore  la  parole  dans 
^Ece  diâc.::s£ioii.  Je  prie  la  Chambre  d  être  bien  convaincue  que 
;•*  i-e  If  aïs  q^.e  pour  accomplir  un  devoir.  Nul  plus  que  moi  n'est 
ziiLf^ç^  sin:ne.  i5e  TaSaire  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Xaa- 
ni5  Tc  -l-  dtfîormais  garder  le  silence.  Je  ne  le  puis.  Mais  je 
::"f«»i  c::e  :a  Chambre,  fatiguée  elle-même,  ait  le  droit  d'exi- 
^r  :.:':n  De  loxbe  pas  dans  dlnutiles  redites,  qu  on  ne  vienne 
r«i5  :>^rr>i:::re  des  arguments  déjà  plusieurs  fois  énoncés  et 


Jr  ce  suivrai  donc  point  pas  &  pas  les  honorables  orateurs 

if  I':rr«Cî5:uc'n  que  tous  avez  entendus.  Je  tcux  seulement 

5;^i;rr,  —  pour  qu'on  ne  puisse  induire  de  Tabsence  de 

.-^r.ii.;:-::  dir^^ie  de  quelques  points  de  ces  discours  que  j'au- 

ri:>  i:,îu:e:soê  aux  a£rmations  qu'ils  contiennent,  —  je  veux 

<^r..e-e::;    $;^:;a!er    le    mo-Je    daj^umentation     prédominant 

^Î-Vn:    exrioyé  Thonorable  M.  Jacobs  d  abord  et  M.  Malou 
eus^iie. 
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Jugez  Tart  de  raisonner  de  mes  honorables  adversaires  ;  je  cite 
oeci  à  titre  d'exemple.  J'ai  dit  que  le  sentiment  universel  avait 
apprécié  comme  nous  l'avions  fait  nous-méme  le  résultat  de 
Féchange  de  vues. 

L'honorable  M.  Jacobs  m'arrête  à  ce  moment  :  Quelle  erreur 
est  la  vôtre  !  me  dit-il  ;  voici  un  journal  qui  parle  tout  autrement 
qoe  vous  !  Et  l'honorable  membre  croit  avoir  ainsi  renversé  l'ar- 
£ament  que  j'ai  tiré  de  l'expression  des  opinions  pour  ainsi  dire 
unanimes  consignées  dans  la  presse  des  deux  mondes. 

J*ai  dit  encore  que  jamais  l'Eglise  n'a  récupéré  ce  qu'une 
fois  elle  a  perdu.  Y  pensez-vous?  s'écrie  M.  Jacobs;  vous  avez 
donc  oublié  votre  histoire?  Ignorez-vous  qu'au  xii®  siècle,  à 
Anvers,  les  hérétiques  qui  s'étaient  laissé  entraîner  dans  un 
schisme  furent  ramenés  au  catholicisme  par  saint  Norbert? 
Ignoi^ez-vous  qu'au  xvi®  siècle  encore,  une  grande  partie  de  la 
Belgique,  qui  était  acquise  aux  protestants,  fit  retour  à  la  foi 
catholique? 

Et  l'on  dit  cela  sérieusement.  Messieurs;  ce  sont  ces  petits 
faits  locaux  et  exceptionnels  qui  doivent  détruire  l'enseignement 
que  j'ai  tiré  de  la  séparation  de  l'Orient  et  de  l'Occident  qui  sub- 
siste et  des  pertes  qu'a  éprouvées  l'Eglise  par  la  réforme  du 
xn*  siècle  et  qui  ne  sont  pas  réparées. 

M.  Thonissen.  —  Il  y  a  d'autres  faits  à  vous  opposer. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Oui,  je 
le  sais,  vous  en  trouverez  d'autres  encore  de  la  même  impor- 
tance que  ceux  de  l'honorable  M.  Jacobs,  et  même  sans  re- 
monter si  haut  que  l'honorable  membre  lorsqu'il  rappelle  saint 
Norbert  et  fait  des  révérences  à  l'inquisition  pour  démontrer 
que  l'Eglise  a  parfois  récupéré  ce  qu'elle  a  perdu. 

Ainsi  pourquoi  l'honorable  M.  Jacobs  ne  s'est-il  pas  contenté 
de  nous  dire  à  l'appui  de  la  réfutation  qu'il  avait  entreprise  :  il 
a  quelques  années  on  comptait  jusque  vingt  protestants  à  $art- 
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Dtme-Avelines,  il  n*y  en  a  plus  an  seul  anjourdliui.  (Rires),  Ceùt 
(\é  tout  aussi  concluant  (1). 

Voilii,  Messieurs,  le  mode  d'ai^mentation  de  Thononble 
membre;  il  s*est  reproduit  dans  touies  les  phases  du  discours, 
et  il  n*e8t  pas  un  seul  de  ses  arguments  que  je  ne  puisse  réfuter 
de  la  même  fiicon. 

Llionorable  H.  Halou  a  usé  du  même  système,  avec  moins  de 
luxe  cependant;  mais  le  procédé  lui  est  également  familier. 

Vous  avez  gardé  le  souvenir  des  petites  malices  qui  ont 
émaillé  son  discours,  et  en  Técoutant,  je  me  rappelais  un  sone- 
nir  de  jeunesse  que  je  crois  pouvoir  placer  ici,  au  risque  de 
paraître  un  peu  manquer  de  gravité. 

Il  y  a  longtemps  de  cela,  —  nous  pourrions  peut-être  en  câé- 
brer  ensemble  le  cinquantenaire,  —  lorsque  nous  étions  toas  les 
deux  sur  les  bancs  de  l'Université,  Fhonorable  M.  Naloo,  déji  i 
droite  et  moi...  déjà  à  gauche,  nous  nous  disions  parfois,  fiûsaot 
allusion  à  ces  étymologies  dont  on  était  alors  fort  épris  :  Naloo 
vient  de  malice  en  changeant  ou  en  ice.  {Hilarité.) 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  Honorable  M.  Gornesse...  qoe 
rbonorable  M  Wasseige  qui  se  trouvait  également  sur  nos  bancs, 
—  mais  pas  à  droite  alors  {Rires  à  gauche),  —  ne  se  souvint  par- 
faitement de  cette  étymologie-15 . 

M.  Wasseige.  —  M.  Gornesse  ne  se  trouvait  pas  en  même 
temps  que  nous  sur  les  bancs  de  TUniversité.  Je  rectifie  vos  sou- 
venirs sur  ce  point. 

'\  Quant  à  moi,  à  cette  époque,  je  n  étais  ni  à  droite,  ni  à  gauche, 

j'étais  un  joyeux  étudiant  votre  condisciple  et  je  n'avais  pas  de 
parti  politique. 


i.  (I)  Une  contestation  s'éiant  élevée  à  Sari-Dames-Avelines  entre  le  clergé 

;  •  et  les  paroissiens,  ceux-ci  résolurent  d'appeler  un  ministre  protestant  pour 

leurs  l>esoins  spirituels.  En  fait,  la  communauté  protestante  s'est  mainienoe 
(.4  dans  cette  commune.  Elle  compte  aujourd'hui  185  membres  dont  1 10  adultes 

et  75  enfants. 


L: 
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M.  FrèreOrban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  J*ai  parlé 
3e  H.  Cornesse  parce  que,  dans  ce  moment,  je  regardais  l'hono-" 
*sd)le  membre  et  que  son  nom  m'est  venu  sur  les  lèvres;  mais  c*est 
>ieQ  de  M.  Wasseige  que  je  voulais  parler.  L*honorable  M.  Cor- 
lesse  pourrait  se  plaindre  que  je  l'eusse  un  peu  vieilli. 

Donc,  la  petite  malice  de  M.  Malou  a  été  celle-ci  :  ceux  qui  ont 
ait  la  loi  sur  renseignement  sont  fous  ;  il  ne  faut  pas  les  mettre 
m  accusation;  il  faut  les  interner  à  Gheel.  Sur  quoi,  réclama- 
ions;  il  retire  son  expression  et  avoue  qu'il  ne  Ta  produite 
pi'en  vue  de  la  retirer.  Oui,  mais  à  une  condition,  dit-il,  c'est 
]u'on  ne  me  fera  pas  dire  après  cela  que  je  suis  l'approbateur  de 
la  loi,  que  je  la  trouve  admirable  et  merveilleuse. 

Voilà  le  procédé  inventé  par  M.  Malou  pour  réfuter  un  de  mes 
arguments  au  sujet  de  la  dépêche  retirée. 

Mais  je  demande  à  l'honorable  membre  la  permission  de  réta- 
blir les  faits  tels  qu'ils  doivent  être  exposés  dans  sa  propre 
malice. 

L'honorable  M.  Malou  s'est  adressé  au  Pape  pour  dénoncer  les 
instructions  des  Evéques.  Il  Ta  £siit  de  la  manière  la  plus  vive, 
en  termes  bien  autrement  acerbes  que  je  ne  l'ai  fait  moi-même. 
Ces  instructions  sont,  suivant  lui,  destinées  à  rendre  l'Eglise 
odieuse.  L'honorable  membre  pense,  comme  le  Pape,  que  les 
Evêques  ont  tiré  de  principes  justes  des  conséquences  excessives 
et  inopportunes,  et  il  exprime  ses  regrets,  comme  le  Pape,  de  ce 
que  les  conseils  du  Vatican  n'aient  pas  été  suivis  par  l'Episcopat. 

Après  avoir  entendu  l'honorable  M.  Malou,  après  avoir  lu  la 
requête  qu'il  a  adressée  au  Pape  et  qui  est  reproduite  en  entier 
dans  la  lettre  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Nina... 

M.  Jacobs.  —  Non. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  pense 
que  cela  ne  peut  être  contesté. 

M  Jacobs.  —  Il  y  a  bien  autre  chose. 
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If.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étranghes.  —  Il  uy  a 
que  cela. 

M.  Ja4M>b8.  —  Le  Cardinal  Nina  dit  le  contraire. 
M.  Frère-Orlmn,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  Car- 
dinal Nina  ne  dit  pas  le  contraire.  11  dit  :  Je  reçois  de  différeots 
côtés...  et  il  énumère  ce  qui  a  été  écrit  au  Souverain  Pontife  par 
rbonorable  M.  Malou  parlant  au  nom  de  ses  amis  de  la  droite. 
Je  continue  donc. 

Après  avoir  lu  la  dépêche  du  Cardinal  Nina  ou  la  requête 
adressée  au  Pape  par  Thonorable  M.  Malou,  ce  qui  revient  aa 
même,  je  lui  dis  :  a  Vous  avez  déploré  les  mesures  qui  oot  Aé 
prises  par  les  Evêques  ;  vous  avez  déploré  que  les  conseils  do 
Pape  n'eussent  pas  été  suivis.  Vous  étiez  d'accord  avec  lui  et  tous 
avez  implicitement  et  même  formellement  blâmé  les  Evêques, 
cela  ne  peut  pas  s'appeler  en  français  autrement  ;  car  daprès 
vous  ils  ont  commis  une  faute  et  vous  les  blâmez  naturellemeat 
d'avoir  commis  cette  faute.  » 

L'honorable  M.  Malou,  lorsque  je  qualifie  ainsi  les  expressions 
dont  il  s'est  servi,  la  plainte  qu'il  a  formée,  Thonorabie  M.  Malou, 
dis-je,  cherche  quelque  échappatoire  et  veut  se  rétracter. 

Vous  vous  exposez  à  une  accusation  de  duplicité,  lui  dis-je,  si 
vous  maintenez  des  explications,  des  commentaires  qui  sont  en 
contradiction  formelle  avec  les  déclarations  que  vous  avez  faites 
l'f^  dans  la  requête  que  vous  avez  adressée  au  Pape. 

Ij  L'honorable  membre  répond  :  Je  retire  mes  explications,  mon 

commentaire;  considérez-les  comme  non  avenus. 

Je  lui  oppose,  en  conséquence,  ses  déclarations,  et  alors  Tbo- 
norable  membre  de  s'écrier  :  Vous  prétendez  que  j'approuve  la 

loi! 

Mais  pas  du  tout,  ce  que  je  prétends,  c'est  que  vous  avez  blâmé 
les  Evêques;  ce  que  j'affirme,  c'est  que  vous  avez  écrit  au  Pape 
pour  lui  dénoncer  une  situation  qui  rendrait  l'Eglise  odieuse. 
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Et  ainsi,  ThoTiorable  M.  Malou,  bien  loin  d'avoir  réfuté  Targu- 
mentation  que  je  lui  avais  opposée,  Ta  confirmée  de  nouveau,  et 
réduit  lui-même  à  rien  les  objections  qui  sont  faites  contre  le 
retrait  de  la  dépêche  du  il  novembre. 

Aussi  bien.  Messieurs,  tous  les  arguments  produits  au  sujet  de 
cette  fiameuse  dépêche  retirée  se  trouvent  écartés. 

Tout  ce  qu'ont  prétendu  les  honorables  MM.  Cornesse,  Woeste 
et  de  Moreau,  tout  cela  est  abandonné. 

L'honorable  M.  Jacobs  reconnaît  que  mes  objections  sont,  sous 
ce  rapport,  irréfutables,  et  il  est  obligé  de  prétendre  aujourd'hui 
que  j'ai  mal  compris  les  arguments  qui  m'ont  été  opposés  par 
ses  amis. 

Vous  vous  imaginez,  dit  l'honorable  M.  Jacobs,  que  l'on  vous 
a  reproché  d'avoir  fait  abstraction  d'une  dépêche  retirée,  de  n*en 
avoir  tenu  aucun  compte,  de  lavoir  celée,  à  quoi  vous  répondez 
que  vous  auriez  manqué  à  l'honneur  en  l'invoquant.  Mais  ne 
sont-ce  pas  là  précisément,  Messieurs,  les  objectionsqui  m'avaient 
été  feites  ;  n'est-ce  pas  là  ce  qu'on  disait. . . 

M.  Woeste.  —  Pas  moi. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — Pas  vous, 
mais  vous  exprimez  le  même  avis  que  vos  honorables  collègues 
de  la  droite  en  prétendant  qu'aucune  puissance  humaine  ne  pou- 
vait faire  que  je  n'eusse  pas  eu  connaissance  de  la  dépêche  du 
il  novembre. 

M.  Woeste.  —  J*ai  dit  que  vous  connaissiez  la  pensée  du  Pape 
parla  dépêche  du  il  novembre,  et  que  vous  ne  pouviez  dès  lors 
dire  que  le  Pape  blâmait  ce  qu'il  ne  blâmait  pas. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  pou- 
vais dire,  et  j'ai  dit  et  pas  autre  chose,  que  la  lettre  du  5  octobre 
subsistait  avec  toute  sa  portée,  par  suite  du  retrait  de  la  dépêche 
du  il  novembre.  Mais  l'honorable  M.  Jacobs  intervient  :  Non,  il 
ne  s'agit  pas  de  cela  ;  vous  avez  mal  compris  ce  que  vous  ont  dit 
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mes  unis.  Ce  qoUs  tous  ont  dit,  le  voici  :  on  vous  reproche,  non 
pas  d*atQir  gardé  le  secret  sur  une  dépèche  après  avoir  consenti 
à  son  reirait,  c*est  précisément  le  contraire  :  on  vous  reproche 
de  vous  être  prèle  au  retrait  de  la  dépêche  sans  provoquer  des 
explications  n^tes  et  cat^riques  ! 

Et  rhoDoraUe  membre  ajoute,  tant  Targument  parait  paissant 
à  ses  yeux,  que  si  la  gauche  était  consultée  au  scrutin  secret,  eOe 
serait  de  cet  avis.  {ProUsialUnu  à  gauche.)  C*est  un  moyen  assu- 
rément coounode  de  se  prêter,  d'emprunter  des  auxiliaires  ano- 
nymes; mais  j*estime  que  les  honorables  membres  de  la  gauche 
sont  trop  gens  d  honneur  pour  ne  pas  repousser  comme  une  in- 
jure cette  opinion  de  llionorable  M.  Jacobs.  Ce  que  les  honorables 
membres  de  la  gauche  diraient  au  scrutin  secret,  ils  le  diraient 
tout  haut.  {Vm  appnéaiion  à  gaueke.) 

M.  Teseli.  —  Pourquoi  pas? 

M.  I«e  Hardy  de  BeanUea.  —  (Test  évident  ! 

M.  Frère-OrlMLn,  Minisire  des  Affaires  étrangères.  —  Mais, 
Messieurs,  mes  honorables  amis  ont  trop  de  bon  sens  pour  se 
payer  d*une  pareille  défaite,  qui  montre  combien  Topposition  est 
aux  abois.  On  est  réduit  aujourdliui,  touchant  cette  fameuse  dé- 
pêche qui  necélait  tant  de  promesses,  on  en  est  réduit  à  me  repro- 
cher de  n  avmr  pas  provoiiué  des  explications  nettes  et  catégori- 
ques lorsque  j  en  ai  exigé  le  retrait.  Et  d'abord,  exiger  le  retrait! 
Est-ce  que  je  pouvais,  moi,  exiger  le  retrait  d'une  dépèche  (pi 
m'était  pr^ésentée?  Étais-je  maître  de  la  retenir? 

M.  Jaeobs.  —  Certainement  ! 

M.  Frère- Orban,  Mimisire  des  Affaires  étrangères.  —  Non, 
Messieurs,  ceux  qui  1  ont  retirée  l'ont  fait  volontairement  après 
avoir  apprécié  les  objections  que  j'avais  formulées. 

M.  VToeste.  —  Vous  avez  demandé  son  retrait. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  A  foires  étrangères.  —  Tai  dit 
comment  je  la  qualiiiais  et  quelles  en  seraient  les  conséquences; 
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mais  celui  qui  retirait  la  dépèche  le  faisait  librement,  volontaire- 
ment» appréciant  les  objections  que  je  faisais  à  son  maintien. 

M.  Gomesse.  —  Et  la  menace  du  retrait  de  la  Légation? 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Sans 
doute.  J*ai  expliqué  suffisamment  tout  cela;  nous  n'avons  plus  à 
y  revenir.  Je  répète  que  je  n'avais»  moi,  ni  à  exiger  le  maintien 
de  la  dépèche,  ni  à  consentir  à  son  retrait;  j*ai  exposé  mes  objec- 
tions contre  son  maintien  ;  j'ai  déclaré  qu'elle  était  en  contradic- 
tion formelle  avec  les  déclarations  antérieures  et  que,  si  elle 
était  maintenue,  le  Saint-Siège  s'exposerait  au  reproche  de  dupli- 
cité. C'était  à  celui  qui  me  la  présentait  et  à  lui  seul  de  la  retirer. 

M.  Jacobs.  —  On  ne  peut  pas  retirer  une  pièce  d*un  dossier 
sans  le  consentement  de  l'adversaire. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  ne 
s'agit  pas  de  cela.  On  vient,  dans  mon  cabinet,  me  lire  une 
dépèche;  incontinent,  je  fais  des  objections;  je  déclare  que  le 
maintien  de  cette  dépêche  exposerait  son  auteur  à  une  accu- 
sation de  duplicité.  Libre  à  lui,  dis-je,  libre  à  lui  de  la  main- 
tenir, j'en  tirerai  les  conséquences  qui  me  paraîtront  justes; 
mais  s'il  veut  la  retirer,  il  n'est  pas  en  mon  pouvoir  de  la 
retenir. 

D'après  mes  honorables  contradicteurs,  j'aurais  dû  dire  :  Cette 
dépèche  m'appartient,  vous  ne  la  retirerez  pas  ;  elle  est  à  moi,  je 
la  garde,  j'en  ferai  contre  vous  tel  usage  qu'il  me  conviendra. 
Mais,  Messieurs,  comment  eût- on  jugé  une  telle  attitude  de  ma 
part?  Quelle  position  aurais-je  eue  devant  cette  Chambre,  devant 
le  pays,  devant  l'Europe  ?  J'aurais  été  accusé  d'avoir  extorqué  en 
quelque  sorte  une  dépèche  alors  que,  invoquant  un  malentendu, 
celui  qui  me  la  présentait  voulait  la  retirer  et  m'écrivait  de  la 
considérer  comme  non  avenue. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Quand  même  la  pièce 
serait  restée  au  dossier,  c'eût  été  la  même  chose. 
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i.  Wnisire  des  Affaires  étrangères.  —  Assoré- 
menu  do  moaient  que  la  pensée  était  connue. 

H.  Bum*  MiMMsire  de  la  Justice.  —  Ce  qu  on  retirait,  ce  n'étâl 
pas  le  moreeau  de  papier. 

H.  FMre-OiiMn,  MinisÊre  des  Affaires  étrangères.  —  L'dMer- 
vatîoii  que  Ton  fidt  à  côté  de  moi  est  d'une  évidence  palpaUe. 
Ce  que  Ton  relirait,  ce  n  était  pas  la  feuille  de  papier,  c*était  h 
pensée  qui  y  était  exprimée.  (Interruption  à  droite.)  Comment! 
c'était  la  feuille  de  papier,  dit  llionorable  M.  Cornesse?  {HikriUè 
fùudie.) 
M.  Gomesse.  —  Je  n*ai  rien  dit  du  tout. 
M.  Frère  OrlMm,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Pardon! 
Cest  donc  la  pensée  que  Ton  retirait;  c*est  la  pensée  qui  était eb- 
cée,  déclarée  non  aTcnueetla  pièce  elle-même,  la  feuille  depa{Her' 
fût  restée  au  dossier  que  c*eàt  été  elactement  la  même  chose  et 
que  je  n  eusse  pas  pu  m*en  prévaloir  en  aucune  circonstance. 

M.  Woeste.  — Vous  n*avez  pas  laissé  au  Saint-Siège  le  temps 
de  délibérer.  Vous  le  menaciez  du  retrait  de  la  Légation  le  mardi 
suivant.  (Interruption) 

M.  Frère-Orban,  Misiistre  des  Affaires  étrangères.  —  A  notre 
époque  nous  avons  le  télégraphe  heureusement,  mais  par  malbeor 
pour  lobjection  de  l'honorable  membre.  On  a  correspondu pir 
télégraphe  et  c*est  par  télégraphe  que  le  Vatican  a  autorisé  le 
Nonce  à  retirer  la  dépêche. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  JusHee.  —  On  est  resté  six  mois  sans 
la  faire  reparaître. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Ultérieu- 
rement, lorsque  la  presse  épiscopale  a  parlé,  j'ai  demandé  des 
explications;  la  dépêche  n'a  plus  reparu;  j'ai,  du  reste,  traité  ce 
point  dans  mon  premier  discours. 

Mais,  dit-on,  je  n'ai  pas  demandé  d'explications  catégoriques! 
Gomment! 
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Oa  me  présente  la  dépêche,  je  la  qualifie,  je  dis  qu'elle  esi  en 
contradiction  avec  les  déclarations  antérieures.  Le  Vatican 
:^pood  :  Je  la  retire,  considérez-la  comme  non  avenue.  Quelles 
^lications  plus  catégoriques  voulez-vous  donc? 

Hais,  dit  l'honorable  H.  Jacobs,  vous  n'avez  pas  tenu  compte 
les  protestations!  11  y  a  eu  un  discours  de  l'honorable  M.  Halou, 
1  y  a  eu  les  explications  de  la  presse  épiscopale,  il  y  a  eu  une 
léclaration  du  Cardinal  de  Malines,  et  qu'avez-vous  &it  en  fiace 
le  ces  explications  qui  contredisaient  le  sens  que  vous  attribuiez 
lux  déclarations  consignées  dans  la  correspondance  diploma- 
tque?  Ce  que  j'ai  £ait?  Mais  j'ai  répondu  à  l'honorable  M.  Malou 
iéance  tenante!  Je  lui  ai  dit  :  Je  maintiens  que  les  pièces  ont  la 
lignification  que  je  leur  donne,  et  j'ai  dit  pourquoi.  J'ai  exposé 
[oe  le  Saint-Siège  blâmait  implicitement  les  instructions  données 
m  Belgique  par  l'Episcopat.  Je  l'ai  dit  dans  cette  Chambre  à 
"honorable  M.  Malou,  je  l'ai  dit  au  Nonce;  j'ai  parlé  dans  cette 
Ihambre,  il  m'a  lu. 

Est-ce  que  ces  déclarations  n'étaient  pas  catégoriques  ? 

La  presse  épiscopale  a  parlé  !  Oui,  elle  a  dit  qu'à  côté  de  la 
^rrespondance  diplomatique,  il  y  avait  une  correspondance 
ecclésiastique  qui  infirmait  la  première. 

Est-ce  que  je  me  suis  arrêté  ? 

Immédiatement,  j'ai  demandé  des  explications.  J'ai  interpellé 
.6  secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  :  Il  s'agit  de  savoir,  ai-je  écrit, 
li  Ton  a  dit  aux  Evéques  autre  chose  que  ce  qu'on  a  dit  au  Gou- 
vernement. Voilà  quelle  a  été  ma  manière  franche,  nette  et  très 
oyale  de  demander  des  explications.  Et  que  m'a-t-on  répondu  ? 
X  Que  le  langage  avait  été  partout  le  même  ». 

On  confirmait  donc  les  déclarations  de  la  correspondance,  et 
j'avais  parlé  alors  ! 

Reste  la  déclaration  de  M.  le  Cardinal  de  Malines.  L'ai-je 
laissée  passer  sans  observation  ! 

3i 


En  aucune  maniftre.  Interpellé  par  la  section  centrale  qui  m- 
minait  le  budget  du  Département  des  Affaires  élrangëres,  j  u  h, 
après  avoir  rappelé  les  assertions  de  la  presse  épiscopale  et  b 
réponse  qui  j  avait  été  &ite  par  le  Secrétaire  d'Etat,  j'ù  dit 
d  Aucune  publication  n'a  été  feite  qui  vtm  infirmer  ce  qui  i  et 
communiqué  à  la  Chambre.  La  déclaration  de  H.  le  Cardia 
laisse  subsister,  sans  aucnne  réserve,  les  faits  attestés  par  ! 
correspondance  diplomatique.  » 

Est-ce  clair  ?  Les  déclarations  que  j'ai  faites  sont-elles  aisi 
caloriques  1 

Et,  veuillez  le  remarquer,  Uessieurs,  j'aurais  pu  ae  tu 
aucun  compte  de  ce  que  disaient  la  presse  épiscopale  et  le  Cani 
oal  de  Halines.  Je  pouvais  m'en  tenir  aux  déclaratioDs  du  Siii 
Si^  et  o'atlacber  d'importance  qu'aux  communications  officiel 
transmises  par  le  Nonce  accrédité  auprès  de  moi  ou  par  nol 
Ambassadeur  auprès  du  Vatican. 

Cependant  je  ne  l'ai  pas  foit.  Chaque  fois  que  j'en  ai  eu  l'occ 
sion,  je  n'ai  pas  hésité  à  provoquer  des  explications.  Toujoo 
j'ai  interrogé  :  Sommes-nous  d'accord  ?  Expliquons-nous  !  L'i 
cord,  en  eifet,  était  seul  la  raison  d'être  de  nos  relations  iv 
le  Vatican. 

Hais,  Messieurs,  voyant  qu'ils  sont  obligés  d'abandonner 
thème  tiré  d'une  dépêche  déclarée  nulle  et  non  avenue,  o 
contradicteurs  ne  se  déclarent  pas  encore  vaincus  :  ils  aea 
pas  h  bout  de  ressources;  ils  ont  les  lettres  du  Pape  au  Roi. 

Je  me  suis  expliqué  déjà  sur  ce  point  dans  ma  correspondao 

Je  comprends  que  des  personnes  étrangères  au  r^ime  codj 
tutionoel  puissent  croire  qu'il  soit  licite  de  tirer  argument 
lettres  personnelles  échangées  entre  souverains  et  de  les  oppo 
à  des  ministres  responsables.  Certes,  sous  un  Gouvernem 
absolu,  ces  lettres  pourraient  parfbis  être  invoquées  cou 
documents  officiels.  Hais  il  est  impossible  de  comprendre 
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^tttaane  Chambre  belge,  sous  un  Gouvernement  constitutionnel, 
paisae  invoquer  semblables  documents,  non  communiqués 
Ministres  responsables,  comme  devant  servir  à  éclairer,  à 
interpréter  une  négociation  !  {Très  bien  !  à  gauche.) 

Et  voyez.  Messieurs,  sur  quelle  pente  d'inconvenance  vous 
gUuez! 

Vous  invoquez  les  lettres  du  Pape  au  Roi,  vous,  représentants 
constitutionnels  de  la  nation  ;  ces  lettres  ne  sont  pas  restées 
nus  réponses.  Les  réponses,  je  ne  les  connais  point  ;  mais  je 
rais  convaincu  qu'elles  sont  fermes  et  dignes.  {Approbation  à 
§mielie.) 

Vous  le  savez  aussi  bien  que  moi  :  ces  lettres  sont  insépa- 
rables xle  la  réponse  qui  y  a  été  faite.  Avais-je  le  moyen  d'ob- 
tenir les  réponses  ?  Et,  les  ayant  obtenues,  quelle  attitude  eût 
été  la  mienne  si  j*étais  venu  livrer  ici,  pour  en  faire  l'objet  d'un 
débat  public,  des  lettres  privées  du  Roi  ?  Des  lettres  de  ce  genre 
œ  peuvent  engager  la  responsabilité,  puisqu'elles  n'ont  pas  mon 
contre-seing.  {Appivbation  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  croyais  pas  devoir  apprendre  à  l'honorable 
■•Jacobsqui  a  siégé  au  banc  ministériel,  que  les  lettres  royales, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  privées,  lorsque  ce  sont  des  lettres 
officielles  échangées  entre  souverains,  portent  le  contre-seing 
do  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Celles-là  seules  peuvent  .être 
invoquées  dans  un  débat  ;  celles-là  seules  peuvent  être  produites 
dans  une  Chambre  constitutionnelle. 

Mais,  dit  l'honorable  H.  Jacobs,  il  peut  y  avoir  des  lettres 
royales  qu'on  communique  aux  Ministres  et  même  qu'on  livre  à 
la  publicité  ;  et  il  cite  l'exemple  de  lettres  échangées,  dans  un 
cas  identique  à  celui  qui  nous  occupe,  entre  le  Pape  et  l'Empe- 
reur d'Allemagne,  et  ensuite  entre  le  Pape  et  le  Lieutenant  de 
de  l'Empereur,  au  sujet  de  la  question  des  catholiques. 

Eh  bien,  l'honorable  M.  Jacobs  a  été  fort  malheureux  dans  le 
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choix  de  son  exemple;  il  ne  s'est  pas  douté  qall  allait  coufirnier 
ce  que  je  viens  de  dire. 

Les  lettres  qui  ont  été  publiées  et  qu*il  invoque  sont  des  loties 
royales  portant  le  contre-seing  du  prince  de  Bismarck. 

Les  voici.  {Uoraiewr  les  montre  à  la  Chambre.)  Elles  poufue&t 
donc  être  publiées  ;  ce  sont  des  documents  officiels. 

Hais  je  prends  pour  un  instant  les  lettres  du  Pape.  Qa'est^e 
qu  elles  nous  apprennent,  ces  lettres,  et  en  quoi  étaient-elles  de 
nature  à  m'édairer? 

Tj  vois  d'abord  que  le  Pape  blâme  les  principes  sur  lesqoeh 
repose  le  projet  de  loi.  Mais  la  correspondance  diplom^ifM 
atteste  qu  il  a  souvent  déclaré  ne  pouvoir  approuver  de  parais 
principes.  Cela  n'est  pas  contesté. 

Tj  remarque  autre  chose  encore,  dans  ces  lettres,  et  ici  graid 
est  mon  étonnement  de  les  voir  invoquer  par  un  représeitiDl 
si  dévoué  à  nos  institutions,  au  sein  d'une  Chambre  belge,  fj 
vois  que  le  Pape  demande  «  le  retrait  spontané  de  la  loi  »  votée 
par  les  Chambres,  conformément  au  vœu  de  la  nation,  et  qu'on  j 
substitue  une  loi  qui  consacre  les  principes  de  l'Eglise  catholiiiue 
en  matière  d'enseignement  ! 

Est-ce  que  vcus  voulez  être  l'éditeur  responsable  de  ce  désir 
du  Pape  ?  Quant  à  nous,  nous  y  aurions  répondu  comme  le  fit  le 
Prince  impérial  d'Allemagne,  sous  le  contre-seing  du  Prince  de 
Bismarck,  lors  de  la  régence  qu'il  exerça  pendant  la  maladie  de 
l'Empereur  son  père.  Ayant  à  s'expliquer  sur  cette  préteotion  que 
le  Pape  élcN-ait  à  l'égard  de  l'Allemagne,  comme  il  l'a  élevée  ensuite 
à  r^rd  de  la  Belgique,  il  dit  :  a  Quant  au  désir  que  vous  expri- 
mez dans  votre  lettre  du  17  avril,  de  voir  modifier  la  constitutioo 
et  les  lois  prussiennes  d'après  les  doctrines  de  l'Eglise  catho- 
lique romaine,  aucun  monarque  prussien  ne  pourra  y  satis&ûre, 
puisque  l'indépendance  dont  la  garde  m'est  confiée  comme  un 
héritjj'e  de  mes  ancêtres  et  un  devoir  envers  mon  pays  recevrait 
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1KD6  atteinte  si  le  libre  mouvement  de  la  législation  était  subor- 
^iiné  à  une  puissance  qui  se  trouve  en  dehors  de  cette  légis- 
lation. » 

Eh  bien,  à  nous  seuls  aussi,  sans  contrôle  étranger,  sans 
asggestion  étrangère,  à  nous  seuls  à  foire  des  lois  pour  la 
Belgique.  (Très  bien  !  à  gauche.) 

Toutes  les  ressources  échappent  ainsi  à  mes  honorables 
adversaires.  G*est  une  vraie  fatalité. 

Os  se  promettaient  monts  et  merveilles  de  l'argument  tiré  des 
iastructions  modifiées  ;  ils  devaient  m'en  accabler;  on  en  parlait 
dans  les  journaux.  L'organe  de  la  droite  faisait  pressentir  d*im- 
portantes  révélations.  J'avais  rompu,  connaissant  les  modifica- 
tioiis  qui  avaient  été  fiaites  aux  instructions  du  1"^  septembre; 
j'avais  prouvé  par  là  que  je  voulais  amener  quand  même  la  rupture 
dea  relations  avec  le  Vatican,  et  j'avais  ainsi  négligé  l'occasion 
dTan  grand  triomphe  diplomatique  !  Les  dates,  disait-on,  étaient 
accablantes  pour  moi  !  Aussi  lorsque  j'ai  cité  les  dates,  j'ai  été 
interrompu  immédiatement  par  l'honorable  M.  Malou  et  par 
rhonorable  M.  Jacobs  :  Il  y  a  erreur,  s'écrient-ils.  Ils  semblaient 
croire  que  je  prétendais  n'avoir  eu  connaissance  des  modifica- 
tions apportées  aux  instructions  premières  que  postérieurement 
à  la  rupture,  et  l'on  espérait  bien  prouver  que  je  les  avais  con- 
nues auparavant.  Eh  bien ,  j'ai  moi-même  indiqué  que  les  in- 
structions modifiées  avaient  été  publiées  dès  le  24  juin ,  et  que 
la  rupture  avait  eu  lieu  le  28,  quatre  jours  après.  La  lettre 
du  Nonce,  contenant  des  révélations  si  accablantes  pour  lui, 
avait  été  connue  dès  le  25  juin. 

Messieurs,  j'ai,  comme  vous  le  savez,  voulu  donner  une  con- 
solation à  l'honorable  M.  Malou  au  sujet  de  ces  instructions. 

J'espérais  pouvoir  lui  laisser  croire  que  sa  lettre  au  Pape 
n'avait  pas  été  sans  influence  ;  je  voulais  lui  laisser  croire  que 
Gros-Jean  en  avait  remontré  avec  succès  à  son  Evéque. 
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Mais  nous  avons  vu  comment  les  organes  de  la  presse  épisco- 
cale  traitent  l'honorable  M.  Malou  à  ce  sujet. 

Ils  lui  adressent  des  leçons  qui  sont  assez  désagréables  pour  oq 
homme  qui  se  prétend  le  chef  d*un  parti.  Cependant,  malgré  tout, 
rhonorable  membre  est  content;  il  est  satisfait,  et  c'est  en  triom- 
phant qu*il  fait  étalage  de  ces  instructions  modifiées,  concession 
qui,  selon  lui,  aurait  dû  déterminer  un  Gouvernement  sage  à  se 
montrer  également  satisfait. 

Eh  bien.  Messieurs,  quoique  l'honorable  M.  Malou  nous  ait 
affirmé  qu'il  n'était  pas,  comme  moi,  un  homme  plein  d'illusions, 
je  regrette  beaucoup  de  devoir  faire  tomber  la  douce  illusion 
dans  laquelle  il  s'est  complu  jusqu'à  présent.  M.  le  Cardinal- 
Archevêque  de  Malines  ne  veut  à  aucun  prix  admettre  qu'il  y  ait 
dans  les  instructions  modifiées  un  changement  radical  aux  instruc- 
tions du  1^'  septembre  1879.  Voici  ce  qu'il  me  charge  de  notifia 
à  rhonorable  M.  Malou.  (Rù^es  à  gauche.) 

c(  Au  clergé  du  diocèse  de  Malines. 

(c  Messieurs  et  chers  coopérateurs,  en  résolvant  les  cas  nom- 
breux qui  nous  ont  été  soumis  relativement  à  la  question  scolaire, 
nous  avons  usé  d'une  grande  iudulgence,  sans  que  cependani 
nous  ayons  jamais  fait  fléchir  les  principes  sur  lesquels  s'appuienl 
les  i<  instructions  pratiques  »  que  nous  vous  avons  communiquées 
de  concert  avec  nos  vénérables  collègues.  Afin  de  mieux  fixer  voire 
jugement  et  de  nous  épargner  d  nous-mêmes  des  consultations  super- 
flues, nous  vous  adressons  ici  un  nouveau  texte  de  ces  instructions. 
Vous  verrez  que  plusieurs  modifications  pratiquées  par  nous  dès  le 
PRINCIPE  vous  y  sont  proposées  comme  règle  de  conduite  à  suivre  désor- 
mais. 11  va  sans  dire  que  le  texte  ci-joint  devra  donc  remplacer  les 
instructions  pratiques  du  !•'  septembre  1879  et  du  23  février  1880. 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

c(  Victor -AuG.,  Cardinal  Dechamps, 

Archevêque  de  Malines.  n 
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Ainsi,  suivant  M.  le  Cardinal,  il  n'y  a  rien,  dans  ces  modifica- 
lioiis,  qui  n*ait  été  déjà  admis  dans  la  pratique  dès  le  principe;  il 
le  déclare  en  termes  formels.  Je  suis  porteur  de  la  lettre  de 
M.  le  Cardinal  -Dechamps. 

M.  Malou.  —  Elle  est  imprimée. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Sans 
doute,  vous  la  connaissiez.  Mais  comment,  en  présence  de  cette 
lettre,  peut*on  fidre  étalage  des  modifications  apportées,  au  mois 
de  juin,  aux  instructions,  en  laissant  croire  que  ces  modifications 
constituent  une  concession  aux  réclamations  de  la  droite  ? 

D*après  H.  le  Cardinal,  les  modifications  du  mois  de  juin  1879 
étaient  pratiquées  dès  le  principe  sous  Fempire  des  instructions 
du  1*'  septembre.  Or,  nous  avons  pu  constater,  les  membres  de 
la  commission  d'enquête  surtout  ont  pu  constater  de  quelle 
manière  et  avec  quelle  indulgence  étaient  exécutées  les  instruc- 
tions modifiées  que  le  clergé  avait  reçues  de  TEpiscopat. 

Messieurs,  je  crois  que  vous  n*étes  pas  satisiiaits  ;  —  vous 
êtes  soumis,  voilà  tout.  {Rires  à  gauche.)  Vous  avez  obtenu 
l'absolution;  dites  cela,  je  Tadmets. 

Vous  avez  montré  —  et  je  crois  que  le  Cardinal  le  déclare 
quelque  part  dans  ses  lettres  qui  contiennent  tant  de  choses 
intéressantes  —  vous  avez  montré  que  vous  étiez  décidés  à 
marcher  d'accord  avec  les  Evoques,  que  vous  ne  vouliez  rien 
faire  sans  eux;  et,  dès  le  mois  d'octobre  1879,  il  était  parfaite- 
ment convenu,  je  crois,  que  vous  n'aviez  plus  aucune  velléité  de 
rébellion  ou  de  résistance,  que  vous  vous  courbiez  humblement 
devant  les  exigences  de  TEpiscopat.  Voilà  la  vérité.  {Vive  appro- 
bation à  gauche.) 

Tout  ceci,  Messieurs,  nous  donne  un  avant-goût  du  régime 
que  rêve  pour  la  Belgique  le  parti  ultramontain.  La  Belgique 
doit  être  un  fief  du  Pape,  notre  Roi,  son  vassal  ;  les  Evoques, 
les  représentants  du  Pape,  doivent  être  les  suprêmes  directeurs 
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poliDfK  àm  ^y%\  le8  Binistres  qu'As  consentent  ï  délégo» 
benrs  nqiîfatioos  el,  pour  &cUîter  la  tâche  des  mmis- 
BiCilMi  Wfom— nieat  tous  ceux  qui  ne  sont  nas  de 


Ob  ne  Mgfife  rien  pour  prépuoi  les  populations  an  noamo 


cttholiques  se  réunissent,  non  pas  pour  des  motife 
dans  des  assemblées  politiques,  quand  ils  se 
it,  MB  pas  pour  prier  Dieu,  mais  pour  maudire  leurs 
quand  ils  se  réunissent  pour  célébrer  des  triomphes 
.  ils  poneot  avant  tout  la  santé  du  maître,  do  Pape- 
Tîeai  ensuite  cdle  du  Roi  vassal  !  Les  ultramontaios 
ainsi  que  le  Pape  est  véritablement  pour  eux  le 
v'à«f  âe  ITtat  dans  notre  pays. 

Les  ET«qaes  sont,  dans  le  pays,  les  chefr  de  Tarmée  da  Pipe. 
1:5  OSA  po«r  soldats  œs  moines  innombrables  qui  ont  perdu  letrr 
nàc«nali*>.  aux  ywx  du  Vatican,  en  entrant  dans  les  ordres 
!7eËpKK.  SAMlm.)  Car  il  faut  bien  qu'on  le  sache,  le  Vslicin 
M  KffiEsàiène  plus  comme  des  Beisres  ceux  de  nos  compatriotes 
^  Mat  cnms  dans  la  rie  monastique.  (IntemipUmi  à  dmU) 

E;  »  a*<s;  pas  une  vaine  parole  que  je  hasarde  ici  ;  j'ai  de  « 
^  j^avmaee  la  fffwvv  irrécusable. 

C  œsae  des  catbobqnes  orientaux,  ils  ont  un  couvent  à  Rome. 
[^  àisiecsisiûns  se  sont  engagées  en  Orient  entre  ces  catholiques 
fc  >  Pap^^  Les  moines,  tous  OUomans,  occupant  le  couyent 
if  Rcvme.  qu  «t  Imt  propriété,  ont  pris  £iit  et  cause  pour 
îe3»  ccira^>Qnaire5  et  leurs  oeuvres.  Cependant  le  Pape  a 
TA^^  je$  vaincre,  il  a  ordonné  qu'ils  passeraient  dans  d'autres 


U$  SKvnes  ottomans  ont  résisté,  ils  ont  déclaré  qu'ils  aimaient 
S3MX  mc«rir  que  céder  et  ont  réclamé  la  protection  de  leur 
ASLÎiftSsadj'ur  à  FVv>ence,  Rùstem-Bey.  Celui-ci  s'est  adressé  sno- 
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cessivement  aa  cardinal  Barnabe,  protecteur  de  ce  couvent,  tu 
Cardinal  Antonelli  et  au  Saint-Père  ;  partout  il  a  échoué. 

Il  a  échoué,  et  voici  ce  que  le  cardinal  Antonelli  lui  a  répondu: 

«  Que  des  individus f  à  quelquenation  quils  appartiennent,  cessent^ 
aussitôt  quils  embrassent  la  vie  religieuse,  éCappartetiir  à  une  na- 
tionalité et  deviennent  des  sujets  du  Saint-Siège  dépendant  unique 
ment  de  lui  et  que,  à  leur  égard,  il  ne  saurait  admettre  tinterverUian 
iun  gouvernement  étranger.  » 

Voix  A  GAUCHB  i  Ah  !  ah  ! 

M.  Couvreur.  —  Ce  sont  de  bons  sujets  ! 

M.  Bouvier.  —  Les  moines  sont  des  Romains  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Or,  en 
présence  des  menées  des  ultramontains  chez  nous,  la  soumis- 
aioD  de  la  droite,  après  la  tentative  d*insurrection  contre  les 
instructions  épiscopales  qui  ont  été  jugées  par  elle  plus  sévère- 
ment que  par  moi,  dans  des  termes  assurément  plus  vifs  que 
ceux  que  j'ai  employés,  soit  dans  ma  correspondance,  soit  dans 
nos  discussions,  l'humble  soumission  de  la  droite  dans  de  pa- 
reilles conditions,  en  semblables  circonstances,  Tabdication  de 
ses  OfHnions  devant  les  injonctions  épiscopales,  son  impuissance 
manifeste  de  reproduire  à  la  tribune  aucune  des  protestations 
qu'elle  a  Ëiit  entendre,  cette  soumission  est  un  symptôme  grave  ! 
Cest  un  signe  du  temps. 

Il  ne  manquerait  plus  vraiment,  pour  mieux  assurer  chez 
nous  l'introduction  du  régime  ultramontain,  que  de  justifier 
l'intervention  des  Nonces  apostoliques  dans  nos  affaires  inté- 
rieures! 

Vous  connaissez  les  faits  et  gestes  du  Nonce  accrédité  en 
dernier  lieu  auprès  du  Gouvernement.  Us  sont  condamnables  au 
premier  chef.  Pour  essayer  de  les  excuser,  l'honorable  M.  Jacobs 
a  essayé  d'établir  un  parallèle  entre  le  Nonce  et  le  Vicomte 
Vilain  XIllL 
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Ife88ieiir8,jen*ëtais  point  Tami  politique  du  Vicomte  Vilain  XIUl, 
mais  j*ai  sa  apiuréder,  en  maintes  rencontres,  sa  loyaulé,  sa 
délicatesse.  Aussi,  je  considère  comme  un  devoir  de  le  venger 
de  Toffense  qui  lui  a  été  faite,  de  protester  contre  Tatteinte  qu'on 
a  voulu  porter  à  Thonneur  d*un  ancien  ministre  plénipoteoUaire 
de  Belgique,  d'un  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
notre  pays. 

Plcsiecrs  membres  a  gauche  :  Très  bien  !  très  bien  ! 

M.  Frère-Orhan,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Après 
une  première  mission  extraordinaire  auprès  de  la  Cour  de  Rome, 
il  fut  désigné  par  le  Roi  comme  Ministre  définitif.  La  Goar  de 
Rome  refusa  d*agréer  M.  Vilain  XIIII  sous  prétexte  qu'il  s'âait 
montré  mécontent  du  pouvoir  temporel.  Selon  M.  Jacobs,  Ilio- 
norable  Vicomte  Vilain  XIlll,  en  agissant  ainsi,  avait  commis 
une  faute,  et  cette  faute,  il  Fassimile  à  celle  du  Nonce. 

L*honorable  Vicomte  Vilain  XIIII  n*avait  commis  aucune  tiate. 
Il  ne  pouvait  être  récusé  à  raison  de  ses  opinions. 

D*après  M.  Jacobs,  cette  faute  du  Vicomte  Vilain  XIIII  était 
légère  ;  le  Nonce  avait  aussi  commis  une  faute  légère,  et  ce  que 
Ion  pardonne  au  Vicomte  Vilain  XIIII,  on  devrait  évidemment  le 
pardonner  au  Nonce. 

Je  proteste  contre  Tassimilation  :  car,  je  le  répète,  le  Vicomte 
Vilain  XIIII  navait  commis  aucune  faute. 

Ses  opinions  ne  pouvaient  à  aucun  degré  être  incriminées  ;  il 
n'avait  nullement  été  se  compromettre  avec  des  adversaires  du 
Gouvernement;  il  n'avait  pas,  lui,  contribué  à  élaborer  des  actes 
publics  destinés  à  attaquer  les  mesures  que  proposait  ce  Gou- 
vernement. 

M.  Viirm  XIIII  avait  exprimé  des  opinions  sur  les  hommes  et 
les  affaires  de  Rome  ;  et  certes,  il  avait  le  droit  et  le  devoir  de 
le  faire;  j'ajoute  que,  suivant  la  tradition  et  suivant  ce  que 
rapportait  lui-môme  le  Vicomte  Vilain  XIIII,  la  Cour  de  Rome 


n'avait  eu  connaissance  des  opinions  exprimées  dans  les  dépêches 
adressées  au  Gouvernement  belge  que  par  des  indiscrétions  cou- 
pables dont  la  curie  romaine  profitait.  {Sensation.) 
Il  n  y  avait  donc  là  de  ikute  à  aucun  degré. 
Si  c'eût  été  une  faute  d*avoir  exprimé  dans  sa  correspondance 
une  opinion  peu  favorable  au  Gouvernement  temporel  du  Pape, 
elle  eût  pu  être  reprochée  à  tous  les  Ambassadeurs  accrédités 
auprès  de  lui,  et  notamment  aux  ministres  des  grandes  puis- 
sances, qui  ne  cessaient  de  faire  des  représentations  au  Saint- 
Siège  sur  les  vices  du  Gouvernement  des  Etats  pontificaux. 

Bien  loin  d'avoir  commis  une  faute,  le  Vicomte  Vilain  Xllil 
ii*avait  lait  que  remplir  un  devoir  vis-à-vis  de  son  Gouvernement 
en  lui  communiquant  loyalement  ce  qu'il  savait,  ce  qu'il  appre- 
nait du  Gouvernement  auprès  duquel  il  était  accrédité.  {Très bien! 
d  gauche.) 

Messieurs,  le  motif  invoqué  pour  écarter  le  Vicomte  Vilain  XIllI 
ëtait  tellement  peu  admissible,  qu'on  aurait  été  autorisé  à  rompre 
les  relations  diplomatiques,  si  l'on  avait  persisté  dans  un  pareil 
refus.  {Interruption.) 

11  y  avait  des  précédents  qui  auraient  justifié  la  rupture. 
En  1584,  Sixte-Quint,  après  avoir  révoqué  son  Nonce  auprès 
d'Henri  111,  lui  désigna  un  successeur.  Le  Roi,  qui  n'était  pas 
satisfait  de  la  nomination  de  ce  prélat  parce  que,  dans  une  pré- 
cédente nonciature,  il  ne  l'avait  pas  fort  obligé  —  c'est  ainsi  que 
les  faits  sont  rapportés  —  demanda  au  Pape  de  lui  désigner  un 
autre  Nonce.  Le  Pape  refusa.  11  répondit  qu'on  ne  pouvait  pas 
l'empêcher  de  se  servir  de  tel  ministre  qui  lui  plaisait. 

De  là  un  conflit.  Un  courrier  fut  dépéché  à  Lyon  pour  empê- 
cher le  Nonce  d'arriver  jusqu'au  Roi.  Dès  que  le  Pape' l'apprit, 
il  ordonna  au  marquis  de  Pisani,  ambassadeur  du  Roi  de  France, 
de  quitter  ses  Etats  dans  les  trois  jours,  à  quoi,  par  parenthèse, 
le  marquis  de  Pisani  répondit  que  les  Etats  de  Sa  Sainteté 
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D*<lûent  pas  »  grands  qu^il  n*en  pût  sortir  dans  les  vingt-qimtre 
heures,  et  c*est  ce  qu'il  fit.  {On  rit)  Mais  il  ne  faut  pas  remonter 
si  haut.  Voulez-vous  des.  foits  plus  récents? 

En  1823,  Ferdinand  Vil,  roi  d'Espagne  —  celui-là  non  plosne 
vous  sera  pas  suspect  —  désigne  M.  le  Chanoine  de  Villanum, 
comme  son  ambassadeur  auprès  de  Sa  Sainteté.  M.  le  Chanoioe 
de  Villanueva,  homme  très  considéré,  avait  écrit  un  livre  sar  des 
matières  théologiques  qui  avait  été  censuré  à  Rome;  mais  c'était 
là  un  point  secondaire;  il  faisait  partie  des  Cortès,  et  en  qualité 
de  député,  il  avait  exprimé  des  opinions  qui  déplaisaient  ii  b 
'  Cour  de  Rome.  Refus  d*agréation.  Ferdinand  Vil  persiste  i 
demander  que  son  Ambassadeur  soit  reçu,  et  il  dit  avec  raison; 
Reconnaître  un  semblable  refus  d*agréation,  ce  serait  recon- 
naître qu'un  député  aux  Cortès  (ce  qui  était  un  peu  le  cas  pour 
M.  Vilain  XIIII)  est  responsable  de  ses  opinions  vis-à-vis  d'an 
Gouvernement  étranger.  Le  Pape  persista.  Le  refus  d'agréation 
continua.  Ce  que  voyant,  Ferdinand  VII  envoya  ses  passeports  an 
Nonce  accrédité  auprès  de  lui  et  rompit  ses  relations  avec  le 
Saint-Siège. 

Mais,  Messieurs,  Facte  du  Nonce  est  tout  autre  chose  que  celai 
de  l'honorable  M.  Vilain  XIIII. 

Le  Nonce,  comme  vous  le  savez,  cela  est  établi  aujourdliai 
d*une  manière  irrécusable,  le  Nonce  est  intervenu  pour  solliciter 
les  Evoques  de  signer  un  mandement  politique  que  nous  cons- 
dérions,  nous,  comme  un  véritable  appel  à  la  révolte  de  la  pari 
(1  du  clergé  contre  le  Gouvernement.  Un  tel  fait  est  inexcusable,  il 

,\\\  constitue  une  violation  flagrante  du  droit  des  gens;  il  est  con- 

damné partout,  il  ne  saurait  être  toléré  nulle  part  un  seul  instant! 
{Très-bien!  à  gauche.) 

Voulez-vous  des  exemples? 

Je  les  prends  d*abord  chez  les  Papes,  cela  pourra  plus  bdle- 
noent  vous  éclairer;  je  crains  même  que  par  lexemple  que  je 
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Yâis  citer  je  ne  soulève  peut-être  les  susceptibilités  de  Thonorable 
M.  Cornesse,  au  sujet  des  lettres  privées  ;  je  le  prie  cependant  de 
ne  pas  laisser  paraître  son  indignation.  {Rires  à  gauche.) 

En  1556,  Paul  IV  fit  arrêter  Garcilas  de  la  Véga,  ambassadeur 
ûTBBJiagae  auprès  de  lui ,  après  avoir  intercepté  les  lettres 
particulières  confidentielles  adressées  au  duc  d*Albe ,  vice-roi 
de  Naples ,  et  d*où  le  Pape  inférait  que  Garcilas  de  la  Véga  avait 
excité  le  Roi  à  lui  Mre  la  guerre. 

Philippe  II  protesta  contre  la  violence  exercée  à  Tégard  de  son 
aaibassadeur. 

Le  Vice-Roi  protesta  également. 

«  Le  Pontife  répondit  que»  comme  supérieur  des  autres 
princes,  il  était  en  droit  de  leur  demander  un  compte  que  lui  ne 
devait  à  personne;  qu*il  pouvait  justement  voir  et  retenir  toutes 
sortes  de  lettres,  lorsqu*il  y  avait  des  indices  de  quelque  trame 
contre  l'Eglise,  que  si  Véga  avait  fait  le  devoir  d'un  ambassa- 
dear,  il  ne  lui  serait  point  arrivé  de  mal  ;  mais  qu'ayant  ému  des 
Méditions  et  machiné  contre  le  Prince  à  qui  il  était  envoyé,  son  crime 
était  tadion  dCun  particulier  et  quil  voulait  le  punir  comme  tel  (1).  » 

Mous  ne  prendrons  pas  exemple  de  ce  fait  pour  intercepter  les 
lettres;  nous  ne  nous  abriterons  pas  derrière  Tautorité  du  Pape; 
nous  laisserons  ce  soin  à  Thonorable  M.  Gornesse;  nous  ne  nous 
prévaudrons  pas  non*  plus  de  cette  doctrine  :  que  le  Pape  étant 
supérieur  aux  autres  princes,  peut  foire  ce  qui  est  interdit  à  ces 
derniers;  mais  nous  relevons  cette  maxime  qui  est  de  droit 
public  européen  que  les  ambassadeurs  ne  peuvent  pas  comploter 
contre  le  Gouvernement  auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  C'est 
ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  de  la 
question. 

En  1709,  pendant  la  guerre  de  la  Succession  d'Espagne,  un 

(i)  RoMNET,  Dictionnaire  universel,  tome  XXII,  page  57. 
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entre  le  Roi  Philippe  V  et  le  Pape  Clément  XI. 

Je  mt  Teox  pis  eotrer  dans  les  détails.  H  suffit  quon  sadie 

qfà  ;  est  eonflit  et  qae  le  Pape  mit  le  Roi  en  demeure  de  retirer 

cotaÎBS  décrets  et  de  rappder  le  Nonce  à  qui  il  avait  envoyé  ses 

passeports.  Le  Roi  s*j  refiiisa  et  écrivit  en  ces  termes  à  Sa  Sain- 


<  Totre  Stimeië  se  fdaint  hautement  de  Texpulsion  du  Nonce, 
«  pmeodim  fussement  qull  a  été  traité  en  ennemi  du  pays.  Je 
oe  p«îs  mt  dispenser  de  dire  à  Votre  Sainteté  que  l'expulsion  des 
Asbissidews  des  Prinees  qui  ont  commis  envers  des  États  une 
ofieeae  îMoléfable  est  eonCmne  au  droit  des  gens  et  à  la  pra- 
tique de  tovies  les  d^khis;  les  l^ts  ou  Nonces  apostoliques  ne 
9Mt  pu  csnnpts  de  eette  règle  générale  et  ne  jouissent,  sous  ce 
nppofft,  draMon  privil^.  Les  royaumes  étrangers  fournissent 
ies  eseaples  fréquents  et  pertinents  de  ce  £siit  ;  mais,  sans  re- 
{osrir  à  ieisr  histoire,  ni  rappeler  la  conduite  tenue  par  Ferdi- 
bunI  le  GathDliqoe  envers  le  légat  Centurion,  on  se  souvient  bien 
dus  cette  coar  et  Ton  ne  peut  avoir  oublié  à  Rome  que  Pbi- 
hpç«  U,  pocr  ce  seul  motif  qu*il  était  mécontent  du  Nonce,  le  fit 
ioctir  dEspagne  avee  plus  de  célérité  et  moins  d*^ards  que  je 
9  «  li  prescrits  envers  FEnvoyé  de  Votre  Sainteté.  » 

El  des  faits  d'une  bien  moindre  gravité,  des  infractions  m- 
nises  au  droit  des  gens  de  la  part  des  Nonces,  les  a-t-on  laissés 


En  17^,  loseph  D  renvoya  le  Nonce  accrédité  auprès  de  liû 
«t  Id  nwùt  ses  passeports  par  le  seul  motif  quMl  avait  coopéré  ï 
la  pubacation  d*une  bulle  papale  ou  d*un  bref  du  Pape  sans 
aroîr  obtenu  le  plmeti. 

Le  Nonce  reçut  son  congé  en  ces  termes  : 

«  Sa  Majesté,  snr  le  rapport  qu'elle  a  eu  de  votre  conduite 
dans  Tafaîre  de  la  bulle  qui  porte  condamnation  de  Fouvrage 
d^Eybel,  veut  que,  dans  le  terme  de  huit  jours,  vous  vous  retiriez 
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avec  votre  auditeur  hors  de  Bruxelles,  et  dans  quinze  jours  hors 
des  provinces  belgiques  de  sa  domination.  » 

Cette  dépêche  était  datée  de  Bruxelles,  14  février;  elle  portait 
la  signature  de  Grumpipen,  secrétaire  d*Etat,  M.  le  comte  de  Bel- 
giojoso  étant  alors  absent. 

En  1833,  le  Nonce  du  Pape  accrédité  près  de  Louis  XVIII, 
ayant  notifié  directement  aux  Evéques  de  France  la  nomination 
du  nouveau  Pape  et  leur  ayant  demandé  des  prières  à  ce  sujet,  le 
Gouvernement  français,  le  Gouvernement  très  catholique  de 
Louis  XVlil,  protesta  contre  cette  irrégularité  et  adressa  aux 
Evêques  une  circulaire  qui  se  trouve  dans  le  recueil  spécial  à  ce 
genre  de  publications,  aux  mois  d'octobre  1823  et  de  février 
1824. 

Plus  récemment  encore,  des  infractions  beaucoup  moins  im- 
portantes ont  donné  lieu  à  des  réparations,  même  publiques,  de 
la  part  des  Gouvernements.  Au  moment  du  concile  du  Vatican,  il 
y  avait  en  France,  comme  dans  la  plupart  des  pays,  des  opinions 
divergentes  sur  le  point  de  savoir  s*il  fallait  ou  non  proclamer 
Tinfiaillibilité  pa]pale,  ce  dogme  auquel  Pie  IX  attachait  une  si 
grande  importance.  Des  adresses  furent  envoyées  au  Pape;  le 
Nonce  à  Paris,  Mgr  Ghigi,  transmit  aux  signataires  les  remercie- 
ments du  Pape.  La  nonciature  remplit  cet  office  en  faisant  insérer 
un  avis  dans  le  journal  YUnivers. 

Le  gouvernement  de  Fempereur  Napoléon  III  réclama  inconti- 
nent contre  cet  acte  du  Nonce.  Mgr  Ghigi  reconnut  que  c'était 
une  erreur  et  promit  que  cela  ne  se  représenterait  plus.  Le  gou- 
vernement de  l'Empereur  répondit  que  l'acte  ayant  été  public, 
Mgr  Ghigi  devait  trouver  juste  que  la  réparation  fût  également 
publique,  et  une  note  officielle,  préalablement  communiquée  au 
Nonce,  fut  insérée  au  Journal  officiel  au  mois  de  juin  1870. 

Voici  en  quels  termes  elle  était  conçue  : 

«  11  résulte  d'une  récente  publication  que  la  nonciature  apos- 
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tolîque  aurait  communiqué  à  la  rédaction  d*un  journal  français 
une  lettre  du  secrétaire  des  brefe  de  Sa  Sainteté,  invitant  Soo 
Excellence  le  Nonce  à  répondre  aux  adresses  envoyées  au  Saint- 
Père,  à  Toccasion  du  condle,  de  différents  points  de  la  France. 
Notre  droit  public  interdisant  formellement,  dans  l'intériear  de 
TEmpire,  ce  genre  de  communication  et  assimilant  en  tous  points 
le  Nonce  du  Saint-Siège  à  un  ambassadeur  étranger,  le  Unistre 
des  Affaires  étrangères  s'est  vu  dans  Tobligation  d'appeler  Fatten- 
tion  de  Mgr  Ghîgi  sur  une  pareille  irrégularité.  Les  explicatkms 
de  Mgr  Ghigi  ont  été  que  ladite  publication  a  eu  lieu  par  suite 
d'une  erreur.  Il  a  exprimé  son  regret,  en  déclarant  qu'à  Taveoir 
un  pareil  incident  ne  se  renouvellerait  plus.  » 

Gomme  vous  le  voyez,  Messieurs,  nous  sommes  aujoordlioi 
bien  loin  d'infractions  aussi  légères  aux  devoirs  diplomatiques. 
Les  actes  du  Nonce  VannutelU  ont  une  tout  autre  gravité* 

Une  première  fois,  vous  le  savez,  le  Nonce  s'était  rendu  dans 
une  assemblée  politico-religieuse.  La  presse  signala  le  bit  et  le 
Nonce  vint  spontanément  me  donner  des  explications,  disant 
qu'il  avait  agi  sans  aucune  espèce  de  pensée  politique  et  protes- 
tant hautement  contre  les  suppositions  que  l'on  faisait  à  cet 
égard.  Ici  même,  je  pris  la  défense  du  Nonce,  en  donnant  des 
explications  sur  sa  conduite.  Le  Nonce  avait  reconnu  l'infractioD, 
il  l'avouait  en  donnant  de  son  propre  mouvement  des  explioatioBS 
que  certainement  je  lui  eusse  demandées  s'il  ne  les  avait  pas 
fournies.  Il  savait  donc  manifestement  qu'en  collaborant  aux 
mandements  dirigés  ouvertement  contre  le  Gouvernement,  il 
commettait  une  infraction  d'un  caractère  autrement  condaninaUe. 

La  lettre  par  laquelle  il  s'explique  à  ce  sujet  est  claire  et  for- 
melle. 11  a  lu  ce  mandement,  et  il  doit  avouer  qu'il  l'aj^uve 
complètement  dans  toutes  ses  parties. 

Oh!  dit  rhonorable  M.  Jacobs,  ce  n'est  pas  ainsi  que  vous 
devez  prendre  les  choses  ;  c'est  là  une  phrase  générale.  On  dési- 
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rait  que  les  Evéques  fussent  complètement  d*accoFd  pour  deman- 
der le  maintien  de  la  loi  de  1842.  L*Evéque  de  Tournai  refusait 
de  souscrire  à  ce  mandement  à  cause  du  passage  relatif  à  la  loi 
de  4842.  Oui,  l'Evoque  ^de  Tournai  refusait  pour  ce  motif.  Et 
pourquoi? 

n  ne  voulait  pas,  disait-il,  flaire  un  acte  d'hypocrisie,  et  il  disait 
à  ses  collègues  :  Vous  n'êtes  pas  plus  que  moi  favorables  à  la  loi 
de  1842  ;  cette  loifn'est  qu'un  pis-aller.  Prenons  donc  une  position 
nette  et  firanche  et  disons  que  cette  loi  ne  peut  nous  suffire. 
V(Mlà  pourquoi  il  ne  voulait  pas  signer,  et  il  était  instamment 
prié  par  le  Nonce  de  s'associer  aux  protestations  de  ses  collègues 
en  frveur  de  la  loi  de  1842. 

Que  tel  fût  le  sentiment  de  l'Episcopat,  on  ne  peut  guère  en 
douter.  Indépendamment  des  faits  nombreux  qui  ont  été  cités 
lorsque  nous  avons  discuté  cette  question,  j'en  ai  encore  une 
preuve  dans  un  écrit  de  Mgr  Gravez,  Evéque  de  Namur. 

En  effistt  dans  une  lettre  adressée  par  lui  le  27  janvier  1880  à 
ses  chers  coopérateurs,  je  lis  le  passage  suivant  : 

«  Pour  nous  donc  aussi  l'année  1879  n'a  pas  été  sans  conso- 
lation et  elle  s'est  terminée  en  nous  donnant  de  grandes  espé- 
rances. Si  nous  parvenons  à  créer,  à  maintenir  nos  écoles  libres, 
ce  sera  pour  la  catholique  Belgique  un  grand  bienfait,  et  la  loi  de 
1879  qu'on  a  justement  qualifiée  de  loi  (te  malheur  se  transfor- 
mera pour  nous  en  loi  de  bonheur.  Oui,  car  il  faut  bien  le  recon- 
naître, la  loi  de  1842  ne  produisait  pas  les  fruits  qu'on  en  atten- 
dait. L'éducation  religieuse  était  toute  superficielle  ;  on  est  forcé 
d'en  convenir  en  présence  de  tant  d'instituteurs  et  d'institutrices 
qui  sont  passés  sans  résistance  à  l'enseignement  officiel  et  qui 
enseignent  le  catéchisme  malgré  la  défense  de  l'Eglise.  Si  leurs 
convictions  religieuses  éiaient  bien  affermies,  serions -nous 
témoins  de  pareils  spectacles?  L'espoir  d'une  meilleure  position, 

un  billet  de  cent  firancs  qu'on  fait  miroiter  à  leurs  yeux  sont  un 

32 
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appât  suffisant  pour  les  rendre  infidèles!  Espérons  que  ceux  qui 
vont  être  élevés  sous  Finfluence  exclusive  de  la  religion  montre- 
ront plus  de  fermeté  de  caractère.  Espérons  qu'ils  se  rendront  i 
plus  fidèles  à  la  grande  maxime  que  nul  chrétien  ne  devrait 
perdre  de  vue  :  que  sert  à  thomme  de  gagner  tunivers,  s*U  vient  à 
perdre  son  dmeî  » 

Ainsi,  lorsque  le  Gouvernement  belge,  à  tort  ou  à  raison,  vou- 
lait la  revision  de  la  loi  de  1842,  le  Nonce,  qui  n'avait  absolu- 
ment rien  à  y  voir,  disait  de  l'opposition  au  Gouvernement,  il 
provoquait  des  protestations  en  £siveur  du  maintien  de  la  loi  de 
1842! 

Etait-ce  là  son  rôle?  Etait-ce  le  rôle  d'un  ambassadeur? 
D*après  rhonorable  M.  Jacobs,  le  Nonce,  en  agissant  comme  fl 
Ta  fait,  remplissait  les  vœux  du  Pape.  Celui-ci  avait  dit  qoeronion 
de  TEpiscopat  était  chose  désirable  et  c'est  pour  cela  que  sod 
envoyé  appuyait  le  £simeux  mandement! 

Mais  en  quoi  ce  fait  peut-il  justifier  le  Nonce,  en  quoi  peot-il 
l'excuser  de  l'acte  que  je  déplore? 

Unir  les  Evoques  pour  soulever  le  pays  contre  les  actes  du 
Gouvernement,  c'est  là  ce  qui  vous  paraît  justifiable? 

Vraiment,  Messieurs,  vous  avez  mal  défendu  le  Nonce  dans 
cette  circonstance  ! 

Je  connaissais,  comme  je  l'ai  répété,  je  connaissais  cet  acte  du 
Nonce,  avant  la  rupture,  avant  que  celle-ci  lui  eût  été  notifia- 
Je  me  suis  abstenu,  pour  ne  pas  aggraver  encore  la  situalioQi 
d'invoquer  contre  le  Nonce  cet  acte  si  condamnable  —  puis- 
qu'il  ne  pouvait  que  motiver  l'envoi  de  ses  passeports  et  que  ses 
passeports  allaient  lui  être  envoyés  —  et  vous  savez  que  j'ai  eu 
pour  récompense  une  injure  inqualifiable  de  la  part  du  Nonce 
avant  son  départ. 

J'ai  donc  eu  raison  de  dire  que,  pour  l'honneur  du  vicomte 
Vilain  XIIII,  on  ne  peut  lui  faire  l'offense  d'assimiler  le  fait  qui  lui 
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a  valu  le  refus  d*agréation  opposé  par  la  cour  de  Rome,  à  Facte 
absolument  sans  excuse  dont  \e  Nonce  s'est  rendu  coupable  en- 
vers le  pays. . 

Plusieurs  membres  :  Très  bien  !  Très  bien  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cepen- 
dant, bien  que  la  défense  que  Ton  poursuit  ne  soit  pas  soute- 
oable,  et  qu*il  eût  mieux  valu  pour  le  Nonce  que  l'on  fit  le  silence 
à  son  sujet,  voici,  Messieurs,  ce  que  l'honorable  M.  Jacobs  a  cru 
devoir  dire  encore  :  «  Dans  quelques  mois,  la  Famille  royale  se 
trouvera  à  la  Cour  d'Autriche;  elle  y  trouvera  Mgr  Vannutelli 
entouré  de  la  considération  et  de  l'estime  qu'il  mérite.  » 

Je  laisse  à  la  Chambre  et  au  pays  le  soin  d'apprécier  la  con- 
venance de  ce  rapprochement. 

Je  laisse  à  la  Chambre  et  au  pays  le  soin  d'apprécier.  Mes- 
sieurs, s'il  est  convenable,  en  présence  de  l'acte  si  grave  juste- 
ment reproché  au  Nonce,  de  &ire  intervenir  la  Famille  royale 
pour  montrer  devant  elle,  comme  entouré  «  d'estime  et  de  con- 
sidération »,  celui-là  même  qui  a  commis  une  offense  envers  Te 
pays  !  {Approbation  à  gauche.) 

Je  sais  toutes  les  habiletés  qui  se  cachent  sous  ces  finesses  de 
langage;  mais  je  sais  aussi  que  nous  avons  le  bonheur  d  avoir 
un  Roi  Belge  de  cœur  et  d'&me,  qui  aime  son  pays,  qui  est 
dévoué  à  ses  institutions,  qui  pratique  avec  une  fidélité  et  une 
loyauté  que  les  partis  admirent  ses  droits  et  ses  devoirs  consti- 
tutionnels. (Très  bien  I  à  gauche,) 

A  ce  double  titre,  un  tel  Roi  ne  sera  jamais  indifférent  à  une 
offense  qui  est  faite  à  son  pays.  {Approbation  à  gauche.) 

Jamais  un  tel  Roi  ne  reconnaîtra  à  un  agent  diplomatique 
accrédité  auprès  de  lui  le  droit  d'offenser  ses  Ministres,  quels 
qu'ils  soient,  en  quelques  mains  que  le  Gouvernement  soit  placé. 
(Vive  approbation  à  gauche.) 

S'il  jugeait,  Messieurs,  que  la  politique  de  ses  Ministres  est 
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dangereuse  pour  le  pays,  qu'elle  compromet  sa  situation  exté- 
rieure ou  sa  tranquillilé  intérieure,  il  saurait  user  de  son  droit 
constitutionnel  qui  est  de  révoquer  ses  Ministres.  L'honorable 
M.  Jacobs  le  sait  mieux  que  persomie.  {Vive  approbatm  et  Mb- 
rite  à  gauche.) 

Peut-être  si  cette  situation  se  présente  pour  moi,  la  Gouronoe 
sera-t-elle  disposée  à  entendre  le  discours  que  dès  à  présent  loi 
adresse  l'honorable  M.  Jacobs.  «  Sire,  H.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  a  un  successeur  désigné,  lui  dit  M.  Jacobs  :  c'est  aox 
clairvoyants,  c'est  aux  perspicaces,  ce  n'est  pas  aux  aveugles  et 
aux  dupes  qu^appartient  la  direction  des  affaires  publiques;  gou- 
verner, c'est  prévoir;  voilà  l'homme  qui  a  tout  prévu;  il  est  le 
premier  ministre  indiqué.  » 

En  effet.  Messieurs  ;  j'ai  cru  à  la  loyauté  du  Pape.  (Rira  i 
gauche.)  Tai  défendu  cette  loyauté  contre  des  accusations  de 
duplicité!  Tétais  un  niais,  un  sot,  un  homme  ridicule!  Cestà 
ceux  qui  l'accusent  à  prendre  le  pouvoir! 

Voilà  ce  que  l'honorable  M.  Jacobs  entend  dire  apparemment 
pour  glorifier  le  Saint-Père! 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique,  continue  Ilio- 
norable  M.  Jacobs,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  moa 
pays...  -  Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  dit  de  mon  pays,  —  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Belgique  «  a  été  joué,  berné, 
mystifié  !  »  Ce  sont  ses  propres  expressions. 

M.  Jacobs.  —  C'est  vous  qui  dites  cela  ;  c'est  vous  qui  tous 
dites  victime  d'une  duplicité.  Moi,  je  prétends  que  vous  ne  Têtes 
pas. 

M.  FrôreOrbaji,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  n'ai 
rien  dit  de  semblable.  Votre  thème  était  fait  pour  un  autre  plan, 
que  vous  supposiez,  que  votre  presse  avait  annoncé  et  qui  na 
pas  été  suivi,  ce  qui  vous  a  bien  quelque  peu  dérouté.  Mon 
langage  n'a  pas  été  celui  que  vous  attendiez.  Mais  vous  navet 
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M8  voulu  renoncer  aux  gros  mots  que  vous  aviez  trouvés  ;  j*ai 
loue  été,  selon  vous,  joué,  berné,  mystifié.  Or,  si  quelqu'un 
ii*a  joué,  m*a  berné,  m*a  mystifié,  c*est  le  Pape  !  Est-ce  là  ce  que 
rous  voulez  dire?  {Grande  hilarité  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Voilà  la  conséquence. 

M.  Jacobs.  —  (Test  vous  qui  dites  cela  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Quand 
donc  ai' je  dit  pareille  chose?  G*e8t  en  vain  que,  dans  cette  discus- 
sion, j*ai  rendu  hommage  à  la  loyauté  du  Pape;  vous  parlez 
oomme  si  vous  ignoriez  ce  que  tout  le  monde  sait,  ce  que  per- 
sonne ne  peut  contester.  Sans  approuver,  et  loin  de  là,  bien  des 
moyens  qui  ont  été  employés,  j'ai  dit  qu'en  conscience,  après 
avoir  examiné  les  faits,  à  la  suite  de  révélations  faites  par 
M.  l*Evéque  de  Tournai,  j'étais  arrivé  à  cette  conviction  que  le 
Pape  avait  été  loyal  vis-à-vis  de  moi,  qu'il  avait  essayé  d'obtenir 
des  Evoques  des  satisfactions  que  j'avais  moi-même  indiquées. 

Non!  non!  dit  l'honorable  M.  Jacobs,  vous  avez  été  joué, 
berné,  mystifié. 

Et  ce  sont  les  fidèles  catholiques,  ce  sont  les  bons  catholiques 
qui  peuvent  ainsi  impunément  et  sans  nécessité  aucune  se  jouer 
de  ce  qu'ils  proclament  auguste,  de  ce  qu'ils  ne  souffrent  pas 
qu'on  attaque,  du  Pape  lui-même,  car  c'est  lui  qui  a  joué  le 
Ministre  de  Belgique  !  (Rires  à  gauche) 

Messieurs,  j'avais  expliqué  le  mot  de  duplicité  dont  je  m'étais 
servi  dans  une  dépêche  à  M.  d'Anethan;  dans  la  circonstance, 
le  mot  était  si  peu  offensant  que,  mis  sous  les  yeux  de  M.  le 
Cardinal  Nina,  celui-ci  ne  s'en  était  pas  offusqué.  Il  y  avait 
vu  un  avertissement  sur  le  sens  que  l'on  pouvait  donner  à  un 
de  ses  actes,  et  il  s'était  empressé  de  retirer  la  fameuse  dépêche 
du  li  novembre. 

L'honorable  M.  Jacobs  ne  veut  absolument  pas  qu'il  en  soit 
ainsi 
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Llionorable  membre  8*écrie  :  Ah!  vous  avez  prononcé  le  mot 
de  duplicité  alors,  et  l'on  a  pu  croire  que  c'était  un  avertisse- 
ment; mais  le  6  août,  vous  avez  repris  le  même  mot  en  déclarant 
que  vous  qualifiez  ainsi  la  dépèche  lorsqu'elle  a  été  produite,  le 
11  novembre,  et  que  si  on  la  reproduisait,  vous  maintiendriez 
votre  «  accusation  ».  Donc  c'était  une  accusation! 

Toujours  le  même  argument  !  Mais  l'honorable  membre  n*}  a 
pas  pensé.  L'honorable  membre  a  oublié  toute  cette  longue 
dissertation  que  j'ai  &ite,  dans  mon  premier  discours,  pour  établir 
que  jamais  la  dépêche  du  11  novembre  n'avait  été  reproduite. 
Elle  n'a  jamais  été  opposée  au  Gouvernement;  elle  a  été  publiée 
à  la  suite  des  documents,  après  la  rupture,  pour  essayer  (expli- 
quer l'oflense  inqualifiable  que  le  Nonce  m'avait  £sdte. 

Voilà  le  motif;  il  n'y  avait  pas  d'autre  raison  de  reproduire 
cette  dépêche. 

Je  m'étais  tellement  abstenu  de  tout  ce  qui  aurait  été  désa- 
gréable sans  nécessité  impérieuse  pour  la  discussion,  que  je  n'ai 
point  parlé  de  diverses  révélations  qui  semblaient  bien  compro- 
mettantes pour  le  Souverain  Pontife  lui-même,  et  notamment  de 
cette  lettre  fameuse  de  Mgr  le  Cardinal  Deschamps  où  il  se  pré- 
vaut (d'une  approbation  que  le  Pape  lui  aurait  donnée,  directe- 
ment contraire  aux  assurances  diplomatiques,  et  qui  était  commu- 
niquée en  recommandant  le  secret  le  plus  absolu.  Et  l'honorable 
M.  Jacobs,  dont  le  siège  était  £siit,  a  cru  devoir  prendre  la  dé- 
fense du  Pape  et  se  livrer  à  une  discussion,  peu  habile  assuré- 
ment, sur  Yassolutamente  segreto. 

Messieurs,  je  dois  dire  que  les  honorables  membres,  y  compris 
rhoQorable  M.  Malou,  ont,  à  mon  sens,  très  mal  défendu  la  cause 
du  Souverain  Pontife. 

Il  y  a  dans  ses  actes  des  choses  fort  peu  explicables  et  qui 
peuvent  donner  lieu  à  des  appréciations  sévères. 

Toutefois,  si  j'avais  entrepris  la  défense  du  Pape,  je  me  serais 
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])ien  gardé  d*adopter  le  système  soutenu  par  mes  honorable 
adversaires  et  qui  a  eu  si  peu  de  succès. 

Tai  trouvé  pour  le  Pape  une  défense  qui  est  peut-être  vraie, 
mais  qui,  à  coup  sûr,  est  meilleure  que  celle  qu'on  nous  a  fait 
entendre.  {Interruption  à  droite.) 

Vous  Favez  peut-ôtre  entrevue  aussi,  mais  vous  n'étiez  pas  en 
mesure  de  la  produire.  Vous  n*étes  pas  assez  indépendants  pour 
la  produire.  {Rires  à  gauche.)  La  défense  du  Pape  ne  peut  se  faire 
qu'aux  dépens  des  Evéques. 

A  GAUCHE  :  C'est  cela  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étranghes.  —  Et  voilâ^r:^ 
pourquoi  vous  avez  si  mal  défendu  le  Pape.(i4  gauche  :  Oui  !  oui!) 

A  DROITE  :  Quelle  trouvaille  ! 

M.  Frôre-Orban ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. — Après  avoir 
examiné  l'ensemble  des  faits  r(^vél(^.s,  voici  ce  qui  me  paraît  pouvoir 
être  soutenu  :  le  Pape  a  trouvé  qu'il  avait  devant  lui  des  Evéques 
intraitables;  rien  n'est  plus  difficile,  peut-on  dire,  que  d'obtenir 
d'eux  un  acte  raisonnable.  Il  a  tenu  aux  Evoques  ce  langage  :  Vous 
ne  publierez  rien  sans  me  l'avoir  communiqué  ;  vous  ne  publierez 
ni  mandements,  ni  instructions  sans  qu'ils  m*aient  été  soumis. 

Je  vois,  en  effet,  par  les  révélations  que  vous  connaissez,  qu'il 
a  écrit  dans  ce  sens;  il  s'est  dit  :  La  chose  importante, ce  sont  les 
mesures  à  prendre  au  sujet  de  l'exécution  de  la  loi  ;  ici  je  réserve 
formellement  mon  examen. 

Le  Pape  a  ajouté  :  Il  faut  faire  la  part  du  feu.  Il  faut  donner 
une  certaine  satisfaction  aux  Evéques.  Laissons  donc  publier  des 
mandements  ;  je  les  ai  lus,  mais  tout  cela  doit  être  assolutamente 
segreto.  Je  ne  veux  pas  avoir  une  fausse  position  vis-à-vis  du 
Gouvernement  belge. 

Viennent  les  instructions.  Ah!  cettefoisvous  connaissez  comment 
intervient  le  Souverain  Pontife.  Vous  savez  comment  il  charge  le 
Nonce  de  communiquer  aux  Evéques  l'ordre  d'introduire  telle  mo- 
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J*ai  été  représenté  comme  un  homme  indigne,  sacrifiant  ses 
convictions  à  son  ambition,  désertant  ses  principes  par  amour 
du  pouvoir;  fai  été  représenté  comme  un  homme  brutal,  man- 
quant de  savoir-vivre,  violant  toutes  les  convenances  ;  et,  mis  en 
&ce  d'un  agent  étranger  qui  m'avait  offensé,  qui  avait  offensé 
le  pays,  mais  qui  trouvait  pourtant  des  défenseurs  dans  cette 
encante,  j'ai  été  obligé  de  démontrer  que  je  n'avais  point  manqué 
vis-à-vis  de  lui  aux  règles  usitées  en  matière  diplomatique. 

Le  reproche  qui  m'était  adressé  sous  ce  rapport  n'a  prouvé, 
il  est  vrai,  que  l'ignorance  de  ceux  qui  le  formulaient. 

Non  contents  des  accusations  offensantes  qu'ils  tiraient  de  leur 
propre  fonds,  mes  adversaires  ont  cru  devoir  emprunter  à  la 
presse  des  injures  à  mon  adresse,  et,  reconnaissant  qu'ils  pu- 
bliaient des  injures,  ils  ne  se  sont  Mi  aucun  scrupule  de  les 
rééditer  contre  moi  dans  cette  Chambre  même. 

Us  ont  fait,  en  un  mot,  tout  ce  que  la  passion  la  moins  scru- 
puleuse peut  faire  pour  dénigrer  un  homme  ;  et  il  m'est  permis 
de  dire  que,  dans  cette  discussion,  on  a  épuisé  à  mon  égard  le 
vocabulaire  du  dénigrement. 

Et  c'est  précisément.  Messieurs,  lorsque  cette  belle  œuvre 
venait  de  s'accomplir,  que  l'honorable  M.  Jacobs  s'est  levé  pour 
combler  la  mesure  en  m'accusant  «  d'avoir  l'art  de  dénigrer  ceux 
qui  m'offusquent  !  »  Il  était  impossible  d'être  plus  habile  et  de 
mieux  choisir  son  temps. 

a  Depuis  les  violences  des  circulaires  et  des  discours  de  juillet 
ei  d'août,  M.  Frère-Orban,  dit-il,  a  continué  à  faire  la  guerre  au 
Saint-Siège  sous  une  autre  forme;  il  nous  a  prouvé  que,  s'il  a 
Fart  (le  rinvedive  ardente,  passionnée,  il  n'a  pas  moins  l'art  de 
dénigrer  ceux  qui  t offusquent,  fussent-ils  Papes,  sans  avoir  Cair  dy 
îouchBr. 

«  Les  cent  pages  qui  servent  d'introduction  au  Livre  gris  ont 
surtout  pour  but  d'amener  quelques  citations  de  nature  à  faire 
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entendre  en  passant  que  Léon  XIII  est  un  homme  sans  valeur, 
pour  ne  pas  dire  pis. 

a  Pendant  plus  de  trois  ans,  il  a  représenté  le  Saint-Siège  ï 
Bruxelles,  et  cette  période  n*a  été  qu*me  parenthèse  vide.  Les 
Evéques  belges,  pendant  sa  nonciature,  auraient  élevé  des  pré- 
tentions excessives;  on  ne  sait  s*il  en  a  été  le  complice  ou  le 
spectateur  impuissant  et  passif;  les  archives  de  la  Légation  ne 
font  pas  plus  mention  de  lui  que  s'il  n'existait  pas. 

(X  On  comprend  que  cette  démonstration  négative  n'est  pas 
suffisante;  il  faut  discréditer  davantage  le  Nonce  P^cd, et  puisqa on 
a  fouillé  en  vain  la  correspondance  du  département  avec  notre 
Légation  à  Rome,  il  faut  chercher  ailleurs.  Fouillons!  fouillons! 

(X  On  trouve  enfin  un  mot  écrit  de  Berlin  à  la  fin  de  1847,  par 
M.  J.-B.  Noihomb  {Yon  ne  sait  à  propos  de  quoi)  où  Tautcur  de 
la  loi  de  1842,  après  avoir  exprimé  le  regret  bien  légitime  que 
lui  a  causé  le  départ  du  Nonce  Fornari,  qui  a  contribué  à  l'adop- 
tion de  la  loi  de  1842,  où  M.  Nothomb  ajoute  :  «  Son  successeur 
«  m'a  surtout  fait  regretter  le  non-envoi  de  Mgr  Garibaldi.  »  La 
phrase  n'est  pas  obligeante;  cependant  le  lecteur  qui  neconnaii 
pas  Mgr  Garibaldi  se  demande  si  c'est  faire  tort  à  un  jeune 
Nonce  de  trente  ans  que  de  lui  préférer  cet  autre  prélat? 

«  II  s'agit  donc  de  lui  apprendre  que  Mgr  Garibaldi  n'était  pas 
un  Nonce  modèle;  et  Fauteur  de  l'Introduction  avance, à  quelques 
pages  de  distance,  qu*il  n'est  guère  douteux  (on  n'en  est  pas  bien 
sûr,  mais  on  le  dira  néanmoins)  que  le  Gouvernement  français 
a  cherché  à  se  défaire  de  Mgr  Garibaldi  parce  qu'il  «  ne  rencon- 
«  trait  pas  en  lui  les  qualités  nécessaires  pour  négocier  utile- 
«  ment  avec  lui.  » 

«  Concluez,  lecteurs  :  il  n'est  guère  douteux  que  Mgr  GaribcMi 
fût  un  Nonce  médiocre,  il  s'ensuit  que  MgrPecci  était  au-dessous  à 
médiocre. 

«  On  insinuera,  en  outre,  que  les  raisons  de  santé  alléguées  par 
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Home  pour  rappeler  Mgr  Peccî  n'étaient  qu'un  prétexte,  et,  bro- 
cliant  sur  le  tout,  on  empruntera  deux  lignes  à  M.  Alphonse 
Dechamps,  deux  lignes  où  celui-ci,  craignant  de  voir  Gré- 
goire XVI  n'envoyer  en  Belgique  qu'un  internonce,  insiste  pour 
qu'il  8*y  fesse  représenter  par  un  Nonce  et  même  un  homme 
d'Etat.  Cela  permet  au  lecteur  de  comprendre  que,  du  temps  de 
JÊfgr  Pecci,  on  avait  bien  un  Nonce ^  mais  point  un  homme  dEtat. 

(c  Ces  petites  misères,  ces  petits  riens  n'ont  évidemment 
aucune  portée  au  point  de  vue  de  l'historique  de  la  Légation 
belge  à  Rome,  mais  comme  œuvre  de  dénigrement,  c'est  assez 
réussi.  Tfi 

Et  la  droite  applaudit.  L'honorable  H.  Jacobs  continue  en  ces 
termes  : 

«  H.  Frère  eût  pu  compléter  son  introduction  historique  en  y 
ajoutant  l'opinion  de  Léopold  P'  sur  le  Nonce  Pecci.  Le  premier 
Bol  des  Belges  se  connaissait  en  hommes.  Lorsque  Mgr  Pecci 
quitta  Bruxelles,  le  Roi  Léopold  ne  se  contenta  pas  de  lui  donner 
le  grand  cordon  de  son  ordre,  chose  usuelle,  il  écrivit  à  Gré- 
goire XVI  pour  obtenir  que,  contrairement  aux  usages  et  par  une 
distinction  spéciale,  l'archevêque  de  Damiette  obtint  le  chapeau 
du  Cardinal.  »  {Applaudissements  à  droite.) 

J'ai  cru.  Messieurs,  devoir  reproduire  en  entier  cette  partie  du 
discours  de  l'honorable  M.  Jacobs  pour  faire  mieux  comprendre 
à  quel  point  elle  m'incrimine  et  justifier,  malgré  votre  lassitude 
.et  la  mienne,  ma  demandé  de  ne  pas  clore  cette  discussion;  vous 
concevez,  en  effet,  qu'il  m'était  impossible  de  laisser  subsister 
dans  nos  Annales  parlementaires,  sans  contradiction,  sans  réfu- 
tation, des  imputations  aussi  offensantes  que  celles-là. 

Messieurs,  je  n'entends  assurément  rien  dire  de  désobligeant 
pour  le  Nonce,  Mgr  Pecci,  aujourd'hui  le  Souverain  Pontife.  Mais 
il  me  sera  permis  de  faire  remarquer  que  le  grand  cordon  de 
rOrdre  de  Léopold,  qui  lui  a  été  donné  à  son  départ,  est  remis  à 
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tous  les  diplomates  qui  ont  été  accrédités  auprès  du  Roi  lors- 
qu'ils nous  quittent.  Quant  à  la  lettre  du  roi  Léopold,  j'ignore 
si  elle  a  été  écrite  et  si  elle  avait  l'objet  dont  parle  llionorable 
M.  Jacobs  ;  mais  je  crois  pouvoir  affirmer  qu*on  prête  au  roi 
Léopold  P'  beaucoup  d'appréciations  qu'il  n'a  point  exprimées,  et 
fort  souvent  des  lettres  qu'il  n'a  point  écrites.  J'ai  vécu  assez 
longtemps  dans  les  conseils  de  S.  M.  le  roi  Léopold  1^  pour  avoir 
à  ce  sujet  des  convictions  bien  arrêtées. 

Mais  je  dois  protester  contre  cette  accusation  d'avoir  falsifié 
l'histoire  et,  ce  qui  est  plus  grave,  de  l'avoir  felsifiée  dans  une 
pensée  de  dénigrement.  Un  pareil  acte,  qui  serait  abominable  à 
l'égard  d'un  simple  particulier,  le  serait  plus  encore  à  l'égard  du 
Souverain  Pontife. 

L'Introduction  historique  que  j'ai  mise  en  tête  du  Recueil  des 
documents  relatif  h  l'afiaire  du  Vatican  relate  avec  fidélité  tout 
ce  qui  se  trouve  dans  nos  archives.  Gomment  n'a-t-on  pas  com- 
pris tout  ce  qu'il  y  avait  d'inepte,  il  &ut  bien  le  dire,  à  tomber 
dans  les  suppositions,  dans  les  accusations  de  l'honorable 
M.  Jacobs?  Est-ce  que  les  archives  de  l'Etat  sont  à  moi?  Ces 
archives  sont  là;  mes  successeurs  les  trouveront.  Et  moi,  j'y 
aurais  puisé,  d'une  manière  infidèle,  les  éléments  d'un  acte  de 
dénigrement  ! 

Je  l'aurais  fait,  alors  que  chacun,  demain  ou  après,  n'aura 
qu'à  étendre  la  main  pour  trouver  la  preuve  de  mon  injustice! 
A  moins  qu'il  ne  faille  ajouter  plus  tard  à  toutes  ces  suppositions 
ontrageantes  celle  que  j'aurais  &it  disparaître  les  pièces  qui 
prouveraient  ma  fraude.  (Sensation.) 

J'aurais  donc  stupidement  altéré  la  vérité  dans  le  but  qu'on 
vous  a  fait  connaître.  Ne  faut-il  pas,  je  le  demande,  être  possédé 
de  la  passion  du  dénigrement  pour  pousser  jusque-là  la  malveil- 
lance ou,  si  l'on  veut,  la  légèreté! 

Messieurs,  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  archives  de  l'Etat  ne 
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contiennent  que  ce  qui  s'y  trouve;  ce  n'est  pas  ma  faute  si» 
d*après  ces  archives,  la  nonciature  du  Nonce  Pecci  est  une 
parenthèse  vide.  Pour  remplir  cette  parenthèse  eût-il  fellu  que 
j'invente? 

Hais  ce  que  j'ai  pu  constater  aussi  »  c'est  qu'il  existe  des  lacunes 
dans  nos  archives  ;  elles  n'ont  pas  toujours  été  tenues  avec  soin. 
Tai  pu  constater  que  des  documents  ont  disparu  ou  sont  égarés. 
Je  dirai  même  que»  par  événement»  des  lacunes  correspondent 
surtout  aux  époques  des  ministères  catholiques.  {Mouvemetits 
divers.) 

M.  Bouvier.  —  Voilà  qui  est  bien  singulier. 

M.  Gomesse.  —  C'est  une  insinuation,  cela. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Le  fait 
est  là;  il  n'y  a  pas  la  moindre  insinuation  de  ma  part;  je  signale 
simplement  un  &it  indéniable.  J'ai  eu  l'occasion  de  réclamer  des 
pièces  et  j'en  ai  obtenu.  Maintenant  il  se  peut  qu'il  y  ait  eu  très 
peu  de  choses  à  noter  dans  nos  rapports  diplomatiques  pendant 
l'existence  des  ministères  catholiques.  Ainsi»  par  exemple^  en  ce 
qui  concerne  les  relations  de  la  Belgique  avec  le  Vatican,  les 
huit  années  du  ministère  de  Thonorable  M.  Malou  constituent 
une  parenthèse  à  peu  près  vide. 

M.  Malou.  —  Pas  tout  à  fiait. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  dis  à 
peu  près.  Je  découvre  en  effet  les  dépêches  relatives  au  mariage 
civil  et  Celles  qui  sont  relatives  aux  écoles  de  Soignies  et  de 
Tournai  ;  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  rien  autre  à  signaler  pendant 
ce  temps-là.  Y  a-t-il  eu  autre  chose  que  des  négociations  ofTi- 
cielles  alors  et  à  l'époque  du  Nonce  Mgr  Pecci?  At-on  traité 
oflScieusement?  A-t-on  spécialement  traité  avec  la  nonciature? 
Je  l'ignore.  Mais  ce  que  je  sais»  c'est  que,  appelé  à  produire  un 
exposé  historique»  je  ne  puis  pas  déclarer  que  des  documents 
qui  n'existent  pas  existent»  ni  faire  l'histoire  autrement  qu'avec 
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les  éléments  que  je  possède.  Toutefois,  je  ne  demande  que  la 
vérité  et  la  lumière.  Si  l'on  croit  pouvoir  compléter  Texposé 
historique  qui  est  publié  en  tête  des  actes  diplomatiques  à  Taide 
d*autres  documents  empruntés  à  la  nonciature  ou  au  Vatican, 
qu'on  le  fesse,  je  ne  demande  pas  mieux.  Je  serai  toujours 
enchanté  de  voir  éclater  la  lumière.  Vous  devez  le  reconnaître, 
Messieurs,  l'objection  tirée  de  «  la  parenthèse  vide  »  n'est  pas 
un  seul  instant  soutenable.  Je  ne  puis  que  constater  qu'il  n'y  a 
rien  dans  nos  archives. 

M.  Bouvier.  —  11  y  a  quelque  chose  à  Halines  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Selon 
l'honorable  M.  Jacobs,  c'est  dans  le  but  de  dénigrer  le  Nonce 
Pecci  que  j'ai  produit  quelques  citations  extraites,  soit  de  dépê- 
ches officielles  de  l'honorable  M.  Nothomb,  aujourd'hui  notre 
Ministre  à  Berlin ,  et  qui  fut  particulièrement  en  contact  avec 
Mgr  Pecci,  soit  d'une  dépêche  également  officielle  aussi  de 
rhonorable  M.  Dechamps,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  non  d'une  lettre  de  M.  Alphonse  Dechamps,  comme  le  dit 
l'honorable  M.  Jacobs. 

L'honorable  M.  Jacobs,  répétant  ce  qui  avait  été,  sous  ce  rap- 
port, inventé  par  l'organe  de  la  droite,  tire  en  ces  termes  la  con- 
clusion des  paroles  suivantes  du  baron  Nothomb  :  c<  Son  succes- 
seur m'a  surtout  fait  regretter  le  non-envoi  de  Mgr  Garibaldi.  » 

«  La  phrase  n'est  pas  obligeante,  dit-il  ;  cependant  le  lecteur 
qui  ne  connaît  pas  Mgr  Garibaldi  se  demande  si  c'est  faire  tort 
à  un  jeune  Nonce  de  trente  ans  que  de  lui  préférer  cet  autre 
prélat?  » 

«  Il  s'agit  donc,  continue-t-il,  de  lui  apprendre  que  Mgr  Gari- 
baldi nélait  pas  un  Nonce  modèle;  et  l'auteur  de  l'Introduction 
avance,  à  quelques  pages  de  distance,  qu'il  n'est  guère  douteux 
(on  n'en  est  pas  bien  sûr,  mais  on  le  dira  néanmoins)  que  le 
gouvernement  français  a  cherché  à  se  défaire  de  Mgr  Garibaldi 
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parce  qu'il  «  ne  rencontrait  pas  en  lui  les  qualités  nécessaires 
pour  négocier  utilement  avec  lui.  » 

a  Concluez,  lecteurs,  s'écrie  l'honorable  M.  Jacobs  :  il  n'est 
^ère  douteux  que  Mgr  Garibaldi  fût  un  nonce  médiocre,  il  s'en- 
suit que  Mgr  Pecci  était  au-dessous  du  médiocre.  » 

Voilà  la  manière  de  raisonner  de  l'honorable  membre.  S'il 
ivait  lu  attentivement,  dans  l'exposé  historique,  les  pages  qui 
précèdent  celles  auxquelles  il  fait  appel,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux 
appréciations  aventurées  de  la  presse,  il  aurait  vu,  page  16,  que 
Mgr  Garibaldi  passait  pour  un  prélat  d'habitudes  peu  graves  qui 
Quisaient  à  son  prestige,  et  firent  craindre  au  Gouvernement 
qu'il  fOit  incapable  d'acquérir  l'ascendant  nécessaire  pour  exercer 
3ur  l'Episcopat  l'autorité  qu'il  jugeait  indispensable  au  succès  de 
sa  mission.  Le  Gouvernement  craignait  qu'il  n'eût  pas,  en  un 
mot,  la  fermeté  de  Mgr  Fornari.  D'un  autre  côté,  il  semble  que 
le  clergé  appréhendait  que  le  nouveau  Nonce  ne  fût  un  instru- 
ment trop  souple,  entre  les  mains  du  Ministère.  11  ne  s'agit  donc 
là  ni  de  capacité  ni  de  dignité. 

En  opposant  Mgr  Garibaldi  à  Mgr  Pecci,  M.  le  baron  Nothomb 
ne  faisait  absolument  rien  de  désobligeant.  Il  avait  eu  beaucoup 
à  se  louer  da  Nonce  Fornari,  tout  le  monde  le  sait.  Ce  prélat 
s'était  montré  très  favorable  à  nos  institutions,  il  avait  su  résister 
aux  entraînements  de  l'Episcopat,  et  sa  réputation  de  tolérance 
était  établie,  même  à  Paris,  où  on  désira  le  voir  devenir  le  repré- 
sentant du  Vatican. 

Je  le  répète  donc  :  il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde  d'incri- 
miner le  Nonce  Pecci  en  l'opposant,  dans  ces  circonstances,  à 
Mgr  Garibaldi. 

Les  paroles  de  M.  le  baron  Nothomb  signifient  plutôt  que 
Mgr  Pecci  a  fait  cause  commune  avec  les  Evêques  dans  l'oppo- 
sition violente  qu'ils  ont  dirigée  contre  ce  ministre,  en  1844,  ou 
bien  qu*il  a  manqué  de  fermeté  pour  résister  à  TEpiscopat, 
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comme  aujourd'hui  nous  pouvons  dire  que,  devenu  Léon  XIII, 
il  a  manqué  de  fermeté  pour  résister  aux  prétentions  de  l*Epis- 
copat  belge. 

M.  Juste,  qui  a  écrit  la  biographie  du  baron  Nothomb,  —  et 
déjà  rhonorable  M.  Couvreur  a  cité  un  passage  de  cette  biogra- 
phie, M.  Juste  écrit  ceci  qui  confirme  manifestement  ce  qui  pré- 
cède :  «  La  presse  catholique  proclama  que  le  parti  quelle  r^ré- 
sentait  n'avait  pas  été  battu  (aux  élections  de  1845).  Le  Nonce 
Pecci,  successeur  de  Fornari,  qui  n'eût  pas  faU  pareille  démarehe, 
se  rendit  chez  M.  Nothomb,  pour  rengager  à  se  serrer  désarmais 
contre  le  parti  catholique  (c'est-à-dire  les  Evêques)  disposé  à  le 
soutenir  s'il  lui  faisait  des  concessions.  Il  n'en  fallut  pas  davantage 
pour  fortifier  M.  Nothomb  dans  sa  résolution  suprême. 

c(  Un  conseil  fut  tenu  le  19  juin,  à  Laeken,  et  M.  Nothomb  réi- 
téra sa  démission,  exigeant  qu'elle  fût  immédiatement  acceptée.  Elle 
le  fut,  en  effet,  sans  objection,  presque  avec  empressement  (1).  » 

Inutile  de  Caire  remarquer  que  cette  biographie  a  été  écrite 
sous  les  yeux  du  baron  Nothomb  et  qu'elle  reproduit  textuelle- 
ment, littéralement  ce  qu'il  a  exprimé  lui  même.  Je  ne  serai  pas 
contredit  sur  ce  point. 

L'explication  est  donc  évidente,  simple  et  naturelle,  et  vous 
devez  approuver  comme  moi  les  conjectures  de  l'historien  :  «  des 
fi*oissements  graves  avaient  dû  se  produire  ». 

Les  mêmes  réflexions  s'appliquent  au  deuxième  fait  invoqué 
par  l'honorable  M.  Jacobs,  à  propos  de  la  dépêche  qui,  d'après 
les  Annales  parlementaires,  est  attribuée  à  M.  Alphonse  Dechamps, 
alors  qu'elle  émane  en  réalité,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  tantôt, 
de  M.  Adolphe  Dechamps,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Dire  :  «  Non  seulement  il  nous  faut  un  Nonce,  mais  il  nous 
faut  un  Nonce  homme  d'Etat  »,  —  ainsi  s'est  exprimé  H.  De- 

(1)  Page  il7  de  la  Biogruphie. 
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champs,  c'est  —  d'après  M.  Jacobs  —  faire  œuvre  de  dénigre- 
ment» c'est  déclarer  que  Mgr  Pecci  n'était  pas  un  homme  d'Euu! 

Pourquoi,  je  vous  prie,  ces  interprétations  a  seiisu  contrario, 
que  Ton  pourrait  traduire  ici  à  rebours  du  sens  commun  et  uni- 
quement pour  en  faire  dériver  des  offenses?  C'est  vous  qui  les 
faites»  c'est  vous  qui  les  inventez.  {Bruits  à  droite.)  Car  il  esi  à 
présumer  quelles  n'étaient  pas  dans  la  pensée  de  M.  A.  De- 
champs.  Les  termes  employés  né  comportent  pas  nécessairenieni 
celte  signification,  et  il  est  plus  que  maladroit  de  vouloir  les  leur 
attribuer. 

Au  surplus,  si  telle  avait  été  réellement  la  pensée  de  Thono- 
rable  H.  Dechamps,  si  M.  Dechamps,  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  collègue  de  M.  Nothomb,  avait  eu  cette  opinion  con- 
cernant le  Nonce  Pecci,  et  leût  exprimée  dans  une  dépêche,  pour- 
quoi Êiudrâit-il  supprimer  la  dépêche;  pourquoi  faudrait-il  sup- 
primer cette  opiniou  ?  Pourquoi  l'histoire  devrait-elle  s'incliner 
devant  le  Nonce  Pecci?  Pourquoi  faudrait-il  supprimer  la  vérité? 
Serait-ce  pour  ne  point  être  désagréable  aux  membres  de  l'oppo- 
sition d'aujourd'hui? 

La  conjecture  sur  «  les  froissements  graves  »,  qui  est  relevée 
tout  particulièrement  par  moi,  elle  ressort  de  tous  les  foits  histo- 
riques ;  déjà,  la  sagacité  de  l'honorable  M.  Couvreur  s'est  exercée 
sur  ce  point. 

Cette  conjecture,  non  seulement  elle  est  justifiée  par  ce  que 
je  viens  de  dire,  mais  elle  est  confirmée  encore  par  l'étude 
intitulée:  LEpiscopat  et  t Instruction  publique  en  Belgique  de  1830 
à  1879,  que  j'ai  lait  imprimer,  qui  se  trouvait  sous  les  yeux  de 
rhonorable  H.  Jacobs,  où  il  aurait  pu  lire  lexplication  de  tous 
ces  faits  historiques  (1). 

Aux  pages  547  et  552  de  cet  exposé,  il  aurait  pu  voir  la  lutte 


(!)  La  Belgique  et  te  Vatican,  u>me  1^,  page  526  et  suiv. 
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qui  s*est  engagée  entre  le  clergé  et  Thonorable  M.  Nothomb  à  la 
fin  de  son  ministère. 

11  aurait  pu  apprendre  là  que  l'honorable  M.  Nothomb ,  repré- 
senté aujourd'hui  dans  la  presse  cléricale  comme  ayant  reçu  des 
mains  de  TEvêque  Van  Bommel  le  projet  qui  est  devenu  la  loi 
de  1842,  n  attribuait  pas  à  cette  loi,  dont  il  était  Tautcur,  le 
même  sens  que  les  Evoques,  et  que  de  graves  dissentiments  écla- 
tèrent à  ce  sujet  entre  eux. 

L'honorable  M.  Nothomb,  on  le  sait,  avait  cru  pouvoir  gou- 
verner avec  les  centres,  ce  qu'on  a  nommé,  dans  notre  politique 
intérieure,  la  politique  m/x(e;  il  représentait  dans  le  cabinet  de 
cette  époque  Topinion  libérale,  à  laquelle  il  a  toujours  appartenu 
depuis  Torigine  de  sa  vie  politique  jusqu'à  présent. 

Il  fit  de  grandes  concessions  aux  prétentions  du  clergé  en 
matière  d'enseignement.  Mais  il  y  eut  un  terme  qu'il  ne  voulut 
pas  dépasser.  Il  résista  fermement,  et  voici  les  actes  qui  le 
constatent. 

Dans  un  document  étendu  qui  porte  la  date  du  23  novembre 
1844,  les  Evéques  reprennent  et  confirment  toutes  leurs  préten- 
tions. Ils  conviennent  que  ce  qu'ils  réclament  de  l'honorable 
M.  Nothomb  n'est  pas  dans  là  loi.  Mais  ils  rappellent  au  Ministre 
ce  qu'il  a  dit  à  la  Chambre  de  représentants  :  «  il  y  a  beaucoup 
de  choses  qui  ne  sont  pas  écrites  dans  la  loi  et  qui  se  feront  »,  et 
c'est  de  cette  phrase  générale  qu'ils  partent  pour  réclamer  une 
série  de  concessions  de  l'honorable  M.  Nothomb. 

Ils  veulent  être  consultés  sur  la  création  des  écoles  normales, 
afin  d'empêcher  toute  concurrence  aux  écoles  normales  orga- 
nisées par  eux  ;  ils  veulent  faire  assimiler  les  élèves  de  celles- 
ci  aux  normalistes  de  l'Etat  sous  le  rapport  de  la  collation  des 
bourses  ;  ils  veulent  être  associés  à  l'autorité  civile  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'éducation  morale  et  religieuse.  Us  exigent  que 
le  l'èglement  général  des  écoles,  suppléant  au  silence  de  la  loi. 
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leur  permette  d'être  entendus  préalablement  au  sujet  de  toute 
nomination  dans  le  personnel  enseignant,  contestant  formelle- 
ment à  Tautorité  civile  le  droit  de  nommer  sans  intervention  de 
leur  part.  Leur  concours  est  à  ce  prix. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  de  1844  avait-il  autorisé  de  pareilles 
espérances  ? 

Dans  une  lettre  du  2  décembre  1845,  adressée  à  M.  Van  de 
Weyer,  son  successeur,  M.  Nothomb,  sans  désavouer  sa  corres- 
pondance, n'a  pas  reconnu  qu'elle  contint  les  engagements  qu*on 
en  voulait  déduire. 

Il  fit  une  déclaration  plus  expresse,  dans  la  séance  du  17  dé- 
cembre 1847  de  la  Chambre  des  représentants.  Après  avoir  dit 
qu'il  n'avait  jamais  admis  qu'un  instituteur,  reconnu  capable  par 
le  Gouvernement,  pût  être  écarté  parce  que  le  clergé  aurait  con- 
testé son  aptitude  à  donner  l'enseignement  moral  et  religieux  ; 
après  avoir  dit  que  le  Ministre  pouvait  bien,  dans  certains  cas, 
—  et  il  reconnaissait  Favoir  fait  —  consulter  Fautorité  religieuse 
à  titre  officieux,  mais  qu'il  ne  le  devait  pas,  M.  Nothomb  résuma 
en  ces  termes  la  politique  qu'il  avait  suivie  :  «  En  premier  lieu, 
on  me  demandait  d'écrire,  h  titre  d'obligation,  l'engagement, 
pour  le  Gouvernement,  de  prendre  toujours  l'avis  des  Evéques 
pour  les  nominations  à  foire.  J'ai  refusé  de  prendx^e  cet  enga- 
gement. 

<c  En  second  lieu,  on  me  demandait  de  renoncer  à  l'adjonction 
des  cours  normaux  à  certaines  écoles  primaires  supérieures, 
désignées  au  nombre  de  huit.  J'ai  refusé  de  prendre  cet  engage- 
ment. L'exécution  a  été  poursuivie  en  tant  que  le  comportait  le 
genre  d'organisation  que  j'avais  adopté. 

a  En  troisième  lieu,  on  m'a  demandé  de  m'engager,  au  nom 
du  Gouvernement,  à  ne  pas  dépasser  le  nombre  d'élèves  admis 
dans  les  deux  écoles  normales  de  FEtat.  J'ai  refusé  encore  de 
prendre  cet  engagement.  » 
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Ainsi,  Messieurs,  l'honorable  M.  Nothomb,  Fauteur  de  la  loi 
de  1842,  ne  put  se  mettre  d'accord  avec  le  clergé  sur  l'exécution 
de  cette  loi,  et  le  conflit  en  arriva  à  ce  point  de  gravité  que,  le 
38  novembre  1844,  les  Evéques  adressaient  au  Roi  une  requête 
contenant  l'exposé  de  leurs  exigences.  Il  n'a  pas  été  fiiit  de  ré- 
ponse à  cette  requête,  pas  plus  qu'à  la  lettre  du  23  novembre. 

Et  comprenez-vous  maintenant  quelle  était  la  situation  à 
cette  époque?  Comprenez-vous  maintenant  que  l'honorable 
M.  Nothomb  ait  pu  écrire  ce  qu'il  a  écrit?  De  quel  côté  se  rangeait 
Mgr  Pecci,  au  milieu  de  ce  conflit  entre  l'honorable  M.  Nothoffll) 
et  les  Evêques?  Du  côté  des  Evêques. 

L'honorable  M.  Nothomb  a  donc  pu  exprimer  avec  beaucoup 
de  raison  qu'il  regrettait  le  départ  de  Mgr  Fornari,  qui  avait  ea 
une  attitude  toute  différente,  et  même  qu'on  ne  lui  eut  pas  donné 
pour  successeur  Mgr  Garibaldi  au  lieu  de  Mgr  Pecci. 

Messieurs,  aurait-il  fallu  laisser  ignorer  pour  la  plus  grande 
gloire  de  Mgr  Pecci,  mais  au  détriment  d'un  de  nos  homoies 
d'Etat,  qu'il  y  avait  eu  entre  eux  des  causes  d'irritation,  des  dis- 
sentiments graves?  Fallait-il  laisser  ignorer  l'histoire  vraie? 
Fallait-il  laisser  ignorer  que  l'honorable  M.  Nothomb  avait  ex- 
primé le  regret  de  n'avoir  pas  été  appuyé,  en  certaines  circon- 
stances, parle  Nonce  accrédité  auprès  du  Gouvernement belge^ 

Non  certes,  c'eût  été  là  peut-être  de  l'histoire  comme  certain 
parti  la  désire  ;  c'eût  été  de  l'histoire  comme  nous  n'en  voulons 
pas. 

Et  ce  serait,  en  vérité,  à  désespérer  du  bon  sens,  si  des  asser- 
tions telles  que  celles  qui  ont  été  produites  par  l'honorable 
M.  Jacobs  dans  cette  enceinte  pouvaient  maintenant  consener 
quelque  créance  dans  une  tête  dégagée  de  préjugés,  dégagée 
des  passions  qui  animent  nos  contradicteurs! 

Messieurs,  à  voir  ce  qui  se  passe  ici,  il  semble  que  l'influence 
de  la  politique  du  suzerain  dont  je  parlais  hier  a  déjà  fait  de 


tels  ravages  dans  certains  rangs,  que  Ton  ne  recule  devant  rien 
pour  conspuer  la  politique  nationale.  (Vive  approbation  à  gauche.) 
Les  ministres  de  la  politique  du  suzerain  sont  exaltés,  béatifiés; 
on  tombe  en  extase  devant  leurs  actes,  devant  leurs  moindres  pa- 
roles. Tout  ce  qu*ils  disent,  tout  ce  qu'ils  écrivent  est  admirable  ! 
Les  ministres  de  la  politique  du  pays,  ceux-là  sont  bafoués. 
On  inculpe  le  Vicomte  Vilain  XIIII,  pour  essayer  de  défendre  le 
Nonce.  On  incrimine,  on  répudie  presque  le  Baron  Nothomb 
parce  qull  a  eu  à  se  plaindre  ou  seulement  parce  qu'il  n'a  pas 
eu  à  se  louer  du  Nonce  Pecci  ! 

Ne  craignez-vous  pas.  Messieurs,  qu'à  ce  jeu  dangereux  à 
l'aide  duquel  on  espère  agir  sur  les  masses,  on  n'en  arrive  à 
émousser  le  sentiment  national,  à  affaiblir  le  patriotisme? 

Je  ne  puis  le  cacher.  Messieurs,  il  y  a  dans  ce  débat  des  choses 
qui  m'attristent  profondément.  En  haine  de  la  politique  que  nous 
représentons  et  croyant  mieux  nous  combattre,  on  trouve  tout 
naturel  et  légitime  de  nous  opposer  des  assenions  comme  celle 
que  l'honorable  M.  de  Moreau  a  cru  devoir  invoquer. 

L'honorable  membre  s'est  chargé  de  dénoncer  la  politique 
belge  en  apportant  dans  cette  enceinte  des  paroles  attribuées  à 

m 

Lamartine  et  d'après  lesquelles  la  politique  belge  serait  «  tor- 
tueuse et  amphibie  ».  On  nous  dira  sans  doute  où,  quand  et 
pourquoi  Lamartine  a  prononcé  ces  paroles.  Quant  à  moi,  je 
n'en  sais  absolument  rien. 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  C'est  dans  sa  correspondance. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Très  bien; 
mais  je  désire  savoir  quand  il  l'a  dit;  je  désire  que  vous  me  citiez 
le  livre  ou  le  discours  ob  se  trouvent  ces  paroles  de  Lamartine  : 
«  la  politique  belge  est  une  politique  tortueuse  et  amphibie  »  (1). 


(i)  M.  de  Moreau  a  fait  connaître  depuis  que  les  paroles  de  Lamartine  ont 
été  Inexactement  citées  par  lui.  Lamartine  a  parlé,  non  dans  sa  Correspon- 
dance, mais  dans  son  Cours  familier  de  littérature,  de  la  politique  belge  qull  a 
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Est-ce  lorsque  Lamartine  était  Ministre  des  Affaires  étrangères 
qu  il  a  tenu  ce  propos?  Il  avait  alors  en  bce  de  lui  M.  le  Prince 
de  Ligne  ;  faudra-t-il  que  le  Prince  de  Ligne  soit  sacrifié  par  vous 
comme  le  Vicomte  Vilain  Xliil,  comme  le  Baron  Nothomb, 
et  viendrez-vous  prétendre  que  c*est  la  politique  qu*il  repré- 
sentait qui  fut  qualifiée  de  politique  «  tortueuse  et  amphibie  »  ? 

A  cette  époque  —  nous  étions  en  1848  —  on  préparait  Tex- 
pédition  destinée  à  envahir  la  Belgique  pour  la  régénérer;  on 
ouvrait  les  arsenaux  de  Lille  pour  livrer  des  fusils  aux  enn- 
hisseurs. 

fêtais  Ministre  à  cette  époque  ;  je  dirigeais  le  Département  des 
Travaux  publics.  Nous  apprîmes  qu'un  train  était  organisé  dans 
la  gare  de  Lille  pour  amener  les  envahisseurs  à  la  fi*0Qtière.  Je 
demandai  que  Ton  me  désignât  dans  ladministration  un  ingé- 
nieur, jeune,  énergique,  capable  d'une  entreprise  difficile.  Je  le 
fis  venir,  et  comme  nous  avions  le  service  de  la  traction  entre 
les  gares,  je  le  chargeai  d'aller  accrocher  ce  train  dans  la  gare 
de  Lille  et,  au  lieu  de  l'arrêter  à  la  frontière,  de  l'amener  dans 
une  gare  belge  où  se  trouvaient  des  soldats  pour  désarmer  les 
envahisseurs. 

Cet  acte  fut  accompli  avec  la  plus  louable  énergie  par  Fingé- 
nieur  que  je  choisis.  Il  vit  encore,  je  pourrais  le  nommer.  (Mou- 
vement,) 

Pendant  qu'il  était  sur  la  machine,  les  envahisseurs  placés  dans 
les  wagons  tirèrent  des  coups  de  fusil  pour  abatti'e  l'ingénieur, 
car,  le  train  ne  s  arrêtant  pas  à  la  frontière,  ils  comprirent  qu'ils 
allaient  être  mis  dans  Timpuissance  d'agir  et  £sdts  prisonniers  sar 
le  territoire  belge.  (Setisation.) 


qualifK^e,  non  de  politique  «  tortueuse  »,  mais  de  politique  «  ombrageuse  el 
amphibie  ».  11  suflii  «le  lire  le  passage  d'où  ces  mots  sont  extraits,  pour  se  con- 
vaincre que  l'apprf^riation  de  Lamartine  n*avait  pas  le  caractère  qui  lui  a  é\é 
attribué  par  M.  de  Moreau. 


—  515  — 

Etait-ce  alors  que  nous  faisions  de  la  politique  «  amphibie  el 
tortueuse  »?  et  faut-il  que  ce  soit  un  Belge  qui  vienne  éditer 
dans  cette  enceinte  une  pareille  accusation?  {Applaudissements 
prolongés  à  gauche.) 

M.  de  Moreau  dAndoy.  —  Tai  cité  Lamartine  en  le  criti- 
quant moi-même.  (Interruption.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Vous 
Tavez  si  peu  critiqué  que  vous  avez  voulu  renforcer  les  paroles  que 
vous  rapportiez  en  disant  :  Si  Lamartine  vivait  encore,  il  ajoute- 
rait, en  voyant  votre  politique,  qu'elle  est  violente,  passionnée, 
de  nature  à  compromettre  le  pays!  (Marques  dopprobation  à 
gauche.) 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  J*ai  dit  que  M.  de  Lamartine 
s'était  exprimé  avec  une  sévérité  trop  française  sur  notre  diplo- 
matie, mais  que  s  il  avait  connu  la  politique  d  aujourd'hui,  il  aurait 
pu  se  servir  d'expressions  plus  sévères  encore.  (Interruption.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  La  pas- 
sion vous  égare  !  Vous  auriez  dû  refléchir  qu'apporter  une  pa- 
reille accusation  dans  cette  enceinte,  c'était  incriminer  vos 
propres  amis.  Ai-je*  donc  été  Ministre  des  Affaires  étrangères 
depuis  cinquante  ans  dans  ce  pays  ?  Âi-je  seul  dirigé  notre  poli- 
tique? Vos  amis,  M.  de  Theux,  M.  de  Muelenaere,  M.  Dechamps, 
ne  l'ont-ils  pas  dirigée  eux  aussi?  Voilà  ce  que  vous  oubliez; 
mais  vous  oubliez  surtout  que,  sous  prétexte  de  m'atteindre,  vous 
offensez  la  dignité  nationale.  (Très  bien!  Bravo l  à  gauche.) 

M.  de  Moreau  d*Andoy.  —  J'ai  cité  Lamartine  et  je  n'ai  pas 
approuvé  sa  critique.  Ce  passage  est  tiré  de  sa  correspondance. 
Je  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  le 
répète  :  la  droite  se  laisse  égarer  par  des  passions  dangereuses. 
Lorsque  le  calme  sera  revenu  dans  les  esprits,  l'opposition  jugera 
avec  plus  de  justice.  Peut-être  se  demandera-t-elle  si  dans  les 
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ciroooslaoces  que  nous  traversons  elle  a  rempli  son  devoir. 
(Marqmes  ^approbation  à  gauche.) 

Qu  CD  y  réflëcliisse  !  Les  oppositions  ont  aussi  leur  responsa- 
bilité. 

Tai  Eût  une  tentative  lople,  de  bonne  foi,  pour  constater  s  il 
était  utile  pour  le  pays,  abstraction  feiite  de  mon  opinion,  que 
f avais  sacrifiée,  j*ai  fait  une  tentative  loyale,  dis-je,  pour  consta- 
ter sll  était  utile  au  pays  de  conserver  une  représentation  au- 
près du  Vatican. 

Vous  savez  quels  ont  été  mes  efforts,  et  vous  savez  —  je  puis 
le  rappeler  moi-m^me  —  dans  quelles  conditions  périlleuses  je 
les  ai  faits.  Tétais  attaqué  dans  mon  propre  camp. 

De  quel  côté  s*est  placée  Topposition?  Elle  s*est  placée  du  côté 
de  ceux  qui  m*attaquaient  pour  affaiblir  autant  qu  elle  le  pouvait 
la  position  que  j  avais  prise. 

Quand  j'ai  apporté  dans  cette  enceinte  les  résultats  obtenus, 
est-ce  que  ce  sont  mes  honorables  contradicteurs  dans  le  camp 
libéral  qui  se  sont  levés  les  premiers  pour  constater  la  valeur  de 
ces  résultats? 

Non.  Lbonorable  M.  Malou  s*est  empressé,  après  la  simple 
audition  des  dépêches,  sans  avoir  rien  lu  officiellement,  sans 
avoir  rien  médité,  de  prétendre  que  je  n  avais  rien  obtenu...  ou 
peu  de  chose.  Les  déclarations  relatives  à  la  Constitution,  disait 
ensuite  Tbonorable  M.  Jacobs,  elles  sont  inutiles  pour  nous,  nous 
n*en  avons  pas  besoin,  nous  savons  tout  cela  depuis  longtemps. 
Mais  enfin  elles  sont  bonnes  :  elles  vous  enlèvent  une  arme  dont 
vous  vous  serviez  contre  nous.  Il  n*y  avait  pas  d'adversaires  de 
nos  libertés  constitutionnelles  dans  les  rangs  catholiques  ! 

En  matière  scolaire,  je  n'avais  rien  obtenu,  absolument  rien. 
Le  Pape  était  d'accord  avec  les  Evêques.  J'avais  tort  de  prétendre 
qu'il  y  eût  dissentiment.  Croire,  quoique  cela  fût  écrit,  «  qu'une 
outre  solution  semil  intervenue  si  les  conseils  du  Pape  avaient 
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été  suivis  »,  et  induire  surtout  des  regrets  exprimés  à  ce  sujet 
que  le  Pape  blâmait  implicitement  ceux  qui  ne  Pavaient  pas 
écouté,  quelle  abomination  !  Je  ne  pouvais  être  assez  honni  pour 
une  telle  audace! 

J^avais  demandé  une  seule  chose  au  Vatican  :  j*avais  demandé 
que  les  catholiques  belges  fussent  traités  par  nos  Evéques  comme 
les  catholiques  romains  sont  traités  par  le  Pape  lui-même.  Quelle 
arrogance,  quelle  exigence  déraisonnable  ! 

L'opposition  savait  ce  que  favais  demandé,  Topposition  le 
demandait  comme  moi  ;  elle  pensait  tout  bas  ce  que  je  disais  tout 
haut,  et  au  lieu  de  m'appuyer  ostensiblement,  elle  niait  les  résul- 
tats obtenus  et  se  rangeait  du  côté  des  Evêques,  dont  elle  blû- 
mait  en  secret  les  instructions;  et  le  jour  où,  par  un  bonheur 
providentiel,  je  répète  le  mot,  des  révélations  inespérées  ont 
prouvé  que  l'opposition,  s'adressant  au  Pape,  avait  tenu  le  même 
langage  que  moi  quand  elle  appréciait  —  et  avec  plus  de  viru- 
lence que  moi  —  les  instructions  de  l'Episcopat,  ce  jour-là  qu'a 
£ait  l'opposition?  Pour  rester  sous  l'aile  des  Evêques  et  excuser 
sa  capitulation,  elle  se  prévaut  de  concessions  qui  n'ont  pas  été 
faites  ! 

C'est  l'opposition  qui  a  suivi  une  marche  tortueuse  et  amphibie 
en  ce  qui  concerne  la  loi  scolaire  ! 

Elle  savait  que  la  présentation  de  cette  loi  était  fatale,  inévi- 
table. L'opinion  publique  l'exigeait;  on  avait  assez  longtemps 
attendu  et  les  actes  des  Evêques  venaient  la  rendre  plus  indis- 
pensable que  jamais. 

Le  projet  de  loi  est  présenté  dans  cette  enceinte.  Que  fait  la 
droite?  Va-t-elle  chercher  à  l'amender,  à  l'améliorer? 

Non.  Point  d'amendement!  Tel  fut  le  mot  d'ordre.  On  ne 
chercha  pas  à  convaincre  la  majorité.  Bien  plus  :  l'opposition 
faisait  un  grief,  par  exemple,  de  ce  que  le  projet  de  loi  ne  per- 
mettait pas  de  recruter  le  personnel  enseignant  ailleurs  que  dans 
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le  écoles  normales  de  TEtat.  L'opposition  savait  qu'il  existait  sur 
nos  bancs  un  certain  nombre  de  membres  disposés  à  introduire 
dans  la  loi  un  amendement  sur  ce  point. 

Un  membre  de  la  droite  en  informa  ses  amis;  il  fut  accueilli 
comme  une  brebis  galeuse;  on  déclara  qu'on  ne  voulait  point 
d'amendement  ! 

Lorsque  la  loi  arriva  au  Sénat,  on  sut  que  le  prince  de  Ligne 
était  disposé  à  proposer  quelques  amendements.  Des  efforts 
furent  faits,  et  l'on  s'en  est  vanté,  pour  qu'il  y  renonçât.  M.  Malou 
le  sait. 

M.  Malou.  —  C'est  une  erreur.. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Je  crois 
qu'au  moins  vous  avez  connu  le  fait.  Des  efforts  furent  faits  pour 
l'empêcher  de  présenter  ces  amendements. 

M.  Malou.  —  C'est  complètement  inexact  en  ce  qui  me  con- 
cerne. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Il  suffit 
que  vous  le  disiez  pour  que  je  n  insiste  pas. 

Mais  des  efforts  ont  été  faits,  cela  est  indubitable,  pour  empê- 
cher que  l'on  proposât  certains  amendements  qui  pouvaient 
rendre  la  loi  plus  ou  moins  acceptable  par  l'opposition,  qui  l'au- 
rait améliorée  dans  le  sens  de  ses  idées. 

Pourquoi  cette  abstention?  Parce  que  vous  avez  cru  que  la  loi 
serait  désastreuse  pour  l'opinion  libérale.  Vous  étiez  convaincu 
qu'elle  écraserait  le  parti  libéral,  et  voilà  pourquoi  vous  n'avez 
pas  voulu  d'amendements.  Voilà  pourquoi  vous  avez  tenu  la 
conduite  que  je  viens  de  rappeler  au  sujet  de  nos  relations  avec 
le  Vatican. 

Eh  bien,  l'histoire  ne  dira  pas  seulement  que  vous  avez  fait  un 
faux  calcul  politique;  elle  dira  aussi  que  vous  avez  fait  une  mau- 
vaise action  politique.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Moreau  d'Andoy  {fait  personnel).  —  Messieurs,  Ton 


—  619  — 

pourrait  croire,  à  la  suite  de  ce  que  vient  de  rappeler  l*honorable 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  que  j'ai  cité  Lamartine  pour 
l'approuver.  Cet  historien,  ce  correspondant,  —  car  c'est  dans 
une  correspondance  que  Lamartine  se  sert  de  cette  expression, 
—  a  dit  de  la  diplomatie  belge  qu'elle  était  tortueuse  et  amphi- 
bie (1). 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  les  circonstances  ob  cette  appréciation  a 
été  formulée,  ni  les  faits  historiques  qui  Tout  provoquée  ;  je  n'ai 
pas  plus  à  les  examiner  aujourd'hui  que  je  ne  les  ai  examinés 
dans  mon  précédent  discours. 

Mais,  après  avoir  cité  Lamartine,  j'ajoutai  que  je  n'approuvais 
pas  ce  langage  et  que  Lamartine  avait  parlé  de  notre  diplomatie 
avec  une  sévérité  trop  française.  {Rires  à  gauche.) 

Ce  n'est  certainement  pas  là  une  approbation  ;  c'est  un  blâme, 
non  pas  formel,  mais  un  blâme,  en  langage  firançais,  que  sai- 
sissent très  bien  tous  ceux  qui  comprennent  les  finesses  de  cette 
langue.  {Exclamations  à  gauche.) 

Après  cela,  j'ai  ajouté  que,  si  Lamartine  avait  connu  la 
diplomatie  actuelle  de  l'honorable  M.  Frère,  il  l'aurait  cer- 
tainement taxée  d'une  manière  plus  sévère  encore.  {Murmures 
à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  Voilà  qui  est  national  ! 

M.  de  Moreau  d'Andoy.  —  Et  c'est  pour  en  venir  à  cette 
déduction  que  j'ai  rappelé  le  passage  de  Lamartine.  Lorsqu'on 
vient  étaler  au  grand  jour,  dans  des  pièces  diplomatiques  et  dans 
des  actes  destinés  aux  chancelleries  étrangères,  nos  divisions  ; 
quand  on  n'a  pas  un  mot  pour  les  excuser,  pas  un  mot  de  patrio- 
tisme en  faveur  de  ses  adversaires,  j'ai  le  droit  de  dire  que  c'est 
une  diplomatie  compromettante  pour  notre  pays.  Cette  diplomatie 
n'est  pas  seulement  tortueuse  et  amphibie,  elle  est  encore  dange- 


(i)  Le  texte  de  Lamartine  est  «  ombrageuse  et  amphibie.  » 
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reuse  et  antinationale  !  (ApplaucUstemenU  à  droite.  —  Murmum 
à  gauche.) 

M.  Jaeobs.  —  Est-il  vrai  que  la  passion  égare  roppositionet 
Tempêche  de  rendre  justice  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  éim-     j 
gères?  Vous  allez  en  juger  : 

Au  mois  de  février,  nous  avons  discuté  rechange  de  vues; 
avons-nous  prétendu  qu'il  n'eût  produit  aucun  résultat?  Voici 
comment  j'appréciais,  le  27  février,  ce  qui  touche  la  question 
constitutionnelle  : 

(c  L'intervention  directe  du  saint-père,  disais-je,  pour  faire 
cesser  ces  disputes,  est  un  fait  nouveau  et  considérable.  Voilà 
le  résultat  obtenu.  » 

Etait-ce  là  méconnaître  la  portée  de  cette  négociation,  était-ce 
Ik  se  laisser  égarer  par  la  passion?  La  déclaration  que  j*ai  faite 
alors  est  le  témoignage  de  notre  sincérité.  Quand  vous  étiez 
opposition,  vous  n'avez  pas  souvent  été  aussi  justes  à  notre 
égard. 

Quelle  était  mon  appréciation  par  rapport  à  la  question  sco- 
laire? 

(c  La  correspondance  diplomatique,  disais-je,  constate  qu'un 
désaccord  a  surgi  entre  le  saint-siége  et  l'épiscopat  belge;  ce 
désaccord  ne  porte  ni  sur  les  principes,  ni  sur  la  nécessité  de 
combattre  l'enseignement  neutre  de  l'Etat;  sur  ces  points  essen- 
tiels l'accord  est  complet,  parfait.  Il  porte  sur  des  mesures  d'exé- 
cution, sur  les  moyens  à  employer  pour  combattre  l'enseigne- 
ment de  l'Etat.  Nous  savons  qu'un  désaccord  existe,  rien  de 
plus;  nous  ignorons  même  en  quoi  il  consiste  et  sur  quoi  il 
porte.  » 

Etait-ce  là  dénier  à  l'échange  de  vues  toute  valeur?  C'était 
reconnaître  loyalement  ses  résultats  sans  admettre  les  commen- 
taires que  M.  Frère  ajoutait  à  la  correspondance;  bien  nous  en  a 
pris,  car  nous  constatons  aujourd'hui  que  la  portée  du  désaccoi^. 
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i  plutôt  de  la  divergence  d'opinion,  n*était  pas  ce  que  disait  alors 

.  Frère. 

Voilà  comment  nous  nous  sommes  montrés  injustes  à  Tégard 
lu  gouvernement. 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  compris  qu'il  ne  pou- 
vait pratiquer  le  cumul  des  arguments  contradictoires,  pas  plus 
qu'on  ne  peut  exercer  celui  des  fonctions  inconciliables.il  voulait 
d'abord  soutenir  à  la  fois  la  duplicité  du  saint-père  et  la  rébellion 
des  évêques.  Il  s'est  rendu  compte  qu'il  fallait  choisir  ;  il  a 
abandonné  la  duplicité  du  pape,  pour  s'en  tenir  à  la  rébellion  des 
évêques;  l'épiscopat  est  le  bouc  émissaire  chargé  de  tous  les 
péchés  d'Israël. 

Il  est  donc  acquis  désormais  qu'il  n'y  a  aucun  reproche  de 
duplicité  à  adresser  au  saint-siége. 

Je  dis  indifféremment  le  saint-siége  et  le  saint-père,  car,  puis- 
qu  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  gouvernement  constitutionnel,  où  le 
souverain  est  irresponsable,  il  est  évident  que  l'opinion  du  saint- 
siége  se  confond  avec  celle  du  saint-père. 

De  duplicité,  plus  question  ;  c'est  une  accusation  abandonnée. 
Le  saint-siége  a  persisté  loyalement  dans  son  actidn  modératrice, 
bien  que,  d'après  M.  Frère-Orban,il  ait,  dans  les  derniers  temps, 
fidt  preuve  de  faiblesse.  M.  Frère  a  emprunté  cette  nouvelle 
version  au  Journal  des  Débats. 

En  écoutant  le  premier  discours  prononcé  par  le  chef  du  cabi- 
net au  cours  de  cette  discussion,  il  m'avait  semblé  qu'il  n'aban- 
donnait l'accusation  de  duplicité  que  pour  la  période  antérieure 
au  3  mai  1880.  Depuis  hier  nous  savons  qu'elle  est  abandonnée 
sans  distinction  d'époques;  jamais  le  saint-père  ne  s'est  rendu 
coupable  de  duplicité. 

Mais  l'honorable  Ministre,  intervertissant  les  rôles,  prétend  que 
c*est  moi  qui  aurais  proféré  cette  accusation  ;  à  l'entendre,  c'est 
moi  qui  aurais  dit  qu'il  a  été  berné,  dupé,  mystifié  par  la  diplo- 
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latie  romaine.  Je  reconnais  là  i*art  de  M.  Frère-Orban  ;  il  me 
jréte  sa  seconde  manière,  celle  de  Tépoque  où  il  était  d*accord 
avec  M.  Janson,  alors  qu*il  disait  ici,  le  6  août  :  «  Je  reproduis 
mon  accusation  de  duplicité  »,  alors  qu'il  écrivait,  dans  sa  circu- 
laire du  8  août  :  «  On  se  rend  enfin  compte  au  Vatican  du  dis- 
crédit qu*a  jeté  sur  l'autorité  morale  du  saintrsiége  une  politique 
qui  manqua  dès  le  début  de  franchise  et  de  droiture.  j> 

Ne  pouvant  effacer  le  souvenir  de  ces  accusations,  il  voudrait 
bien  me  les  endosser. 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  le  langage  que  j'ai  tenu  il  y  a 
quelques  jours.  Je  déclarais  à  M.  Frère  que,  si  ses  accusations 
du  mois  d'août  étaient  fondées,  ce  que  je  niais,  l'honorable 
M.  Janson  avait  été  plus  perspicace  que  lui. 

J  ajoutais  qu'en  se  disant  victime  de  cette  prétendue  duplicité,         1 
il  se  calomniait  lui-même. 

M.  Frère- Orban  m'avait  interrompu  en  ces  termes  :  a  De  telle 
sorte  que  vous  me  reprochez  de  ne  pas  avoir  cru  à  la  duplicité 
du  Vatican?  » 

Et  moi  de  lui  répondre  :  «  Je  vous  reproche  d'y  croire  main- 
tenant, après  avoir  été  dans  le  vrai  lorsque  vous  n'y  attachiez  pas 
foi  ;  mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  si  cette  duplicité  avait  été 
réelle,  M.  Janson  aurait  été  plus  perspicace  que  le  gouverne- 
ment. Eti  résumé,  et  en  me  plaçant  au  point  de  vue  libéral, 
M.  Janson  a  tout  prévu,  tout  prédit,  tout  deviné.  M.  Frère  a  été 
dupé,  joué,  berné,  mystifié.  » 

rajoutais  encore  cette  phrase  qui  ne  permet  aucune  équivoque  : 
c(  Je  veux  démontrer  que  l'honorable  Ministre  se  calomnie  aujour- 
d'hui, qu'il  n'a  été  ni  aussi  joué,  ni  aussi  berné,  ni  aussi  mystifié 
qu'il  voudrait  le  faire  croire.  » 

Voilà  mon  langage.  Il  expos&votre  deuxième  manière,  celle  de 
la  période  où  vous  étiez  d'accord  avec  l'honorable  M.  Jansoo, 
alors  qu'ont  été  jetées  dans  le  domaine  public  ces  accusations 
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>utrageantes  de  duplicité  et  de  politique  sans  droiture  ni  firan- 
zlàse.  Je  protestais  contre  elles,  je  m'engageais  à  les  réfuter,  et 
je  démontrais  que  le  gouvernement  n*a  été  ni  dupé,  ni  mystifié. 
Cela  n'a  pas  empêché  M.  Frère  de  me  faire  passer  hier  pour  l'in- 
venteur de  la  duplicité;  j'espère  au  moins  qu'il  ne  le  répétera  plus 
demain;  le  bon  sens  public  mérite  plus  d'égards. 

Il  n*est  donc  plus  question  de  duplicité.  M.  Frère  revient  à  sa 
première  manière;  mais,  eût-il  complètement  abandonné  la 
seconde  dans  son  discours  du  1^'  de  ce  mois,  encore  aurais-je 
eu  le  droit  de  rappeler  ces  accusations,  reconnues  fausses  aujour- 
d'hui, ne  fût-ce  que  pour  mettre  en  garde  contre  les  jugements 
téméraires. 

Il  ne  suffit  pas  qu'on  abandonne,  au  début  de  cette  discussion, 
les  attaques  publiques  des  mois  de  juillet  et  d'août.  Quand  nous 
avons  voulu  les  discuter  alors,  on  nous  a  empêché  de  le  faire. 
Des  documents  nouveaux  sont  venus,  dans  l'intervalle,  éclairer 
l'honorable  Ministre;  il  revient  sur  ses  pas;  il  reconnaît  qu'il  a 
été  induit  en  erreur,  qu'il  s'est  trompé;  c'est  fort  bien,  mais  nous 
avons  le  droit  de  nous  élever  contre  les  injustices  commises, 
môme  après  qu'elles  sont  reconnues. 

Il  est'  donc  convenu  qu'il  n'y  a  rien  à  reprocher  au  saint-siége, 
au  point  de  vue  de  la  loyauté. 

Gela  dispense  l'honorable  M.  Malou  de  répondre  au  discours 
de  l'honorable  M.  Jottrand  ;  en  effet,  que  l'explication  vraie  de 
Yasêolutameule  segreto  soit  la  mienne,  celle  qui  a  stupéfié  M.  Jot- 
trand (je  traduis  en  français  moderne  les  mots  rendu  stupide  que 
H.  Jottrand  a  empruntés  à  Corneille),  ou  que  ce  soit  celle  de 
M.  Frère,  opposition  et  gouvernement  sont  d'accord  pour  mettre 
hors  de  doute  la  loyauté  du  saint-siége;  tous,  nous  constatons 
que  les  faits  postérieurs  à  Yassolutamente  segreto  sont  exclusifs  de 
toute  déloyauté,  notamment  la  lettre  de  MgrVanutelli  au  cardinal 
Dechamps,  du  7  juillet  1879. 
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Dès  lors,  la  question  de  savoir  si  le  cardinal  de  Malines  a  reçu 
deux  lettres  ou  n*en  a  reçu  qu'une  est  un  problème  historique  qui 
reste  intéressant  pour  les  érudits,  mais  cela  n'intéresse  plus  nos 
débats  parlementaires. 

La  loyauté  du  saint-siége  est  reconnue  ;  l'honorable  M.  Jansoo 
continue-t-il  à  être  satisfait  du  gouvernement?  Ne  va-l-il  pas 
retirer  les  remerciements,  les  félicitations,  les  encouragements 
qu'il  a  prodigués  au  gouvernement? 

Le  capitaine  a  repris  le  commandement  du  navire,  il  a  jugé 
que  le  pilote  le  menait  droit  sur  l'écueil  et  il  l'a  congédié.  (Rvt(i 
à  droite.) 

L'honorable  M.  Frère  m'a  fait  l'hoqneur  de  relire,  en  l'accei'- 
tuant  de  son  mieux,  la  partie  de  mon  discours  où  je  qualifiais 
l'Introduction  historique  du  Livre  gris  d'œuvre  de  dénigre- 
ment. 

11  a  paru  fort  sensible  à  ce  reproche  ;  mais  il  n'a  manifesté 
aucun  regret  d'avoir  à  tort  accusé  le  saint-père  de  s'être  rendu 
coupable  de  duplicité,  d'avoir  eu  une  politique  dépourvue  de 
franchise  et  de  droiture.  Assurément,  s'il  fallait  choisir  entre  les 
deux  accusations,  chacun  opterait  pour  le  dénigrement  de  préfé- 
rence à  la  duplicité. 

Il  y  a  quelque  chose  d*inepte,  d'après  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  dans  le  reproche  qui  lui  est  adressé;  je  conviensque 
M.  Frère  m'a  prêté  des  inepties  que  je  suis  heureux  de  n'avoir 
pas  commises.  A  l'entendre,  je  l'aurais  accusé  d'avoir  falsifié 
l'histoire,  sinon  d'avoir  soustrait  des  pièces!  Il  n'y  a  pas  dans 
mon  discours  un  mot  de  ce  genre.  Falsification  n'est  pas  syno- 
nyme de  dénigrement;  ce  sont  deux  choses  qui  s'excluent. 

La  falsification,  c'est  l'invention  de  faits  faux;  le  dénigrement, 
c'est  l'acte  de  celui  qui,  animé  d'un  esprit  préconçu,  réunit  de 
petits  faits  vrais,  les  groupe  de  façon  à  former  un  édifice  qui  a 
quelque  apparence  mais  aucune  solidité  et  qui,  sous  l'empire  Je 
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ses  préventions,  agence  ces  petiis  fails  de  façon  à  produire  une 
impression  défavorable  à  un  tiers. 

Les  petits  riens  accumulés  par  M.  Frère  dans  son  Introduction 
historique  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  donner  aux  lecteurs  une 
impression  défavorable  au  nonce  Pecci?  Ne  sont-ils  pas  groupés 
de  &çon  à  leur  donner  la  conviction  que  ce  nonce  était  un  homme 
médiocre?  Si  tel  n*a  pas  été  le  but  de  M.  Frère  —  il  s'en  défend 
et  je  l'en  félicite — sa  plume  Ta  bien  mal  servi. Eût-il  voulu  obte- 
nir ce  résultat,  il  n'eût  pu  s'y  prendre  autrement. 

Sans  s'en  douter,  —  je  veux  le  croire,  —  il  continue  aujour- 
d'hui même  son  œuvre  sous  l'empire  de  préventions  dont  il  ne 
sait  se  dégager. 

A  quoi  bon  mettre  en  doute  ce  fait  que  j'ai  emprunté  à  des 
livres  que  nul  jusqu'ici  n'a  démentis,  ce  fait  de  la  lettre  du  roi 
Léopold  demandant  à  Grégoire  XVI  le  chapeau  de  cardinal  pour 
Farchevéque  de  Damiette? 

M.  Frère  ignore  ce  qui  en  est.  Il  lui  était  si  aisé  de  n'en  rien 
dire  ;  mais  non,  tout  fait  favorable  au  pape  actuel  doit  être  révo- 
qué en  doute;  M.  Frère  laissera  entendre  que  la  lettre  en  ques- 
tion pourrait  bien  être  imaginaire,  attendu  qu'on  en  a  beaucoup 
prêté  au  roi  Léopold  P'.  Cette  révocation  en  doute  est  aussi  inu- 
tile qu'étaient  inutiles  la  plupart  des  détails  relatifs  à  Mgr  Pecci 
qui  figurent  dans  l'Introduction  historique. 

Devais-je  tronquer  l'histoire?  m'objecte  M.  Frère.  Voulez-vous 
une  histoire  incomplète?  L'histoire  doit-elle  s'incliner  devant  le 
nonce  Pecci? 

Assurément  non  ;  mais,  en  supposant  que  ces  misères  aient  nn 
véritable  intérêt  historique,  était-ce  le  moment  de  faire  cette  his- 
toire, alors  qu'un  pénible  dissentiment  venait  de  se  produire 
entre  le  gouvernement  belge  et  le  saint-père?  Etait-ce  le  moment 
de  faire  un  exposé  historique  d'où  l'on  pût  déduire  des  conclu- 
sions fâcheuses  pour  celui  qui  est  aujourd'hui  le  chef  de  l'Eglise? 
m.  54 
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Il  fallait  d'autant  moins  le  foire  que  l'on  avait  des  torts  à  réparer 
envers  Léon  XIII;  éclairé  par  le  dossier  Dumont,  M.  Frère  venait 
de  rétracter  l'accusation  de  duplicité  ;  il  fallait  être  d'autant  plus 
circonspect  vis-à-vis  de  celui  que  l'on  reconnaît  avoir  accusé 
injustement. 

L^honorable  Ministre  proteste  contre  l'intention  d  avoir  voulu 
dénigrer  Léon  XIII.  J'en  suis  heureux,  mais  je  l'engage  à  Tavenir 
à  mieux  choisir  son  moment  lorsqu'il  voudra  faire  des  publica- 
tions historiques  du  genre  de  celle  qu'il  a  mise  en  tête  du  Livre 
gris. 

Messieurs,  si  l'on  bat  en  retraite  en  ce  qui  concerne  le  saint- 
siége,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  le  nonce. 

Ici  l'on  s'acharne  ;  il  semble  qu'il  faille  une  victime. 

Cette  grosse  affaire  qu'il  reproche  au  nonce,  M.  Frère  la  con- 
naissait dès  le  25  juin  ;  il  n'en  a  rien  dit  au  nonce  dans  sa  lettre 
du  28,  sa  lettre  de  rupturot 

Il  ne  l'a  pas  fait,  nous  dit-il,  à  cause  de  leurs  bonnes  relations, 
et  jamais  il  n'en  eût  fait  tout  ce  bruit  si  le  nonce,  dans  sa  dépêche 
du  29,  ne  s'était  permis  de  l'outrager. 

C'est  ce  trait  de  Parthe,  décoché  par  le  nonce  avant  de  quitter 
Bruxelles,  qui  aurait  déterminé  M.  Frère  à  reprocher  si  amère- 
ment à  Mgr  Vanutelli  le  billet  adressé  par  lui,  le  19  décembre 
1878,  à  l'ancien  évéque  de  Tournai. 

Vendredi  dernier,  Thonorable  M.  Malou  nous  lisait  une  lettre 
ouverte  adressée  par  la  Tribune  de  Morts  à  l'ancien  évêque  de 
Tournai.  Il  n'était  pas  inutile  de  faire  connaître  l'invitation  outra- 
géante  que  contient  cette  lettre,  puisque,  à  la  suite  de  cette  lettre, 
M.  Dumont  a  choisi  le  rédacteur  en  chef  de  ce  journal  comme 
homme  de  confiance,  comme  éditeur  de  son  dossier. 

Malgré  l'utilité  de  ce  rapprochement,  en  présence  de  l'abus  que 
l'on  fait  du  dossier  Dumont,  M.  Bara  interrompit  M.  Malou  pour 
lui  dire  :  C'est  une  œuvre  de  vengeance  que  vous  faites  là  ! 


Que  dira-t-il  de  Taveu  de  M.  Frëre-Orban,  qui  n'eût  point  parlé 
du  billet  du  nonce  si,  le  29,  celui-ci  ne  Tavait,  au  jugement  de 
M.  Frère,  grièvement  offensé? 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères. —  Qui  vous 
dit  que  je  n'en  aurais  pas  parlé? 

M.  Jmobs.  —  Qui?  Mais  Thonorable  Ministre  lui-même.  Bien 
fue  je  Feusse  appris  le  25,  nous  a-t-il  dit,  je  n'en  fais  pas  men- 
tion dans  ma  lettre  hu  28  à  cause  des  bonnes  relations  que  j'avais 
eues  avec  le  nonce;  elles  m'auraient  empêché  de  le  lui  reprocher... 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Du  tout! 

M.  Jacobs.  —  ...  sans  ce  que  vous  appelez  loffense  du  29, 
vous  n'eussiez  pas  reproché  le  fait,  car  au  moment  où  il  venait 
d*étre  révélé,  écrivant  au  nonce,  vous  n'y  avez  pas  même  fait  allu- 
sion; c'était  bien  là  passer  l'éponge  sur  ce  qui,  grâce  à  la  bles- 
sure du  29,  est  devenu  depuis,  à  vos  yeux,  un  acte  d'une  gravité 
exceptionnelle. 

En  quoi  consiste  donc  ce  méfait  du  nonce  relevé,  le  25  juin,  par 
Téditeur  du  dossier  Dumont? 

Le  gouvernement  belge  était  exposé  à  ce  que  cinq  évêques 
publiassent  le  mandement  collectif  que  tous  les  six  ont  signé  en 
décembre  1878,  tandis  que  le  sixième  en  aurait  publié  un  autre 
plus  violent  que  le  premier. 

.   Au  lieu  de  cela,  l'accord  s'est  établi  sur  la  base  la  plus  mo- 
dérée. 

Voilà  le  fait. 

Le  nonce,  à  la  demande  des  évêques,  a  consenti  à  écrire  à 
révêque  de  Tournai  pour  l'engager,  dans  l'intérêt  de  l'unité  de 
Tépiscopat,  à  ne  pas  se  séparer  de  ses  collègues;  il  a  échoué;  un 
autre  a  réussi  depuis.  L'énormité  qu'il  aurait  commise  se  réduit  à 
cette  simple  démarche  sans  résultat. 

Voilà  le  grief. 

Le  nonce  sait  combien  le  pape,  en  toutes  matières,  tient  à 
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Tunion  de  Tépiscopat  ;  il  sait  qu*il  déplore  la  tendance  de  Tévêque 
de  Tournai  à  Fisolement;  il  sait  qae  le  pape  tient  à  la  loi  de  1842 
et,  sous  Tempire  de  ces  sentiments,  il  écrit  à  Mgr  Dumont  :  Ne 
faites  donc  pas  bande  à  part. 

Le  nonce  eût-il  mieux  fait  de  ne  s*immiscer  en  rien  dans  ces 
tiraillements  de  Tépiscopat  malgré  la  demande  qui  lui  était  fisdte? 
G*est  possible.  Je  veux,  au  point  de  vue  de  la  correction  diploma- 
tique rigoureuse,  vous  faire  cette  concession,  mais  à  condition 
que,  d*autre  part,  vous  admettiez  sincèrement  à  votre  tour  que 
c'est  là  un  mince  grief  que  Ton  a  gonflé  outre  mesure  dans  un 
but  politique. 

Ce  qu'on  a  dit  de  cette  intervention  rappelle  à  tout  esprit  non 
prévenu  la  fable  des  Animaux  malades  de  la  peste. 

J'en  appelle  à  l'équité  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
lorsqu'il  aura  pu  se  dégager  des  passions  du  moment  :  voilSi  un 
nonce  qui,  pendant  deux  ans,  entretient  avec  lui  des  rdations 
dont  il  n'a  eu  qu'à  se  louer,  que  toujours  il  a  trouvé  loyal,  d'un 
esprit  élevé,  conciliant,  modéré;  un  jour,  pendant  ces  deux 
années,  il  aurait  commis  un  acte  qui,  au  point  de  vue  diploma- 
tique, ne  serait  pas  correct,  et  cela  suffirait  pour  tout  faire 
oublier,  pour  donner  le  droit  de  traiter  cet  esprit  élevé  et 
conciliant  comme  l'a  fait  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ! 

Lorsqu'il  appréciera  les  choses  avec  plus  de  calme,  sans  pas- 
sion, même  s'il  persiste  à  voir  une  faute  dans  l'acte  du  nonce,  il 
se  dira  que  chacun,  même  lui,  peut  en  commettre,  qu'il  n*est  pas 
de  cheval  si  bon  qu'il  ne  bronche,  et  que,  si  nous  sommes  jugés 
avec  cette  rigueur  au  jugement  dernier.  Dieu  ne  trouvera  pas 
parmi  npus  beaucoup  de  justes. 

Au  surplus,  les  faits  personnels  au  nonce  n'ont  aucune  con- 
nexité  avec  la  rupture  des  relations  entre  le  gouvernement  belge 
et  le  saint-siége  ;  la  conclusion  eût  pu  être  la  demande  d'un  nou- 
veau nonce,  rien  de  plus. 
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Eh  bien;  je  vous  le  demande  sincèrement,  si  Ton  n'avait  pas 
rompu  les  relations  diplomatiques,  si  l'entente  avait  été  main- 
tenue entre  le  saint-siége  et  la  Belgique,  si  ce  que  M.  Frère 
appelle  Feutrage  du  39  juin  n*avait  pas  été  commis,  le  gouverne- 
ment belge  aurait-il  demandé  le  changement  du  nonce  par  le 
motif  que  le  billet  du  19  décembre  1878  aurait  vu  le  jour?  Aurait- 
il  demandé  que,  pour  ce  motif,  le  nonce  Vanutelli  fût  remplacé? 
Il  s*en  serait  bien  gardé  ! 

Il  se  serait  dit  :  Tapprécie  ce  nonce;  voilà  deux  ans  que  je  le 
connais  ;  c'est  un  esprit  élevé  ;  un  changement  pourrait  me  faire 
éprouver  un  jour  les  regrets  que  le  défaut  d'agréation  de 
Mgr  Garibaldi  inspirait  à  M.  Nothomb;  je  garde  le  nonce,  je 
passe  l'éponge  sur  son  billet  du  19  décembre,  je  le  considère 
comme  une  peccadille. 

Llionorable  Ministre  nous  a  longuement  entretenus  de  This- 
toire  des  nonces  renvoyés  par  les  souverains  de  différents  pays. 
Je  n'ai  pas  à  ma  disposition  toute  une  division  politique,  disposée 
à  me  venir  en  aide  et  à  faire  des  recherches  pour  mon  compte. 
Je  ne  suivrais  donc  pas  M.  Frère  sur  ce  terrain.  J'observerai 
cependant  qu'il  eût  pu  remonter  plus  haut  encore  qu'il  ne  l'a  fait, 
remonter,  par  exemple,  jusqu'à  l'empereur  Frédéric  Barberousse  ; 

« 

lui  aussi  a  renvoyé  un  nonce.  Si  cet  exemple  n'a  pas  été  cité, 
c'est  peut-être  parce  que,  quelques  années  après,  Frédéric  Bar- 
berousse vint  à  Venise  faire  ce  que  Henri  IV  avait  fait  à  Canossa  : 
foire  amende  honorable  au  pape. 

L'exemple  n'était  donc  pas  bon  à  invoquer. 

Je  ne  souhaite  pas  à  l'honorable  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères de  devoir  aller  un  jour  à  Venise  ou  à  Canossa  {Rires  à  droite.) 

M.  Bouvier.  —  Les  temps  sont  changés.  {Rires  à  gauche.) 

M.  Jacobs. — Je  suis  sensible  au  reproche  qui  m'a  été  adressé 
d'avoir  fait  injure  à  M.  le  vicomte  Vilain  XIIIL  L'injure  est  basée 
sur  un  mélange  habile  des  idées  de  M.  Frère  et  des  miennes. 
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A  condition  d*iiiterpréter  le  billet  du  nonce  comme  Tinterprète 
aujourd'hui  M.  Frère,  comme  un  cas  pendable,  ce  contre  quoi  je 
proteste,  d'ajouter  alors,  comme  je  Tai  fait,  qu'il  y  a  quelque 
analogie  entre  le  foit  reproché  et  le  fait  que  l'Introduction  histo- 
rique attribue  &  H.  Vilain  XIII,  on  arrive  à  une  injure,  mais  œ 
n'est  pas  dans  ma  bouche  qu'elle  se  trouve. 

Je  me  reprocherais  plus  que  personne  de  dire  un  mot  blessant 
pour  notre  ancien  collègue  le  vicomte  Vilain  XIIII;  il  m'honorait 
de  son  amitié  et,  je  puis  le  dire,  car  d'autres  le  savent,  si  je  sois 
entré  au  ministère  en  1870, c'est  sous  l'influence  de  ses  conseils; 
il  tenait  autant  à  m'y  voir  entrer  qu  il  tenait  à  voir  M.  Frère  eo 
sortir.  {Rires  à  droite.) 

L'Introduction  historique  du  Livre  gris  devait  amener  tous  ses 
lecteurs  àpenser  que  les  «  jugements  rigoureux  x>deM.VilainXilll 
avaient  été  émis  par  lui  à  Rome  même,  dans  les  salons*  pendant 
sa  première  mission.  Gomment,  sinon,  le  gouvernement  pontifical 
les  eût-il  connus?  Hier  M.  Frère  nous  a  appris  qu'il  Maitlire 
entre  les  lignes  de  Tlntroduction  et  deviner  que  le  secret  des 
lettres  avait  été  violé,  de  sorte  qu'un  acte  malhonnête  avait  ren- 
seigné le  gouvernement  pontifical  sur  le  contenu  des  dépèches 
adressées  par  le  vicomte  Vilain  XIIII  à  son  gouvernement. 

J'ignore  si  le  foit  est  exact.  M.  Vilain  XIIII  avait  ses  défauts 
comme  ses  qualités,  beaucoup  de  qualités  et  peu  de  défauts,  JB 
suis  le  premier  à  le  dire;  il  causait  volontiers  et  cédait  aisément 
à  la  tentation  d'exprimer,  où  qu  il  fût,  les  appréciations  d*uû 
jugement  souvent  très  sûr,  toujours  spirituel.  Je  ne  serais  donc 

a 

pas  étonné  qu  il  eût  exprimé,  à  Rome  même,  les  sentiments  que 
traduisent  ses  dépêches;  la  franchise  de  son  caractère  me  porte 
h  le  croire,  et,  loin  de  lui  en  fiaire  un  reproche,  j  y  verrais  l'acte 
sincère  d'un  ami. 

Le  gouvernement  pontifical  ne  s'en  est  d'ailleurs  pas  ému  outre 
mesure,  puisque,  après  avoir  présenté  quelques  observations,  il 
a  fini  par  le  recevoir  comme  Ministre  de  Belgique. 
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M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Après  Tavoir  mis  en  quaran- 
taine. 

M.  Jacobs. — Ce  que  j'ai  dit  de  Thonorable  vicomte  Vilain  XIIII 
n'est  pas  une  critique.  Ce  n*est  qu'en  exagérant  outre  mesure  le 
fiait  reproché  au  nonce  et  en  le  rapprochant  alors  des  jugements 
rigoureux  de  M.  Vilain  XIIII  qu'on  arrive  à  la  déduction  de 
M.  Frère  contre  laquelle  je  m'élève.  Après  réflexion,  quand  la 
blessure  du  29  juin  sera  cicatrisée,  M.  Frère  comprendra  lui- 
même  que  si  la  Belgique  a  eu  raison  d'insister  pour  la  réception 
de  H.  Vilain  XIIII,  malgré  ses  jugements  rigoureux,  et  si  Gré- 
goire XVI  a  eu  raison  de  déférer  au  désir  du  gouvernement 
belge,  on  a  eu  tort  de  faire  autour  du  billet  du  nonce  tout  le 
bruit  qu'on  a  fait. 

Mais,  profanation  !  j'ai  eu  l'inconvenance  de  dire  que,  lors  du 
mariage  de  la  princesse  Stéphanie,  la  fomille  royale  trouverait, 
à  Vienne,  le  nonce  entouré  de  l'estime  publique! 

La  seule  mention  de  ce  fait,  qui  se  réalisera  dans  quelques 
mois,  si  Dieu  prête  vie  à  tous  ceux  qui  doivent  se  rencontrer  à 
Vienne,  constitue  un  rapprochement  peu  convenable;  j'aurais 
découvert  la  Couronne  ! 

Ce  qui  me  paraît  peu  convenable,  c'est  la  réponse  de  l'hono- 
rable Ministre  ;  c'est  lui  qui  a  découvert  la  Couronne. 

II  a  semblé  dire  que  le  Roi  épousait  sa  querelle,  de  telle 
sorte  que  la  querelle  entre  Thonorable  M.  Frère  et  le  nonce 
deviendrait  la  querelle  personnelle  du  Roi.  {Protestations  à 
gauche.) 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  C'est 
trop  fort!  Je  proteste  contre  une  pareille  accusation;  c'est  de  la 
plus  haute  inconvenance  et  c'est  inconstitutionnel.  Ce  que  j'ai  dit, 
je  l'ai  dit  sous  la  responsabilité  ministérielle.  (Approbation  à 
gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Jacobs.  —  Je  rappelais... 
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M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Et  je 
vous  conteste  le  droit  de  foire  de  pareils  commentaires  !  {Protes- 
tations à  droite.  —  Très  bien  !  à  gauche.) 

M.  Jacobs.  —  rengage  Thonorable  Ministre,  s'il  craint  qu'on 
saisisse  mal  ses  paroles,  à  ne  plus  mêler  le  Roi  à  nos  débats. 
{Bruit  à  gauche.) 

M.  Bouvier.  —  C'est  vous  qui  avez  commencé  ! 

M.  Jacobs.  —  Je  n'ai  prêté  au  Roi  aucune  appréciation  ;  je 
ne  me  suis  livré  à  aucun  commentaire  de  nature  à  engager  son 
opinion.  M.  Frère  a-t-il  agi  de  même?  Une  nuance  est  souvent 
difficile  à  saisir,  et  les  Annales  n*ont  pas  paru,  mais  j'ai  compris 
hier  que  l'honorable  Ministre  indiquait  que,  dans  une  ceilaine 
mesure,  le  Roi  prendrait  fait  et  cause  pour  lui...  {Oui!  oui! à 
droite),  qu'il  ne  serait  pas  insensible  à  l'injure  faite  par  le  nonce 
à  son  Ministre. 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Jamais 
le  Roi  ne  sera  insensible  à  l'offense  qui  a  été  Ëûte  par  un  agent 
étranger  aux  Ministres  du  pays  !  Il  est  trop  bon  patriote  pour 
cela  !  {Vive  approbation  à  gauche.) 

M.  Jacobs.  —  Voilà  la  confirmation  de  ce  que  j'affirmais; 
d'après  M.  Frère,  le  Roi  serait  trop  bon  Belge  pour  ne  pas  pren- 
dre fait  et  cause,  dans  la  mesure  indiquée  par  l'honorable  Ministre 
des  Affaires  étrangères,  dans  la  querelle  qui  a  éclaté  entre 
celui-ci  et  le  nonce. 

Eh  bien,  je  dis  que  ni  dans  cette  mesure,  ni  dans  aucune  autre, 
cela  ne  peut  être  dit  sans  découvrir  la  Couronne.  {Très  bienl)^ 
droite.)  Le  Roi  reste  absolument  en  dehors  de  cette  querelle. 
{Très  bien!  à  droite,) 

Il  est  irresponsable  de  la  rupture  de  nos  relations  avec  le 
saint-siége;  il  est  irresponsable  de  la  loi  du  1*' juillet  1879,  il 
l'est  plus  encore  de  vos  attaques  contre  le  nonce,  et  c'est  la  force 
de  la  Royauté  de  rester  en  dehors  et  au-dessus  de  ces  démêlés; 
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c*est  parce  qu* il  n*y  prend  jamais  parti  qu'il  en  est  irresponsable. 
{Vive  adhésion  à  droite.) 

n  n'épouse  les  querelles,  les  idées  d'aucun  de  ses  Ministres, 
pas  même  lorsqu'il  leur  livre  sa  signature;  à  plus  forte  raison 
lorsqu'il  n'a  pas  eu  à  l'apposer.  Tous  nous  croyons  être  Belges 
de  coBur  et  d'âme,  malgré  ce  qui  nous  divise.  Nos  débats  sont 
étrangers  au  Roi  et,  s'il  a  des  Ministres,  c'est  précisément  pour 
rester  en  dehors  de  toutes  ces  querelles. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Nous  savons  tout  cela. 

M.  Jacobs.  —  L'honorable  Ministre  a  si  bien  mis  le  Roi  en 
cause,  dans  la  mesure  que  j'indiquais,  qu'il  ajoutait  :  Si  le  Roi 
ne  m'avait  pas  approuvé,  il  eût  pu  me  révoquer,  vous  en  savez 
quelque  chose. 

Singulière  théorie  vraiment  !  Le  Roi  approuve-t-il  donc  tous  les 
actes  des  Ministres  qu'il  ne  révoque  pas?  et  quand,  successive- 
ment, des  Ministres  de  droite  et  de  gauche  se  remplacent  au 
banc  ministériel,  le  Roi  approuverait  donc  les  choses  contradic- 
toires qu'ils  présentent  les  uns  aprèâ  les  autres  à  la  signature  de 
Sa  Majesté  ! 

Cela  n'a  rien  de  sérieux,  et  M.  Frère  n'a  introduit  cet  argu- 
ment dans  le  débat  que  dans  la  pensée  de  m'être  quelque  peu 
désagréable,  en  rappelant  qu'à  une  époque,  qui  remonte  à  une 
dizaine  d'années,  le  Ministère  dont  j'ai  fait  partie  a  vu  ses  pou- 
voirs révoqués  par  Sa  Majesté... 

M.  Goomans.  —  Et  la  majorité  tout  entière. 

M.  Jacobs.  —  L'honorable  M.  Rolin  se  serait  servi  probable- 
ment d'un  terme  plus  gracieux  et  il  eût  dit  que  nous  avions  été 
relevés.  Le  mot  révocation  n'a  d'ailleurs  rien  qui  m'offusque.  Tout 
Ministère  doit  finir  par  être  révoqué  :  révoqué  par  la  Couronne, 
révoqué  par  les  Chambres  ou  révoqué  par  le  corps  électoral.  Eh 
bien,  révocation  pour  révocation,  chute  pour  chute,  j'aime  mieux 
tomber,  comme  je  l'ai  fait,  entouré  des  regrets  de  mes  amis  que 
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de  tomber,  comme  Ta  fait  M.  Frère  en  1870,  au  soulagement  des 
siens.  {Approbation  à  droite.) 

Un  mot  encore  sur  la  Couronne  et  je  quitte  ce  chapitre  sca- 
breux. Ce  qui  dépasse  Timagination  de  Thonoi^ble  M.  Frère, 
c'est  que,  dans  un  pays  constitutionnel,  j*ai  pu  invoquer,  comme 
un  élément  de  négociation,  une  lettre  adressée  par  le  pape  au 
Roi  !  Suit  une  savante  théorie  sur  les  réponses  royales  dont  les 
unes  sont  revêtues  du  contre-seing  ministériel,  les  autres  point. 

J'ai  précisément  demandé  dans  laquelle  de  ces  deux  catégories 
se  trouvait  la  réponse  Mte  à  la  lettre  du  pape  du  4  novembre 
1879.  Mais  à  quel  propos  ai-je  invoqué  la  lettre  du  pape?  Est-ce 
comme  argument  contre  l'honorable  M.  Frère?  Du  tout;  c'est 
pour  disculper  le  saint-siége  de  cette  accusation  de  duplicité  qu'on 
faisait  planer  sur  lui  et  qu'on  abandonne  aujourd'hui,  de  l'accu- 
sation d*avoir  caché  qu'il  ne  blâmait  pas  l'épiscopat.  J'ai  observé 
que  le  saint-siége,  en  envoyant  cette  lettre  exclusive  du  blâme, 
ne  pouvait  savoir  si  elle  serait  ou  non  communiquée  aux 
Ministres. 

J'ai  invoqué  cette  lettre,  non  comme  élément  de  négociation, 
mais  comme  élément  de  bonne  foi.  Cela  est  nettement  indiqué 
dans  mon  premier  discours,  dont  on  ne  réfute  pas  les  arguments, 
on  les  travestit. 

La  dépêche  du  11  novembre  1879  a  fourni  hier  à  M.  le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  l'occasion  d'essayer  de  mettre  les  mem- 
bres de  l'opposition  en  contradiction  les  uns  avec  les  autres. 
Vous  allez  juger  s'il  y  a  réussi. 

A  l'entendre,  j'aurais  abandonné  mes  amis  :  j'aurais  jeté  par- 
dessus bord  MM.  Woeste,  Cornesse  et  de  Moreau.  Leur  thèse 
aurait  été  qu'il  ne  fallait  pas  garder  le  secret  au  sujet  de  la  dé- 
pêche retirée,  la  mienne  qu'il  ne  fallait  pas  se  prêter  à  son 
retrait. 

D'abord,  leur  thèse  n'était  pas  ce  qu'a  dit  M.  Frère;  ils  lui  ont 
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reproché  d'avoir  déclaré,  le  19  novembre  1879,  le  contraire  de 
ce  qae  contenait  la  dépêche  retirée.  Voilà  leur  thèse,  et  c'est 
aussi  la  mienne.  Il  ne  fallait  pas,  disions-nous,  parler  de  blâmç 
le  19  novembre  parce  que  ce  mot  ne  se  trouve  dans  aucune  pièce 
de  la  correspondance;  parce  que  cette  correspondance  vous 
apprenait  que  le  pape  sait  se  servir  du  mot  propre  lorsqu'il  veut 
blâmer;  parce  que  le  17  mars  1879  toute  désapprobation  de 
répiscopat  vous  avait  été  refusée  et  qu'on  n'est  jamais  revenu  sur 
ee  refus;  parce  que,  enfin,  vous  saviez  que  le  saint-siége  approu- 
vait la  substance  de  la  lettre  pastorale  collective  de  juin  1879; 
lorsque  à  tout  cela  venait  se  joindre  cette  dépêche  du  11  novem- 
bre qui  protestait  contre  tout  blâme,  vous  deviez  être  circonspect 
et  ne  pas  apporter  à  la  tribune,  sans  vous  être  concerté  avec  le 
nonce,  cette  affirmation  téméraire  :  «  Le  saint-siége  blâme  les 
évéques.  d  Tel  était  le  raisonnement  de  mes  amis  reproduit  par  moi. 

Mais,  d après  l'honorable  M.  Frère,  il  suffit  qu'à  ce  premier 
raisonnement  j'en  ajoute  un  second  pour  que  je  désavoue,  par  là 
même,  le  premier!  Il  ne  fallait  pas,  ajoutais-je,  vous  prêter  au 
retrait  de  la  dépêche  sans  explications  catégoriques  ;  il  ne  fallait 
pas  mettre  tout  le  monde  dans  une  fausse  position,  comme  vous 
Tavez  fsdt. 

M.  Frère  me  répond  :  «  Je  ne  pouvais  me  refuser  au  retrait  de 
cette  dépêche.  » 

Erreur  complète.  Une  fois  qu'une  dépêche  est  entre  les  mains 
de  la  personne  à  laquelle  on  l'a  adressée,  ce  n'est  qu'avec  le  con- 
sentement de  celle-ci  qu'elle  peut  être  retirée.  Je  veux  admettre 
que  l'honorable  membre  eût  eu  tort  d'user  strictement  de  son 
droit,  qu'il  dût  se  prêter  à  des  remaniements,  à  des  éclaircisse- 
ments de  nature  à  dissiper  les  malentendus  ou  les  équivoques. 
D'accord;  la  loyauté  le  lui  commandait.  Mais,  jusqu'à  réception 
de  la  rédaction  nouvelle,  il  conservait  l'ancienne  ;  il  ne  la  laissait 
pas  anéantir  ;  elle  ne  devait  sortir  de  ses  mains  que  par  voie 
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d*échange.  "Et  puis,  ce  que  Ton  ne  peut  admettre,  e*est  que  le 
gouvernement  belge  se  prêtât  à  une  rétractation  et  restât  en  rap- 
ports avec  le  gouvernement  pontifical  qui  se  rétractait. 

Se  prêter  à  des  modifications  explicatives,  à  tout  ce  qui  tendk 
éclaircir  la  pensée,  à  dissiper  les  malentendus,  les  équivoques, 
c'est  parfait;  mais  se  prêter  à  une  rétractation,  cela  ne  se  peut, 
car  celui  qui  rétracte  une  affirmation  sans  qu'aucun  &it  nouveau 
soit  survenu  de  nature  à  l'éclairer  avoue  qu'il  a  dit  sciemment  le 
contraire  de  la  vérité;  il  avoue  qu'il  est  un  malhonnête  homme! 
Celui  qui  affirme  ses  sentiments,  ses  idées,  ses  propres  actes, 
dans  une  lettre  mûrie,  écrite  à  tête  reposée,  et  qui  vient  vous 
dire  ensuite  le  contraire,  sans  qu'aucun  élément  nouveau  justifie 
ce  revirement,  uniquement  parce  qu'il  craint  la  suppression  de 
la  légation  ou  toute  autre  chose,  celui-là  commet  un  acte  malhon- 
nête auquel  il  ne  faut  pas  se  prêter.  {Très  bien!  à  droite.) 

On  ne  pouvait  se  prêter  à  une  rétractation.  Supposer  une  erreur 
est  réellement  puéril.  Une  erreur  sur  les  sentiments  du  saint- 
siége  dans  une  dépêche  écrite  par  le  cardinal  Nina  pour  les 
exprimer,  erreuf  consistant  à  dire  absolument  le  contraire  de  la 
réalité,  erreur  retractée  sans  qu'aucun  fait  nouveau  fût  allégué 
de  nature  à  la  dissiper,  aucun  esprit  sérieux  n'admettra  cela. 

Au  moins  fallait-il  suspendre  tout  commentaire,  toute  appré- 
ciation de  la  lettre  du  5  octobre  jusqu'à  ce  que  vous  eussiez l^ 
version  définitive  du  saint-père.  Il  fallait  communiquer  la  corres- 
pondance à  la  Chambre  sans  commentaires,  sans  parler  de  blâme, 
livrer  la  correspondance  telle  quelle,  sans  plus. 

Voilà  notre  second  reproche,  celui  de  nos  honorables  amis 
comme  le  mien. 

Je  disais  l'autre  jour  qu'il  était  d'autant  plus  étrange  que 
M.  Frère  eût  persisté,  même  au  mois  de  mars  dernier,  à  parler 
de  blâme,  que,  dans  l'intervalle  de  la  discussion  de  novembre  à 
celle  de  mars,  plusieurs  avertissements,  de  nature  à  éclairer 
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complètement  l'honorable  M.  Frère  3*il  ne  Tétait  pas  assez,  lui 
avaient  été  donnés. 

La  déclaration  du  cardinal  de  Malines  du  1^'  décembre  1879 
protestait  dans  les  termes  les  plus  énergiques  contre  ce  blâme. 
L'honorable  Ministre,  qui  s'est  ému  d'articles  de  journaux, 
comprend  qu'il  doit  paraître  étrange  qu'après  cela  il  ait  laissé 
passer  inaperçu  un  document  de  cette  importance.  Il  n'a  pu  ne 
pas  l'émouvoir. 

Aussi,  m'interrompt-il  lorsque  je  cite  la  déclaration  et  me  dit-il: 
«  J'ai  répondu  le  17  décembre.  » 

Je  ne  m'imaginais  pas  ce  que  pouvait  être  cette  réponse  de 
l'honorable  Ministre.  Il  m'intriguait  davantage  encore  en  ajoutant 
que  je  l'avais  eue  sous  les  yeux;  M.  Bouvier  interrompait  en 
disant  :  «  Voilà  qui  est  péremptoire  !  »  et  j'ignorais  toujours  ce 
à  quoi  l'on  faisait  allusion. 

Hier,  M.  Frère  nous  a  appris,  à  M.  Bouvier  et  à  moi,  qu'il 
faisait  allusion,  non  pas  à  une  réponse  faite  par  lui  le  17  décem- 
bre, mais  à  une  réponse  sans  date,  faite  par  lui  à  une  question 
posée  par  la  section  centrale  chargée  de  l'examen  de  son  budget 
et  consignée  dans  le  rapport  déposé  à  la  date  du  17  décembre. 
Maintenant  que  nous  savons  où  trouver  sa  réponse,  voyons  en 
quoi  elle  consiste.  La  voici  : 

a  Aucune  publication,  écrit  M.  Frère  à  la  section  centrale,  n'a 
été  faite  qui  vint  infirmer  ce  qui  a  été  communiqué  à  la  Chambre. 
La  déclaration  de  M.  le  cardinal-archevêque  de  Malines  laisse 
subsister  sans  aucune  réserve  les  faits  attestés  par  la  correspon- 
dance diplomatique.  » 

Voilà  tout.  Ainsi  les  faits  consignés  dans  la  correspondance 
communiquée  à  la  Chambre  restent  debout.  D'accord,  nul  ne  pré- 
tend les  infirmer;  mais  que  deviennent  les  appréciations,  les 
commentaires  que  M.  Frère  y  a  ajoutés  le  19  novembre?  Ils  sont 
nettement  démentis,  la  déclaration  du  cardinal  en  est  l'antipode. 
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Et  cela  n'émeut  pas  M.  Frère,  et  il  ne  demande  aucune  expli- 
cation à  Rome...  jusquau  7  avril  1880. 

Reprenons  sa  dépêche  du  7  avril.  Nous  verrons  conunent  il  se 
plaint  de  cette  déclaration  qui  n*a  cependant»  il  Tavoue,  rien  de 
contraire  aux  faits  consignés  dans  la  correspondance. 

«  Ce  qui  rend  la  situation  plus  grave,  écrit-il,  c'est  que  l'épis- 
copat  même,  après  la  publication  de  la  correspondance  diploma- 
tique avec  le  Vatican,  se  couvre  ostensiblement  du  nom  et  de  l'au- 
torité du  saint-père.  Dans  sa  déclaration  officielle  du  1^ décembre 
1879,  M.  le  cardinal  Dechamps,  non  content  de  nier  l'existence 
de  toute  dissidence  de  principe  ou  d'application  entre  Rome  et 
les  évêques,  dit  en  propres  termes  : 

ce  Si  les  évêques  étaient  en  dissidence  avec  le  saint-siége,  le 
grand  pape  qui  gouverne  aujourd'hui  l'Eglise,  Léon  XIII,  ne  par- 
lerait-il pas?  Mais  cette  phrase  de  désaveu,  cette  parole  de  blâme, 
non  seulement  le  saint-père  ne  l'a  pas  dite,  mais,  nous  le  savons 
de  source  certaine,  nos  adversaires  l'attendront  en  vain.  » 

Plus  loin,  la  dépêche  du  7  avril  observe  encore  que  «  les  actes 
et  le  langage  de  l'épiscopat  interprètent  dans  un  sens  diamétra- 
lement opposé  (à  celui  de  M.  Frère)  l'attitude  du  saint-siége.  » 

Ainsi,  le  19  novembre,  on  déclarait  en  pleine  Chambre  que  le 
saint-père  blâme  les  évêques,  que  jamais  bl&me  ne  fut  plus  for- 
mel ;  le  cardinal  de  Malines  répond  le  1^  décembre  :  «  Cette 
parole  de  blâme,  le  saint-père  ne  Ta  pas  dite,  et,  je  le  sais  de 
source  certaine,  il  ne  la  dira  pas  »,  et  vous  ne  télégraphiez  pas  à 
Rome  pour  obtenir  des  explications,  et  vous  vous  contentez 
d'écrire  à  la  section  centrale  :  «  La  déclaration  n'infirme  aucun 
des  faits  attestés  par  la  correspondance!  » 

Vous  avez  raison  en  ce  point.  La  déclaration  n'infirme  aucune 
des  pièces  de  la  correspondance,  mais  elle  ne  laisse  rien  subsister 
des  commentaires  que  vous  y  avez  ajoutés. 

En  passant  ces  commentaires  sous  silence,  dans  votre  réponse 


à  la  section  centrale,  vous  avez  implicitement  reconnu  que  vous 
aviez  eu  tort  de  les  ajouter,  comme  vous  Tavez  reconnu  dans  votre 
circulaire  du  17  juillet  1880,  lorsque  vous  vous  êtes  défendu 
d*avoir  commenté  la  correspondance.  Vous  avez  reconnu  que  le 
cardinal  Nina  était  en  droit  de  ne  pas  tenir  compte  de  vos  com- 
mentaires, et  que  la  seule  chose  dont  il  fallût  se  préoccuper, 
c'était  des  pièces  officielles. 

Quand  vous  avez  plus  tard  reproché  au  saint-siége  de  ne  pas 
avoir  protesté  contre  vos  commentaires,  le  cardinal  Nina  était  en 
droit  de  vous  répondre  :  Vos  déclarations  à  la  section  centrale 
prouvent  que  vous  en  faisiez  bon  marché  ;  je  n*avais  pas  à  y  atta- 
cher plus  d'importance  que  vous  ne  leur  en  donniez  vous-même. 

L'échange  de  vues  et  la  rupture  qui  lui  sert  de  couronnement 
peuvent  se  résumer  ainsi  : 

Après  avoir  beaucoup  obtenu  du  saint-siége,  sans  rien  lui  don- 
ner en  échange,  H.  Frère  ne  s'est  pas  contenté  de  ce  qu'il  avait 
obtenu. 

Pour  grossir  le  succès  diplomatique,  il  a  exagéré  les  résultats 
obtenus  par  des  commentaires  non  autorisés,  non  concertés. 

Il  s*est  complu  dans  l'équivoque,  malgré  les  avertissements 
tels  que  la  déclaration  du  cardinal  Dechamps;  il  gagnait  du 
temps,  et  dans  l'intervalle  les  événements  pouvaient  amener  ou 
l'entente  ou  la  rupture;  puis  il  a  rompu,  non  point  pour  avoir  trop 
peu  obtenu,  non  point  parce  qu'un  acte  quelconque  de  duplicité 
aurait  été  commis,  mais  par  un  calcul  électoral,  sans  attendre 
une  réponse  annoncée,  sai\s  prévenir  qu'il  la  fallait  pour  telle 
date,  et  sans  permettre  aux  électeurs  d'apprécier  le  fait  de  la  rup- 
ture en  les  en  prévenant  vingt- quatre  heures  heures  au  moins 
avant  l'élection. 

Ce  n'est  pas  nous  qui  cherchons  à  amoindrir  les  résultats  obte- 
nus par  l'échange  de  vues.  C'est  vous  qui  prétendez  ne  rien  avoir 
obtenu;  c'est  vous  qui,  sur  la  foi  de  ce  qu'on  appelle  le  rapport 
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de  Villermont,  essayez  de  mettre  en  doute  les  déclarations  répé- 
tées de  Léon  XHI  au  sujet  du  pacte  fondamental  ;  c*est  vous  qui 
prétendez  n'avoir  rien  obtenu  dans  la  question  scolaire,  qui 
aujourd'hui  iiaites  fi  de  l'abstention  du  saint-siége  dont  vous  leur 
saviez  gré  naguère  ;  c'est  vous  qui  prétendez  que  ses  efforts  modé- 
rateurs ont  été  infructueux,  qu'ils  n'ont  rien  produit  d'efficace. 
L'honorable  Ministre  a  invoqué  à  l'appui  de  cette  thèse  nouvelle 
la  lettre  du  cardinal-archevêque  de  Halines  qui  accompagne  les 
nouvelles  instructions  pratiques  ;  il  en  résulterait,  d'après  lui,  que 
ces  nouvelles  instructions  n'ont  fait  que  consacrer  une  situation 
existante. 

Messieurs,  cette  lettre  ne  dit  pas  cela;  mais  en  supposant 
qu'elle  dise  quelque  chose  d'approchant,  ne  conçoit-on  pas  que 
les  évéques,  que  l'influence  du  saint-siége  a  déterminés  à  modifier 
leurs  premières  instructions,  soient  portés  à  se  figurer  que  la 
concession  faite  par  eux  est  minime  et  qu'il  n'y  a  guère  de  diffé- 
rence entre  leurs  instructions  d'hier  et  celles  d'aujourd'hui.  (Sott- 
rires  à  gauche.) 

L'amour-propre  est  un  sentiment  naturel  à  l'homme.  Pour  être 
évêque,on  n'en  est  pas  moins  homme,  nous  a  dit  un  jour  M.Frère. 
Je  pourrais  le  répéter  après  lui- 
Mais  le  cardinal- archevêque  de  Matines  ne  dit  point  que  rien 
n'est  changé.  D  après  votre  propre  citation,  il  se  borne  à  fiaire 
observer,  chose  exacte,  que  plusieurs  des  modifications  consa- 
crées par  les  nouvelles  instructions  étaient  déjà  pratiquées 
auparavant. 

Plusieurs  et  non  pas  toutes;  mais,  même  pour  celles-là,  il  se 
présente  une  différence  essentielle. 

Les  instructions  données  précédemment  ont  pu,  dans  la  pra- 
tique, être  jugées  sévères  et  des  dispenses  ont  pu  être  accordées 
en  dehors  du  cadre  tracé  par  elles  ;  mais  c'étaient  là  des  faits  qui 
nécessitaient  un  recours  à  l'évêque. 


Vous  n'avez  plus  cette  entrave  résultant  de  la  nécessité  du 
recours,  entrave  devant  laquelle  on  peut  reculer,  vous  n*aurez 
plus  une  application  isolée,  vous  aurez  désormais  une  règle  qui, 
dans  tous  les  cas,  se  substituera  à  la  règle  ancienne. 

Ce  n'est  d  ailleurs,  je  le  répète,  que  pour  quelques-unes  de  ces 
modifications  que  la  pratique  avait  devancé  les  instructions  nou- 
irelles. 

Sans  faire  de  la  Flandre  libérale  un  docteur  de  l'Eglise,  je 
pense  que  M.  Malou  a  eu  raison  d'invoquer  son  témoignage  pour 
établir  la  différence  réelle  des  instructions  anciennes  et  des  nou- 
^velles. 

Vous  avez  donc  beaucoup  obtenu  ;  ce  n'est  pas  nous  qui  rape- 
^ssons  les  résultats  de  l'échange  de  vues,  c'est  vous-mêmes  et 
^ous  le  faites  pour  justifier  une  rupture  injustifiable. 

L'honorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  étendu  sur 
ee  thème,  déjà  souvent  reproduit  ici,  que  les  catholiques  seraient 
partisans  de  la  théocratie,  qu'ils  voudraient  faire  de  la  Belgique 
un  fief  du  pape,  que  la  droite  abdique  devant  les  évoques. 

Je  pourrais  à  mon  tour  refaire  les  discours  faits  dans  d'autres 
occasions  pour  démontrer  que  le  parti  libéral  est  l'émanation  des 
loges,  qu'elles  le  dominent,  lui  commandent,  et  que  si  nous  rece- 
vons des  pensums  de  Malines,  vous  recevez  le  mot  des  Toges. 
{Rùres  à  gauche.) 
M.  Bouvier.  —  C'est  de  l'histoire  ancienne. 
M.  Jacobs.  —  Je  pourrais  opposer  l'excommunication  maçon- 
nique à  Texcommunication  catholique.  Je  ne  le  ferai  pas;  vous 
l'avez  entendu  plusieurs  fois  déjà,  comme  nous  avons  entendu 
fréquemment  la  partie  du  discours  de  Thonorable  M.  Frère  qui 
traite  de  la  théocratie.  Je  me  bornerai  à  faire  observer  qu'il  est 
bizarre  de  voir,  en  certaines  circonstances,  la  droite  recevoir 
vos  louanges  :  nous  sommes  le  parti  catholique  constitutionnel, 
nous  sommes  attachés  à  nos  institutions,  nous  les  défendons  sin- 
m.  35 
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cërement;  et  puis,  un  peu  après,  nous  ne  sommes  que  les  instru- 
ments des  évêques,  les  suppôts  de  la  théocratie,  on  ne  peut  assez 
nous  blâmer. 

Nous  sommes,  Messieurs,  aussi  indifférents  au  blâme  qu*à 
réloge;  c*est  la  seule  réponse  que  j*ai  à  Caire  à  cette  partie  du 
discours  de  l'honorable  Ministre. 

Reste  à  m'expliquer  sur  une  critique  générale  qu'il  a  élevée 
contre  notre  manière  d'argumenter. 

A  l'entendre,  nous  opposons  toujours  de  petits  &its,des  détails, 
des  minuties,  aux  grands  faits  qu'il  étale,  lui,  devant  la  Chambre. 
C'est  ce  que  j'aurais  fait  au  point  de  vue  de  l'impression  pro- 
duite par  l'échange  de  vues  ;  c'est  ce  que  j'aurais  fait  encore  au 
point  de  vue  de  l'histoire  de  l'Eglise,  esquissée  à  grands  traits  par 
M.  Frère. 

M.  Frère  invoque  l'impression  universelle  produite  par  l'échange 
de  vues  sur  la  Chambre,  le  pays,  la  presse  européenne,  et  j'y 
aurais  opposé  un  seul  journal  ! 

J'en  ai  cité  deux,  la  Flandre  libérale  et  le  Nord,  Mais,  chose 
bizarre,  M.  Frère,  qui  me  reproche  d'en  citer  trop  peu,  n'en  a  cité 
aucun  en  sens  inverse;  il  s'est  contenté  d'affirmer. 

J*ai  cité  M.  Janson  et  j'ai  fait  mieux  que  cela,  j'ai  cité  M.  Frère 
lui-même. 

J'ai  rappelé  sa  dépêche  du  7  avril  1880,  dont  je  relis  le  passage 
suivant  : 

«  Au  sein  des  Chambres  comme  au  dehors,  l'impression  pre- 
mière que  produisit  la  correspondance  avec  le  saint-siége  ne  fut 
rien  moins  que  favorable  ;  on  trouvait  les  déclarations  du  Vatican 
peu  précises,  ses  conseils  peu  pressants,  ses  instructions  nulle- 
ment impératives.  » 

Voilà  l'impression  universelle  constatée  par  M.  Frère. 

Voyez  à  quel  point  le  jugement  universel  d'alors  diffère  du  pré- 
tendu jugement  universel  d'aujourd'hui. 


Examinons  si  le  reprocha  de  l*bonorabIe  Ministre  est  plus 
Ibodé  en  ce  qui  concerne  la  péroraison  de  son  premier  dis- 
cours. 

«  Ce  que  je  sais,  disait-il,  c*est  que  jusqu'à  ce  jour  l'Eglise  n*a 
jamais  récupéré  ce  qu'elle  avait  perdu.  » 

'  n  invoque  cette  fois  des  faits  :  la  réforme,  le  schisme  grec.  Tai 
osé  opposer  à  ces  grands  faits  Fexemple  de  la  petite  Belgique  et 
même  de  la  ville  d'Anvers. 

L'honorable  membre  me  prend  en  pitié  et  s'étonne  de  ne  pas 
xne  voir  citer  Sart-Dame-Avelines. 

Messieurs,  j'ai  cité  un  exemple  qui  nous  crevait  les  yeux,  l'exem- 
ple de  la  Belgique  au  xvi^  siècle  ;  mais  si  j'avais  voulu  me  livrer 
à  une  vaste  revue  historique,  je  n'aurais  pas  eu  à  me  donner 
grand'peine  pour  réfuter  la  philosophie  de  l'histoire,  telle  que 
Tentend  M.  Frère. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  d'être  un  savant  historien,  de  force  à 
lutter  avec  l'honorable  M.  Frère  et  sa  division  politique  ;  je  lui 
aurais  opposé  un  rival  plus  digne  de  lui,  Macaulay.  Examinant, 
dans  ses  Essais  historiques  et  philosophiques,  YHistoire  de  la 
j^pautéy  de  Ranke,  il  montre  l'Eglise  résistant  à  tous  les  assauts, 
il  la  montre  aux  prises  avec  les  Albigeois,  avec  la  réforme,  avec 
le  schisme  grec,  avec  la  philosophie  du  xvin^  siècle,  et  après 
avoir  dépeint  ces  épreuves,  voici  sa  conclusion  : 

«  L'Eglise  catholique  était  grande  et  respectée  avant  que  les 
Francs  eussent  passé  le  Rhin,  quand  l'éloquence  florissait  encore 
I  Antioche,  quand  on  adorait  encore  les  idoles  dans  le  temple  de 
la  Mecque  et  elle  conservera  peut-être  encore  toute  sa  vigueur 
première  lorsque  je  ne  sais  quel  voyageur  de  la  Nouvelle-Zélande 
viendra,  au  milieu  d'une  vaste  solitude,  se  placer  sur  une  arche 
brisée  du  pont  de  Londres  pour  esquisser  les  ruines  de  Saint- 
Paul.  » 
Voilà  l'histoire  feite  par  un  véritable  historien  en  regard  du 
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roman  de  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  (Très  bien  ! 
à  droite.) 

Llionorable  Ministre  a  terminé  son  discours  en  prétendant  que 
nous  affaiblissions  le  patriotisme  en  discréditant  nos  grands 
hommes  et  en  prenant  parti  pour  Tétranger. 

Nous  devons  la  vérité  et  la  justice  à  tout  le  monde,  aux  étran- 
gers comme  aux  Belges. 

Mais  nous  pensons,  avec  M.  Leclercq,  que  le  manque  de  patrio- 
tisme consiste  à  chercher  à  enlever  à  la  Belgique  ce  cachet  de 
catholicisme  et  de  liberté  à  la  fois,  qui,  entre  toutes  les  nations, 
est  son  caractère  distinctif.  {Très  bien!  à  droite) 

M.  Frëre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  —  Si  je  me 
lève,  ce  n*est  plus  pour  discuter,  pour  présenter  une  seule  objec- 
tion. La  Chambre  et  le  public  ont  sous  les  yeux  les  arguments 
qui  ont  été  développés  de  part  et  d*autre.  On  jugera,  et,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  nous  attendons  ce  verdict  avec  confiance. 
Je  veux  simplement  faire  entendre  une  protestation  et  formuler 
une  réserve. 

L'honorable  M.  Jacobs  m*a  accusé  d*avoir  découvert  la  Cou- 
ronne, d'avoir  fait  intervenir  le  Roi  dans  nos  débats.  Si  ce 
reproche  était  fondé,  c'est  évidemment  à  l'honorable  membre 
qu'il  faudrait  l'adresser.  Je  me  suis  borné,  quant  à  moi,  à  répondre 
à  ce  que  je  considérais  comme  une  haute  inconvenance.  L'hono- 
rable M.  Jacobs,  avec  une  habileté  de  langage  que  j'ai  caractéri- 
sée, a  montré  le  Roi  et  les  membres  de  la  Famille  royale  placés 
bientôt  en  présence  du  nonce  que  j'avais  accusé  d'avoir  offensé 
le  pays,  d'avoir  offensé  les  ministres,  et  l'honorable  M.  Jacobs, 
pour  marquer  l'accueil  qui  serait  fait  au  nonce,  a  déclaré  qu'il 
serait  entouré  de  la  considération  générale.  Il  était  facile  de  com- 
prendre. 

Qu*ai-je  répondu  alors  ?  J'ai  dit  que  nous  avions  le  bonheur  de 
posséder  un  Roi  Belge  de  cœur  et  d'âme,  patriote  sincère,  aimant 
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vraiment  son  pays  et  ses  institutions,  et  qui,  à  ce  titre,  ne  serait 
jamais  indifférent  à  une  offense  faite  au  pays  ou  aux  membres  de 
son  gouvernement.  (Très  bien!  à  gauche.)  El  que  me  fait  dire  l'ho- 
norable M.  Jacobs  ?  II  me  reproche  d'être  venu  annoncer  que  le 
Boi  épousait  nos  querelles  personnelles.  Messieurs,  affirmer  sous 
la  responsabilité  ministérielle  que  le  Roi  ne  sera  jamais  indiffé- 
rent à  une  injure  faite  au  pays,  aux  ministres  qui  représentent  le 
gouvernement  du  pays,  est-ce  prétendre  que  le  Roi  va  épouser 
les  querelles  personnelles  de  ses  ministres? 

Cette  façon  de  raisonner  n'appartient  qu'à  l'honorable  M.  Jacobs. 
Oui,  je  persiste  à  affirmer,  conformément  à  mon  droit  et  à  mon 
devoir,  que  jamais  le  Roi  ne  serait  indifférent  à  une  offense  foite 
au  pays... 

Adroite  :  Au  pays... 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  ...  et  à 
ceux  qui  représentent  le  pays  en  son  nom.  J'ai  établi  qu'il  y  avait 
offense  au  pays... 

A  DROITE  :  Non  !  non  ! 

A  GAUCHE  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  affaires  étrangères.  —  Oui, 
offense  au  pays  !  Le  fait  d'un  nonce,  d'un  agent  diplomatique  qui 
intervient  dans  les  querelles  intérieures,  qui  excite  contre  le  gou- 
vernement, c'est  là  un  acte  d'offense  envers  le  pays  !  {Approbation 
à  gauche.)  J'ai  établi  que  ce  nonce  violait  le  droit  des  gens,  et 
aurait  pu  de  ce  chef  être  renvoyé  du  pays.  Voilà  la  vérité.  (Nou' 
veUe  et  vive  approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  à  côté  de  cette  offense  faite  au  pays,  il  en  est  une 
autre  qui  a  été  adressée  à  moi  personnellement,  sans  raison,  sans 
provocation,  sans  justice  aucune.  J'ai  dit  que  dans  un  pays  consti- 
tutionnel comme  le  nôtre,  un  Roi  patriote  de  cœur  et  d'âme  comme 
le  nôtre  ne  sera  jamais  indifférent  à  une  pareille  offense.  C'est  mon 
droit  de  le  dire,  sous  ma  responsabilité  ministérielle.  {Très  bien  ! 
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à  gauche.)  Les  bits  que  je  dénonce  sout,  en  effet,  des  actes  poé- 
tiques, ils  sont  engendrés,  non  par  des  incidents  de  ma  vie  pn- 
vée,  mais  par  des  aaes  de  ma  vie  publique  et  ministérielle.  Sï 
y  avait  désaccord  à  ce  sujet  entre  la  Couronne  et  les  ministres, 
chacun  aurait  le  droit  d*user  des  garanties  constitutionnelles. 

Messieurs,  la  seconde  protestation  que  j*ai  à  feire  est  celle-ci. 
J*ai  contesté  que  j*eusse  produit  une  accusation  de  duplicité  contre 
le  souverain  pontife.  —  Que  me  fait  dire  Thonorable  M.  Jacobs? 
— Vous  désavouez  ce  que  vous  avez  dit  :  vous  reniez  vos  discours, 
votre  correspondance  diplomatique,  tout  ce  que  vous  ave^  écrit. 
—  Ici  encore  nous  reconnaissons  la  façon  de  procéder  de  lliooo- 
rable  M.  Jacobs. 

Je  me  borne  à  protester  et  à  déclarer  de  nouveau  que  je  n'ai 
pas  un  seul  mot  à  rétracter  ni  de  la  correspondance  diploma- 
tique, ni  de  mes  discours. 

M.  Jacobs.  —  Je  demande  la  parole. 

Voix  a  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  —  M.  Malou  a  demandé  la  parole. 

Voix  a  gauche  :  La  clôture. 

M.  Jacobs.  —  Puisqu'on  veut  rétablir  les  faits  dans  toute 
leur  exactitude,  je  constate  que  ce  n'est  pas  à  propos  d'une 
offense  faite  au  pays  que  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
a  fait  intervenir  la  Couronne  dans  ce  débat  {Protestations  à 
gauche.) 

Il  s'agissait  d'une  offense  personnelle  dont  l'honorable  Ministre 
s'est  plaint. 

M.  Frère  Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cest 
complètement  inexact;  j'ai  dit  les  deux  choses. 

M.  Jacobs.  —  Mettons  qu'il  parlât  des  deux  choses. 

M.  Frôre-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Commen- 
cez par  être  exact. 

M.  Jacobs.  —  Il  me  suffit  que  l'interventioo  de  la  Couronne 
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se  rapporte  à  la  seconde.  Je  constate  que  M.  le  Ministre  a  déclaré 
que  le  Roi  ne  serait  pas  indifférent  à  l'offense  qui,  d*aprës  lui, 
serait  faite  à  un  de  ses  ministres  par  la  lettre  du  nonce.  (Inter- 
ruptions.) 

Cest  bien  là  ce  que  vous  avez  déclaré;  le  Roi,  disiez-vous,  ne 
peut  être  indifférent  à  Tinjure  faite  par  le  nonce  au  Ministre;  sous 
ce  rapport,  il  ne  peut  ne  pas  épouser  la  cause  de  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères.  Sinon  quel  sens  auraient  vos  paroles? 

Déclarer  d'une  façon  générale  que  le  Roi  n'est  pas  indifférent 
aux  offenses  faites  à  ses  ministres,  c'est  presque  une  banalité;  ce 
sur  quoi  porte  notre  désaccord,  c'est  sur  la  réalité  de  l'offense. 
Vous  prétendez  que,  dans  l'appréciation  de  ces  faits,  le  Roi  doit 
prendre  parti  pour  vous. 

M-  FrèreOrban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Cest 
votre  interprétation. 

M.  Jacobs.  —  Ce  n'est  pas  là  une  interprétation,  c'est  une 
constatation.  Et  moi,  en  quoi  aurais-je  découvert  la  Couronne? 
l'ai  dit  que  lorsque  la  Famille  royale  se  rendrait  à  Vienne,  elle  y 
verrait  le  nonce  entouré  de  la  considération  qui  lui  est  due.  Ce 
serait  là  découvrir  la  Couronne!  Découvrir  la  Couronne,  c'est 
engager  la  responsabilité  du  Roi  en  lui  prêtant  des  opinions,  en 
l'associant  à  nos  pensées,  à  nos  déclarations,  à  nos  affirmations, 
à  nos  querelles.  Mais  annoncer  un  foit  qui  se  passera  dans  quel- 
ques mois,  c'était  mon  droit  et  nul  ne  peut  me  prêter  la  pensée 
d'engager  ainsi  le  Roi  dans  nos  querelles. 

M.  Frère  prétend  n'avoir  jamais  proféré  l'accusation  de  dupli- 
cité contre  le  saint-père,  et  d'autre  part  maintenir  tout  ce  qu'il  a 
écrit  dans  sa  correspondance. 

Je  déclare  n'y  plus  rien  comprendre. 

Que  vous  a  donc  appris  le  dossier  Dumont?  Sur  quoi  portent 
donc  les  reconnaissances  que  vous  disiez  vous  être  dictées  par  la 
loyauté?  Qu'avez-vous  appris  si  vous  ne  retirez  rien? 
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Les  trois  maDÎères  de  M.  Frère  sont  maiateDues  à  la  fois! 

Chacun  pourra  choisir  celle  qui  lui  conviendra  le  mieux,  et, 
malgré  leurs  différences,  Thonorable  Ministre  se  réserve  de  les 
offrir  toutes  les  trois  à  celui  qui  voudra  les  collectionner,  (^/iplott- 
iuamails  à  draUe,) 

Pixsicns  HEiBBEs  A  GiucHE  i  La  clôturc  ! 

M.  Xaloa.  — La  Chambre  reconnaîtra  qu*il  est  juste  de  m*ao 
corder  quelques  minutes  pour  répondre  notamment  sur  des  bits 
quasi  personnels.  Je  ne  rentrerai  pas  dans  le  fond  du  débat;  il 
est  épuisé. 

Llionorable  Ministre  nous  a  prêté  le  défaut  qu*il  apporte  trop 
souvent  dans  les  discussions,  c'est-à-dire  de  choisir  un  point 
accessoire  insignifiant,  de  gonfler  ce  ballon  et  de  vouloir  trans- 
former ce  rien  en  un  argument  formidable.  Il  a  encore  succombé 
hier  à  cette  erreur  de  discussion  dans  deux  circonstances  que  je 
vais  rappeler. 

Entraîné  par  Timprovisation  à  propos  de  la  dépêche  du  11  no- 
vembre, il  dit  :  Cest  la  pensée  que  Ton  a  retirée. 

Et  lorsque  !e  retrait  se  fiait,  on  le  justifie  en  ces  termes  : 

^  On  considère  la  dépêche  comme  non  avenue;  on  prie  de 
renvoyer  la  copie  afin  que  Son  Eminence  puisse  de  nouveau  en 
examiner  la  rédaction  et  y  fiaire  disparaîtie  toute  cause  de  malen- 
tendu et  d*équivoque.  » 

M.  Frère-Orban,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  —  Eh 
bien? 

M  Maloa.  —  «  Examiner  la  rédaction  et  y  faire  disparaître 
toute  cause  de  malentendu  et  d*équivoque.  » 

Oa  ne  relire  donc  pas  la  pensée,  (il  gauche  :  Oh  !  —  Approba- 
tion à  droite.) 

En  second  lieu,  on  prétaid  que  cette  dépêche  n*a  jamais  été 
reproduite.  Mais  qu*est  la  lettre  du  3  mai,  si  ce  n*est  cette  même 
dépêche  complétée? 
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Vous  l'avez  reçue  et  vous  n'avez  pas  à  vous  plaindre. 

Second  exemple  :  Nous  nous  sommes  courbés  dès  le  mois 
d'octobre,  dit  Thonorable  Ministre,  sous  la  crosse  des  évéques, 
^t  il  est  établi  qu'au  mois  d'avril  de  l'année  courante  un  certain 
nombre  de  membres  des  droites  de  la  Chambre  et  du  Sénat 
ont  demandé  des  modifications  aux  instructions  du  1*'  septembre 
-J879. 

L'honorable  M.  Frère-Orban  voit  du  blâme  partout. 

Ni  moi-même  au  mois  de  septembre,  ni  mes  amis  ni  moi,  en 
avril  1880,  nous  n'avons  pas  entendu  blâmer  les  évéques  ;  nous 
nous  sommes  bornés  à  des  observations  contre  certaines  disposi- 
tions des  instructions  primitives. 

L'honorable  Ministre  persiste  non  seulement  dans  la  préten- 
tion de  connaître  la  pensée  d'autrui  mieux  que  ceux  qui  Tont 
émise,  mais  il  cherche  à  m'attribuer  de  nouveau  la  rédaction  de 
la  lettre  du  cardinal  Nina  et  de  certaines  expressions  qui  s'y 
trouvent. 

J'ai  déjà  déclaré  et  je  déclare  une  seconde  fois  qu'il  y  a  dans  la 
lettre  du  cardinal  quelques  idées  qui  se  trouvaient  dans  la  mienne, 
mais  qu'il  y  en  a  d'autres. 

Un  mot,  Messieurs,  sur  le  changement  des  instructions. 
D'après  la  manière  de  raisonner  de  l'honorable  Ministre,  le  car- 
dinal lui-même  a  déclaré  que  les  instructions  n'étaient  pas  chan- 
gées. 

Déjà  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Jacobs  a  relevé  cette  erreur, 
mais  il  y  avait  un  moyen  bien  simple  de  me  réfuter  :  il  fallait 
démontrer  que  les  différences  signalées  et  énumérées  n'existent 
pas. 

Ce  n'est  pas  ce  que  l'honorable  Ministre  a  fait.  C'est  précisément 
le  contraire. 

Il  restera  de  ce  long  débat  la  preuve  complète,  irréfutable  que 
l'honorable  Ministre  a  rompu  par  des  considérations  étrangères 
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k  robjel  de  la  négociitioD,  pnisqae,  au  moment  où  il  a  rompu,  le 
bot  qa*il  poursonraît,  fe  s^nlbot  qu*il  poursuivait,  il  rayait  atteint. 

Telle  est  la  conclusioD  pratique  qui  restera  gravée  dans  lliis- 
toire  et  dans  la  mëmcHre  de  tous  les  catholiques  belges  ! 

A  QAzaz  :  La  clôture  ! 

M.  Mftloa.  —  Messieurs,  vous  m'avez  donné  un  quart  d*heare; 
il  n  est  pas  expiré. 

Lliooorable  Ministre  s'est  occupé  des  intérêts  et  des  devoirs 
de  ropposition.  Sans  doute,  elle  a  sa  responsabilité  à  propos  de 
ce  qa  elle  a  bit  au  sujet  de  votre  maudite  loi  du  1*  juillet  1879, 
mais  on  nous  reproche  de  n'avoir  pas  offert  en  holocauste  quel- 
ques amendements  et  d'avoir  fait  ainsi  de  la  politique  pessimiste. 

Voici  un  £iit  qui  s'est  passé  dans  cette  enceinte  au  sujet  de 
Tun  des  articles  les  plus  importants  de  la  loi,  de  celui  qui  coo- 
ceme  les  écoles  normales. 

Dans  les  rangs  de  la  gauche,  plusieurs  membres  n'étaient  pas 
partisans  de  la  disposition  proposée,  et  deux  d'entre  eux  sont 
venus  me  demander  de  proposer  un  amendement. 

Je  leur  ai  répondu  :  Proposez  cet  amendement,  il  aura  plus  de 
chance  d'être  adopté,  et  je  suis  convaincu  que  tous  mes  amis  le 
voleront. 

M.  Olin.  —  Voteraient-ils  la  loi?  (Longue  interruptim.) 

M.  Malon.  —  Les  honorables  membres  de  la  gauche  qui  se 
sont  adressés  à  moi  sont  MM.  Lambert  et  de  Lhoneux.  Je  leur  ai 
dit  :  Proposez  Tamendement  et  nous  voterons  tous,  et  je  leur  ai 
demandé  ensuite  :  Si  l'amendement  est  rejeté,  voterez-vous  la 
loi,  et  ils  m  ont  répondu  affirmativement.  Je  réponds  à  M.  Olin 
faisant  cette  citation. 

Messieurs,  le  ministre  ne  nous  reproche  pas  apparemment 
d avoir  volé  contre  la  loi;  il  nous  reproche  de  ne  pas  l'avoir  amé- 
liorée! Mais  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  l'améliorer...  {rires  à  drmté) 
disposant  de  la  majorité  comme  il  en  dispose. 
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11  a  £ait  un  reproche  plus  singulier. 

Je  dois  savoir  que  j'ai  empêché  au  Sénat  qu*on  ne  fit  des 
amendements. 

Je  n'en  sais  absolument  rien,  car  je  ne  me  suis  pas  môIé  de  ce 
qui  8*est  passé  au  Sénat. 

La  seule  chose  que  j*ai  apprise,  c'est  que  Fhonorable  Ministre 
avait  £ait  des  démarches  auprès  du  prince  de  Ligne  et  paraissait 
désirer  qu'il  présentât  des  amendements. 

M.  Prère-Orban,  Ministre  des  A/faires  étrangères.  —  C'est 
inexact.  Je  n'ai  pas  eu  de  conversation  sur  ce  sujet  avec  le  prince 
de  Ligne  avant  le  vote  de  la  loi. 

M.  Malou.  —  Messieurs,  d'après  l'honorable  Ministre,  nous 
avons  fait  un  mauvais  calcul  et  une  mauvaise  action. 

Quels  sont  donc  ceux  qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ont 
&it  un  mauvais  calcul?  Quels  sont  ceux  qui,  en  présentant  cette 
loi  sur  l'instruction  primaire,  se  sont  dit  :  Oh!  les  catholiques, 
ce  sont  de  si  bons  en&nts  :  ils  crient  beaucoup  contre  un  projet; 
mais,  dès  que  le  projet  est  voté,  ils  l'acceptent,  ils  l'exécutent  et 
l'on  n'en  entend  plus  parler.  Faisons  tout  ce  que  nous  voulons  : 
les  catholiques  accepteront  la  loi,  c'est  l'affaire  de  quelques 
semaines  et  tout  sera  fini. 

Voilà  ce  que  j'affirme  être  un  faux  calcul  :  les  événements  l'ont 
bien  démenti,  sans  compter  les  espérances. 

Nous  vous  avons  dit  la  vérité  :  nous  vous  avons  indiqué  nette- 
ment ce  qui  se  passerait  après  le  vote  de  votre  loi  ;  vous  n'avez 
pas  voulu  nous  croire.  Faux  calcul  !  Mauvaise  action  !  Mais  qui 
donc  a  commis  une  mauvaise  action?  Ce  sont  ceux  qui,  sciem- 
ment, lorsqu'une  situation  était  acceptée  par  les  deux  partis, 
sont  venus  substituer  à  ce  régime  de  paix,  de  concorde  et  vrai- 
ment national,  un  régime  nouveau  qui  a  répandu  dans  le  pays  le 
plus  &tal  germe  de  discorde  qu'on  puisse  y  introduire. (Tré^  bien! 
à  droite.) 
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Voilà  ce  que  j'appelle,  au  point  de  vue  national,  au  point  de 
vue  de  rhistoire,  une  mauvaise  action.  {Applaudissements  à 
droite.) 

SÉANCE  DU  10  DÉCEMBRE  1880. 

DISCUSSION    DES   PARAGRAPHES   DE   l'aDRESSE. 

«  §  13.  L*honneur  et  la  loyauté  du  gouvernement  belge,  sa 
responsabilité  devant  le  pays,  lui  imposaient  le  devoir  de  rompre 
nos  relations  avec  le  Vatican.  » 

M.  le  président.  —  M.  Malou  a  présenté  Tamendement  sui- 
vant : 

a  Paragraphe  à  substituer  au  texte  proposé  par  la  Commission 
d'Adresse  : 

<c  La  rupture  violente  des  relations  diplomatiques  existant 
depuis  un  demi-siècle  entre  le  gouvernement  belge  et  le  saint- 
siége  a  profondément  blessé  nos  populations  catholiques.  » 

Cet  amendement  a  été  développé  ;  est-il  appuyé  ? 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  le  président.  —  Il  est  appuyé  et  fait  partie  de  la  discus- 
sion. 

—  La  discussion  est  close. 

Des  membres  :  L*appel  nominal  ! 

II  est  procédé  à  l'appel  nominal  sur  lamendement  de  M.  Malou 

(§  13). 

108  membres  y  prennent  part. 
62  répondent  non. 
46  répondent  oui. 
En  conséquence,  la  Chambre  n'adopte  pas. 

Ont  répondu  non  : 
MM.  A.  Jamar,  E.  Jamar,  Janson,  Jottrand,  Lambert,  Le  Hardy 
de  Beaulieu,  Lejeune,  Lescarts,  Lippens,  Lucq,  Mascart,  Mineur, 
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Mondez,  Mouton,  Neujean,  Olin,  Paternoster,  Pecsteen,  Peltzer, 
Pinnez,  Puissant,  Rogier,  Rolin-Jaequemyns,  Sabatier,  Saincte- 
lette,  Scailquin,  Tesch,  Tournay,  T'Serslevens,  Vandam,  Vander- 
kindere,  Van  Humbeeck,  Verhaeghe  de  Nayer,  Jos.  Warnant, 
Jul.  Warnant,  Washer,  Willequet,  Wincqz,  Bara,  Berge,  Bergh, 
Bouvier,  Couvreur,  d*Andrimont,  Dansaert,  de  Baillet-Latour, 
de  Ghimay,  Defuisseaux,  de  Hemptinne,  d*EIhoungne,  Demeur, 
Descamps,  Dethuin,  De  Vigne,  de  Vrints,  Durieu,  Féron,  Frère- 
Orban;  Gillieaux,  Goblet  d*AIvielIa,  Hallet  et  Guillery. 
Ont  répondu  oui  : 

MM.  Janssens,  Lefebvre,  Magherman,  Malou,  Meeus,  MuIIe  de 
Terschueren,Notelteirs,Nothomb,  Osy,Pety  de  Thozée,  Reynaert, 
Smolders,  Struye,  Tack,  Thibaut,  Thonissen,  Van  Brabandt,  Van- 
denpeereboom,  Vanden  Steen,  Van  Wambeke,  Verbrugghen, 
Verwilghen,  Wasseige,  Woeste,  Beeckman,  Beernaert,  Berten, 
Biebuyck,  Coomans,  Côremans,  De  Becker,  De  Bruyn,  De  Deker, 
de  Haerne,  de  Jonghe  d'Ardoye,  De  Kepper,  De  Lantsheere,  Dei- 
cour,  de  Liedekerke,  de  Montbianc,  de  Montpellier,  de  Moreau 
d*Andoy,  de  Pitteurs  Hiegaerts,  Ae  Zerezo  de  Tejada,  Guyot  et 
lacobs. 

L*ensemble  de  l'Adresse  est  ensuite  adopté  par  63  voix  contre 
46  Les  voix  se  répartissent  de  la  même  manière.  M.  de  Macart, 
absent  au  vote  snr  l'amendement  de  M.  Malou,  émet  un  vote 
aiBrmatif. 
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Cbambre  des  repréaentanUi. 

SÉANCE  DU  8  JUIN  1881. 

DISCUSSION   DU  BUDGET   DU   WNISTÈRE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES 

POUR  l'exercice  1881. 

M.  Nothomb.  —  Nous  ne  vouions  pas,  mes  amis  politiques  et 
moi,  renouveler  aujourd'hui  la  discussion  récente  qui  a  eu  lieu  à 
propos  du  dernier  budget  des  affaires  étrangères. 

Cependant,  comme  celui  que  la  Chambre  discute  est  le  premier 
qui  consacre  la  suppression  de  la  légation  auprès  du  saint-siége, 
nous  pourrions,  en  lui  accordant  notre  vote,  paraître  renoncer  à 
notre  attitude  antérieure,  que  nous  maintenons. 

En  conséquence,  nous  nous  abstenons  de  voter. 


SÉANCE  DU  23  JUIN  1881. 

DISCUSSION  DU  PROJET  DE  LOI  CONTENANT  LE  BUDGET  DU  MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  POUR  1881. 

M.  le  baron  d*Anethan.  —  Messieurs,  les  membres  de  la 
droite  ne  voteront  pas  cette  année  le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères;  ils  entendent  manifester  par  leur  abstention 
leur  désapprobation  de  la  rupture  de  nos  relations  diplomatiques 
avec  le  saint-siége,  rupture  qui  leur  paraît,  à  tous  les  points  de 
vue,  injustifiable. 

Une  longue  discussion  s'est  engagée  à  la  Chambre  sur  ce  que 
l'on  a  appelé  l'échange  de  vues;  je  ne  viens  pas  la  rouvrir;  par 
la  lecture  des  pièces,  chacun  a  pu  se  former  une  opinion  sur  les 
différentes  phases  de  cette  négociation  ;  je  résume  seulement  en 
quelques  mots  l'impression  que  cette  lecture  m'a  laissée. 
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Le  pape,  renouvelant,  en  termes  formels,  des  déclarations 
«intérieures,  a  recommandé  aux  catholiques  non  seulement  d'être 
fidèles  à  la  Constitution,  mais  même  de  la  défendre,  et  a  ainsi 
tnnché  d'une  manière  définitive  la  question  parfois  soulevée  de 
savoir  si  notre  foi  religieuse  est  compatible  avec  le  dévouement 
h  nos  institutions.  C'est  là  un  grand  fait  dont,  dans  l'intérêt 
général,  le  gouvernement  et  tous  les  bons  citoyens  doivent  se 
ftliciter. 

Quant  à  la  loi  scolaire,  dont  on  s'est  occupé  ensuite  dans 
l'échange  de  vues,  l'accord  n'a  pas  pu  s'établir,  parce  que  des 
deux  côtés  on  partait  de  principes  opposés  ;  toutefois,  les  con- 
fits de  modération  donnés  par  le  saint-père,  relativement  à  l'ap- 
plication des  règles  à  observer  en  cette  matière,  ne  sont  pas 
demeurés  sans  effet. 

Ainsi,  des  deux  points  traités,  sur  l'un  il  y  a  eu  satisfaction 
complète,  sur  l'autre  on  ne  s'est  pas  entendu;  quant  aux  prin- 
cipes, cela  était  du  reste  impossible,  et  le  gouvernement  ne  l'a 
pas  méconnu. 

Mais  lorsqu'on  traite  ou  qu'on  échange  de  vues  avec  une  puis- 
sance, est-il  jamais  venu  à  l'idée  de  personne  de  rompre  toute 
relation  pour  le  présent  et  pour  l'avenir  parce  qu'on  n'est  pas 
tombé  d'accord  sur  tous  les  points  d'une  négociation,  comme  s'il 
ne  pouvait  pas  surgir  d'autres  questions  pouvant  rendre  des  rela- 
tions utiles  et  mêmes  nécessaires,  comme  si,  notamment  avec  le 
saint-siége,  il  n'existait  pas  des  questions  mixtes  qui  ne  sont  sus- 
ceptibles d'une  solution  équitable  que  par  l'entente  entre  le  pou- 
voir civil  et  l'autorité  religieuse. 

Gomment  méconnaître  l'utilité  de  relations  avec  le  chef  de 
l*Eglise  dans  un  pays  où  règne  une  liberté  absolue  en  matière  de 
culte,  d*association  et  d'enseignement?  Gomment  ne  voit-on  pas 
qu*6n  cessant  toute  relation  avec  le  saint-siége  on  se  prive  des 
moyens  de  dénouer,  à  la  satisfaction  des  deux  parties,  lesdiiB- 


collés  qui  peuvent  se  présenter  et  qui,  dans  les  autres  pays,  sont 
pour  la  plupart  réglées  par  des  concordats? 

Nous  considérons  donc  comme  une  grave  foute  politique  la 
rupture  de  nos  relations  avec  le  Vatican.  On  ne  réussira  pas  à 
justifier  cette  rupture,  soit  en  invoquant  le  principe  de  la  sépa- 
ration de  l*Eglise  et  de  l'Etat,  principe  que  ne  consacrent  ni  notre 
Constitution,  ni  notre  législation,  soit  en  contestant  au  pape  la 
qualité  de  souverain,  par  suite  de  la  perte  de  son  pouvoir  tem- 
porel, car  lorsque  le  pape  possédait  ce  pouvoir,  c*était,  non  avec 
le  souverain  temporel,  mais  avec  le  souverain  spirituel  qu'on 
négociait  des  concordats  et  qu'on  traitait  des  questions  relatives 
aux  intérêts  de  la  religion  et  de  l'Eglise,  les  seules  qui  aient  été 
en  Belgique  l'objet  de  négociations  avec  la  cour  de  Rome.  Ce 
n'était  pas  à  raison  du  pouvoir  temporel  exercé  sur  un  petit  ter- 
ritoire qu'on  accréditait  auprès  du  pape  des  ambassadeurs,  et 
que  les  nonces  qu'il  envoyait  occupaient  la  première  place  dans 
le  corps  diplomatique  ;  ces  honneurs  étaient  exclusivement  ren- 
dus au  chef  suprême  de  FEglise  catholique.  La  perte  du  pouvoir 
temporel  n'a  donc,  sous  ce  rapport,  rien  changé  à  la  situation. 

Notre  gouvernement  n'a  pas  l'intention,  sans  doute,  de  donner 
des  leçons  de  droit  public  aux  autres  chefs  d'Etat,  dont  les  uns 
continuent  à  entretenir  des  relations  avec  le  saint-siége,  dont  les 
autres,  quoique  n'appartenant  pas  au  culte  dont  le  pape  est  le 
chef,  sont  assez  soucieux  de  sauvegarder  les  intérêts  religieux 
de  leurs  sujets  catholiques  pour  entamer  dans  ce  but  des  négo- 
ciations avec  Rome. 

Du  reste,  si  le  gouvernement  soutenait  la  thèse  qu'en  principe 
constitutionnel  il  ne  peut  pas  établir  de  relations  avec  le  Vatican, 
il  se  mettrait  en  contradiction  avec  sa  propre  conduite  ;  car  si 
l'échange  de  vues  avait  réussi  conformément  à  ses  désirs,  il  aurait 
maintenu  les  relations  diplomatiques  avec  le  pape  et  ne  lui  aurait 
pas  objecté  qu'il  n'est  plus  souverain  temporel. 
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La  question  se  réduit  donc  à  savoir  s'il  est  utile  à  la  paix  reli- 
gieuse, à  la  pacification  des  esprits,  à  la  tranquillité  des  con- 
sciences de  conserver  des  rapports  directs  et  officiels  avec  la  cour 
de  Rome,  et  il  nous  paraît  impossible  de  ne  pas  répondre  affir- 
mativement à  cette  question. 

rai  signalé  les  inconvéjtiients  de  la  rupture,  je  cherche  en  vain 
les  avantages  qu'elle  peut  procurer  au  pays. 

A  l'intérieur,  £acilitera-t-elle  l'apaisement  et  le  rapprochement 
des  partis?  Ce  sera  malheureusement  le  contraire.  À  l'extérieur, 
augmentera-t-elle  notre  considération?  Non,  sans  doute.  On  ne 
gagne  pas  en  considération  en  cessant  tout  rapport  avec  une 
puissance  qui  tient  dans  le  monde  une  place  aussi  grande  que  la 
papauté,  avec  une  puissance  à  laquelle,  dans  l'intérêt  belge,  on 
demandait  avec  instance  l'érection  d'une  nonciature  si  vivement 
désirée  par  le  roi  Léopold  V\  comme  notre  chargé  d'affaires 
récrivait  en  1841  au  cardinal  Lambruschini. 

Si,  comme  Belges,  au  point  de  vue  national,  nous  déplorons 
ce  qui  s'est  passé,  avons-nous  besoin  de  dire  ce  que  nous  avons 
éprouvé  comme  catholiques?  N'avons-nous  pas  dû  nous  sentir 
profondément  blessés  par  Tinjure  faite  à  celui  que  nous  vénérons 
comme  un  père,  comme  le  guide  infaillible  de  notre  foi? 

En  agissant  comme  on  l'a  fait,  on  semble  avoir  oublié  que  la 
très  grande  majorité  de  la  Belgique  est  catholique,  fortement 
attachée  à  sa  croyance  et  à  son  culte,  ou  du  moins  on  n'en  a  eu 
Qui  souci,  car  Ton  n'a  pas  été  arrêté  par  la  pensée  qu'on  devait 
nécessairement  la  froisser  dans  son  sentiment  religieux  en  s'atta- 
quant  à  la  personnification  la  plus  haute  du  catholicisme.  Or,  on 
ne  froisse  pas  impunément  le  sentiment  religieux  d'un  peuple; 
ce  froissement  produit  un  malaise,  cause  une  irritation  parfois 
dangereuse  et  toujours  difficile  à  calmer. 

Les  ennemis  de  l'Eglise  ne  se  sont  pas  trompés  sur  la  signifi- 
cation de  l'acte  que  nous  critiquons.  Voyez  avec  quelle  joie  ils 
m.  36 
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ODt  aocaeîUi  ce  qa*il8  considéraient  avec  raison  comme  on  acte 
d'hostilité,  comme  une  sorte  de  déclaration  de  guerre  à  la 
papauté.  Eux  seuls  sont  satisfisiits,  et  cette  satisfaction  même  im- 
prime à  Tacte  du  gouvernement  son  véritable  caractère. 

Ce  qui  réjouit  les  ennemis  de  l*Eglise  doit  naturellement  affli- 
ger ses  enfants  ;  c*est  le  sentiment  pénihle  que  nous  éprouvons  et 
que  je  viens  exprimer  au  nom  de  tous  mes  amis,  qui  sont  con- 
vaincus que  le  maintien  de  nos  relations  avec  Rome  est  com- 
mandé par  rintérèt  du  pays  aussi  bien  au  point  de  vue  politique 
qu*au  point  de  vue  i*eligieax. 

Tels  sont  les  moti£s  pour  lesquels  nous  croyons  devoir  nous 
absteuir.  (Vive  approbation  a  droite.) 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  L'honorable  baron  d*Ane- 
than  vient  de  vous  exposer  les  motifs  pour  lesquels  la  droite  du 
Sénat  ne  votera  pas  le  budget  des  affaires  étrangères,  du  moios 
cette  années!. 

H  a  déclaré  que  la  rupture  des  relations  entre  la  Belgique  et  le 
Vatican  était  une  mesure  dirigée  contre  la  religion  et  que  les 
ennemis  de  FEglise  seuls  s*en  étaient  réjouis. 

Or,  Messieurs,  nous  ne  pouvons  savoir  en  quoi  cette  rupture 
a  été  une  rupture  religieuse;  elle  n'a  trait  à  aucun  dogme,  à  aucun 
principe  religieux  ;  il  n'est  interdit  à  aucun  Belge  de  pratiquer  la 
religion  catholique;  elle  ne  lèse  aucun  droit,  aucune  liberté  du 
clergé.  Pour  prétendre  qu'un  acte  semblable  est  un  acte  d'hosti- 
lité envers  la  religion  catholique,  il  faut  aller  jusqu'à  soutenir 
que  toutes  les  nations  qui  n'ont  pas  de  relations  diplomatiques 
avec  le  saint-siége  se  sont  montrées  hostiles  à  la  religion  catho- 
lique. Je  vous  le  demande,  peut-on  considérer  l'Angleterre,  peut- 
on  considérer  la  Hollande... 

Un  membre  a  droite  :  La  Hollande  a  un  internonce. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Oui.  Le  pape  entretient  un 
agent  ecclésiastique  à  La  Haye,  mais  il  n'y  a  pas  de  ministre  bol- 
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landais  à  Rome;  les  relations  diplomatiques  n'existent  donc  pas. 
Ce  ne  sont  pas  les  seules  puissances  qui  n'ont  point  de  relations 
diplomatiques  avec  Rome  ;  on  peut  encore  citer  l'Allemagne  et  la 
Russie. 

D*aprës  l'honorable  sénateur,  il  n'y  a  que  les  ennemis  de 
l'Eglise  qui  se  soient  réjouis  de  la  rupture.  Je  n'en  suis  pas  abso- 
lument certain  ;  je  me  souviens  même  quun  journal  catholique 
ayant  dit  qu'il  faudrait  rétablir  les  relations  avec  le  souverain 
pontife  quand  un  ministère  catholique  reviendrait  au  pouvoir, 
les  journaux  qui  passent  pour  être  les  interprètes  de  la  pensée 
des  évéques  déclarèrent  qu'il  n'était  plus  question  de  rétablir  ces 
relations;  elles  étaient  complètement  rompues,  on  ne  les  rétabli- 
rait pas. 

On  avait  même  songé  à  un  représentant  officieux  du  saint-siége 
pour  servir  d'intermédiaire  entre  la  papauté  et  l'épiscopat  ;  immé- 
diatement toute  la  presse  catholique  s'est  élevée  contre  cette  idée. 
Aussi  je  soupçonne  que  ceux  qui  se  sont  le  plus  réjouis  de  la 
rupture,  ce  sont  les  évéques  ;  ils  sont  heureux  d'être'  seuls  maî- 
tres et  de  communiquer  directement  avec  le  pape. 

Je  sais  que  l'honorable  baron  d'Anethan  n'est  pas  de  cet  avis,  il 
attribue  à  la  présence  d'un  nonce  d'heureux  effets,  mais  là  où  je 
l'arrête,  c  est  quand  il  prétend  qu'il  exprime  l'opinion  de  tous  les 
catholiques  ;  je  suis  bien  convaincu  que  le  clergé  ne  désire  pas 
voir  cesser  la  rupture. 

Ne  dites  donc  point  qu'il  n'y  a  que  les  ennemis  de  l'Eglise  qui  se 
soient  réjouis;  la  vérité  est  que  cette  rupture  n'a  aucun  caractère 
religieux,  et  qu'elle  n'a  été  appréciée  qu'au  point  de  vue  politique. 
L'honorable  baron  d'Anethan  croit  à  la  possibilité  de  faire  avec 
le  pape  un  concordat,  que  ce  serait  une  chose  utile.  Pense-t-on, 
dit-il,  que  c'était  uniquement  à  cause  du  pouvoir  temporel  du 
pape  qu'on  lui  envoyait  un  ministre?  Nullement,  c'était  une  satis- 
faction accordée  à  la  religion. 
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L*honorabIe  sénateur  a  rappelé  imprudemment  que  Ton  mettait 
le  nonce  à  la  tête  du  corps  diplomatique.  Jouons  franc  jeu. 

Vous  prétendez  que  nous  pouvons  encore  faire  un  concordat  ; 
comment  cela  est-il  possible?  Reportez-vous  au  Congrès.  Un  des 
hommes  les  plus  éminents  a  pu  y  déclarer,  sans  contradicteur, 
qu'il  n*y  avait  pas  plus  de  rapport  entre  l'Etat  et  l'Eglise  qu'entre 
l'Etat  et  la  géométrie. 

Et  immédiatement  il  ajoutait,  si  je  ne  me  trompe  :  La  première 
conséquence,  cest  qu'il  n'y  a  plus  de  concordat.  Cet  homme, 
c'était  M.  le  baron  Nothomb.  Quelqu'un  lui  a-t-il  répondu?  Quel- 
qu'un a-t-il  dit  à  cet  honorable  membre  :  Vous  vous  trompez? 
Non.  Pourquoi?  Parce  que,  par  suite  de  la  proclamation  de  Tin- 
dépendance  absolue  des  religions,  de  leur  liberté  complète,  et  en 
même  temps  de  la  neutralité  de  l'Etat,  de  son  incompétence  en 
matière  de  religion,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  traiter  avec  le 
saint-siége.  Gomment  pourrions-nous  traiter  au  sujet  des  intérêts 
religieux?  Pourrions-nous  dire  au  pape  :  Si  vous  le  voulez,  nous 
ferons  telle  Ibi,  mais  vous  ne  ferez  pas  proclamer  votre  infaillibi- 
lité! ou  bien  vous  admettrez  que  la  communion  et  la  confession 
seront  accessibles  à  telle  catégorie  de  citoyens  qui  actuellement 
ne  sont  pas  en  état  de  recevoir  les  sacrements? 

C'est  impossible  ;  cette  matière  nous  échappe  d'une  manière 
complète,  et  je  considérerais  comme  absolument  irréligieuse  la 
prétention  qu'aurait  l'Etat  de  vouloir  peser  sur  le  saint-père  à 
l'effet  de  modifier  ses  sentiments  religieux.  L'Eglise  est  entière- 
ment libre;  nous  ne  pouvons  pas  traiter  avec  elle  relativement 
aux  dogmes  ou  aux  principes  religieux,  ni  même  lui  demander 
des  sacrifices. 

M.  le  baron  Bethime.  —  Vous  les  lui  imposez  législative- 
ment. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Au  saint-père? 

M.  le  baron  fiethune.  —  Pas  au  saint-père,  à  lEglise. 
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Ministre  de  la  Justice.  —  Il  ne  s^agit  pas  de  cela. 
Je  dis  qu'il  est  impossible  de  traiter  de  la  religion  avec  le  saint- 
père. 

Nous  ne  pouvons  pas  lui  demander  des  concessions  en  matière 
religieuse;  cela  n*est  pas  de  notre  compétence.  Pour  traiter,  il 
faut  que  chacune  des  parties  puisse  accorder  quelque  chose  à 
Tautre.  Or,  nous,  pouvoir  temporel,  nous  pouvons  accorder 
quelque  chose;  le  pape,  pouvoir  spirituel,  ne  peut  rien  nous 
accorder  ;  il  n*y  a  donc  pas  de  concordat  possible  ;  cela  est  évi- 
dent. 

Quant  aux  honneurs  rendus  à  la  nonciature,  ils  Tout  été  en 
vertu  d*un  usage;  mais  Thonorable  membre  ne  peut  soutenir 
sérieusement  que  c'était  un  hommage  rendu  à  la  religion  catho- 
lique dans  un  Etat  comme  le  nôtre,  où  toutes  les  religions  sont 
sur  un  pied  parfait  d'égalité.  Si  c'était  vrai,  nous  devrions  rendre 
aussi  des  honneurs  aux  chefs  des  religions  protestantes  et  Israé- 
lites. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  prononcer  sur  la  valeur  des  reli- 
gions; nous  les  admettons,  nous  leur  assurons  leur  pleine  et 
entière  liberté,  mais  nous  ne  pouvons  pas,  parce  qu'une  religion 
serait  celle  de  la  majortté,  lui  accorder  des  hommages  exception- 
nels, surtout  quand  il  s'agit  d'hommages  religieux. 

M.  le  baron  d*Anetlian.  —  C'est  le  congrès  de  Vienne  qui  a 
décidé  cela. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Il  a  pu  le  décider,  mais 
quand  nous  avons  donné  le  pas  au  nonce  dans  le  corps  diploma- 
tique, c'était  un  usage  diplomatique  et  non  pas  un  usage  religieux. 
Vous  ne  ferez  jamais  admettre  par  un  corps  diplomatique  qu'il 
s'agit  d'un  hommage  rendu  à  la  religion.  Nous  voudrions  bien 
voir  comment  le  représentant  du  sultan,  de  la  Russie  ou  de  la 
reine  Victoria  rendrait  un  hommage  semblable  au  chef  de  la  reli-^ 
gion  catholique. 
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Cela  n'est  pas  possible,  c'est  an  usage  diplomatique  qui  n'a  pas 
d'autre  portée.  Messieurs,  la  rupture  avec  le  saint-siége  était-elle 
ordonnée?  L'honorable  baron  d'Anethan  vous  a  dit  :  Mais  vous 
manquez  à  vos  principes  si  vous  dites  :  Plus  de  concordat  et  pas 
de  rapports  avec  le  saint-siége,  et  si  plus  tard  vous  faites 
réchange  de  vues  sur  lequel  on  a  discuté.  Mais  l'honorable  baron 
d'Anethan  oublie  comment  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Frère  a  justifié  cet  échange  de  vues.  Le  cabinet,  lorsqu'il  est 
arrivé  au  pouvoir,  était  décidé,  l'honorable  baron  d'Anethan  le 
sait  et  c'était  dans  le  programme  du  ministère,  à  supprimer  la 
légation  du  Vatican.  Il  ne  pouvait  faire  autrement. 

Le  saint-siége,  par  des  conversations,  avait  fait  comprendre 
qu'il  pouvait  y  avoir  intérêt  pour  le  peuple  belge  à  ce  qu'il  y  eût 
un  échange  de  vues  et  qu'il  pourrait  en  résulter  un  bien  pour  le 
pays.  Que  fait  l'honorable  Ministre?  Vous  le  savez,  Messieurs; 
assurément,  ce  n'est  pas  une  question  absolue;  nous  pouvons 
avoir  des  représentants,  un  mandataire  auprès  de  n'importe  qui 
et  pour  n'importe  quel  but,  du  moment  où  il  est  utile  au  pays.  II 
n'y  a  pas  d'absolue  impossibilité  d'avoir  des  représentants  auprès 
du  saint-siége  ou  ailleurs  si  notre  intérêt  l'exige. 

Eh  bien,  placé  sur  ce  terrain,  mon  honorable  collègue  a  ouvert 
ce  qui  s'appelle  l'échange  de  vues.  On  a  poursuivi  le  colloque 
avec  le  désir  d'aboutir  à  un  résultat.  On  a  constaté,  Messieurs, 
que,  dans  le  présent  comme  dans  le  passé,  on  n'avait  jamais  rien 
obtenu  du  saint-siége  et  que,  par  conséquent,  nos  relations  avec 
lui  étaient  des  relations  très  amiables  parfois,  je  le  veux  bien, 
mais  absolument  stériles.  Mais,  dit  l'honorable  membre,  on  a 
obtenu  des  résultats  ;  le  pape  a  conseillé  de  ne  pas  attaquer  la 
Constitution. 

Messieurs,  il  eût  été  étrange  qu'il  eût  conseillé  le  contraire  ; 
mais,  au  surplus,  cette  parole  n'a  pas  une  grande  portée,  ou  du 
moins  elle  a  été  interprétée  par  un  certain  nombre  de  catholiques 


comme  n*ayant  pas  la  valeur  que  lui  donnait  Thonorable  baron 
d'Anethan.  Nous  avons  vu,  en  effet,  dans  une  lettre  qui  a  paru 
après  cet  échange  de  vues,  que  Ton  avait  dit  à  Rome  qu'il  fallait 
avoir  certains  ménagements  pour  la  Constitution,  mais  que, 
d*autre  part,  on  avait  recommandé  à  la  presse  belge  de  saisir 
Toccasion  d'insister  sur  tous  les  feits  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
se  présenteraient  et  qui  pourraient  faire  discréditer  les  libertés 
belges. 

Voix  a  drofte  :  Ce  n'est  pas  le  saint-père  qui  a  dit  cela. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Je  le  sais  bien,  mais  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  cela  émane  d'un  homme  qui  se  trouvait 
à  Rome  à  cette  époque,  et  un  homme  en  qui  vous  avez  confiance. 
Je  ne  puis  supposer  qu'il  avait  recueilli  un  bruit  sans  fonde- 
ment. 

Mais  il  résulte  d'une  certaine  lettre  que  jamais  le  saint-père  n'a 
écrit  aux  évéques  ce  qu'il  a  écrit  h  M.  Frère-Orban. 

Messieurs,  vous  ne  pouvez  plus  nier  :  le  saint-père  dit,  dans  sa 
lettre  k  mon  honorable  collègue,  M.  Frère-Orban,  qu'il  a  recom* 
mandé  des  ménagements,  et  un  des  évéques  déclare  que  jamais 
ils  n'ont  eu  connaissance  de  la  lettre  du  saint-père  recomman- 
dant des  ménagements  à  l'égard  de  la  Constitution. 

Enfin,  dans  un  récent  discours  aux  Chambres,  j*ai  montré  des 
écrits  publiés  postérieurement  à  cette  lettre  au  pape,  notamment 
un  livre  du  président  du  séminaire  de  Liège.  Eh  bien,  qu'avons- 
nous  trouvé  dans  ce  livre?  Les  attaques  les  plus  violentes  contre 
les  libertés  belges  et  contre  la  Constitution. 

M.  Solvyns.  Il  y  a  parfaitement  répondu. 

M.  Lammens.  —  Lisez  la  réponse  que  vous  a  faite  M.  l'abbé 
Rutten. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Il  ne  peut  pas  répondre 
lorsqu'on  lui  oppose  des  textes  précis,  indiscutables.  Ainsi, 
quand  il  va  jusqu'à  blâmer  les  hommes  qui  soutiennent  que, pour 
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le  moment  du  moins,  la  liberté  de  conscience  est  une  bonne 
chose»  il  ne  peut  pas  admettre  que  Ton  puisse  soutenir  que  la 
liberté  de  conscience  est  chose  utile,  même  dans  Tétat  actuel  des 
choses. 

Voilà  donc  ce  qu'il  a  écrit  dans  son  ouvrage,  et  bien  d'autres 
choses  exorbitantes  ;  aussi,  Messieurs,  certains  journaux  catho- 
liques ne  l'ont  pas  suivi  ;  mais  on  trouve  toujours,  des  arguments 
pour  une  mauvaise  cause,  et  c'est  ainsi  qu'il  a  essayé  de  se  jus- 
tifier. 

Mais  je  prendrai  l'ouvrage,  si  vous  voulez,  et  je  défie  un  mem- 
bre de  la  droite  de  soutenir  cet  ouvrage.  Je  ne  parle  pas  de  l'ho- 
norable M.  Solvyns,  il  est  peut-être  dans  ses  idées,  mais  des 
honorables  membres  qui  sont  hostiles  aux  idées  ultramon- 
taines. 

Qu avons-nous  obtenu  dans  la  question  scolaire?  C'était  la 
grosse  affaire,  l'honorable  membre  voudra  bien  le  reconnaître. 
Absolument  rien,  en  définitive.  Les  conseils  de  modération  ont 
été  écoutés,  dit  l'honorable  membre,  mais  à  l'heure  présente,  je 
ne  sais  pas  encore  ce  que  ces  conseils  ont  produit. 

Je  vois  qu  on  refuse  les  sacrements  h  tous  les  élèves  norma- 
listes,  à  tous  les  instituteurs,  à  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  envoient  leurs  enfants  dans  les  écoles  primaires  communales. 
Je  ne  vois  pas,  moi,  cet  apaisement  si  considérable  que  l'hono- 
rable membre  indique,  et,  en  tous  cas,  s'il  y  a  pour  le  moment 
un  peu  d'apaisement,  c'est  peut-être  parce  que  le  clergé  s'est 
aperçu  avec  raison  que  les  mesures  qu'il  avait  prises,  et  dont 
l'honorable  baron  d'Ânethan  avait  lui-même  prévu  les  effets,  ont 
rendu  la  religion  odieuse  et  qu'en  somme  il  faut  en  revenir. 

Pourquoi  le  clergé  change-t-il  un  peu,  adoucit-il  un  peu  sa 
conduite  dans  certaines  parties  du  pays?  Précisément  parce  que 
ces  mesures  sont  mauvaises  et  de  nature  à  rendre  la  religion 
odieuse,   comme  on  Ta  écrit  à  Rome,  comme  d'honorables 
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membres  de  la  droite  Tont  écrit  à  Rome  ;  ils  ne  me  démentiront 
pas. 

On  revient  peu  à  peu,  je  le  veux  bien, sur  les  mesures  prises; 
mais  nous  sommes  encore  loin  d*avoir  obtenu  quelque  chose  de 
sérieux. 

Messieurs,  voyez  ce  que  nous  demandions.  Nous  demandions 
d*étre  traités  absolument  comme  les  autres  pays.  Nous  deman- 
dions qu'on  ne  nous  fit  pas  un  sort  différent  de  celui  qu*on  fait 
aux  autres  peuples. 

L'Italie,  la  Hollande,  l'Ecosse  ont  des  lois  scolaires  absolument 
semblables  à  la  nôtre.  On  ne  prononce  cependant  pas  l'excommu- 
nication contre  ces  pays. 

Etait-ce  trop  exiger  que  de  demander  pour  la  nation  belge  le 
régime  des  autres  nations?  Eh  bien,  non.  Messieurs,  il  faut  qu'on 
nous  excommunie. 

11  y  a  plus.  Messieurs;  on  nous  parle  toujours  de  l'étranger. 
Voyons  donc  ce  qui  se  passe  au  delà  de  nos  frontières,  à  nos 
portes. 

LfO  souverain  pontife  entretient,  paratt-il,  les  meilleures  rela- 
tions avec  le  gouvernement  français.  J'ai  même  lu,  dans  un  récent 
discours  de  M.  Jules  Ferry,  président  du  conseil  des  ministres 
firançais,  qu'il  avait  obtenu  du  saint-père  la  neutralité  absolue  du 
clergé  dans  les  prochaines  élections;  et  l'honorable  M.  Jules 
Ferry  ajoutait  que  s'il  en  était  autrement,  il  déclarait  que,  dès 
l'année  prochaine,  il  serait  partisan  de  la  suppression  du  con- 
cordat. (Intenuption  à  droite.) 

M.  Jules  Ferry  parlait  comme  président  du  conseil.  Si  le  fait 
n'était  pas  exact,  on  pouvait  le  réfuter,  mais  il  a  déclaré  qu'il 
avait  obtenu  l'assurance  que  le  clergé  français  se  montrerait 
neutre  dans  les  prochaines  élections.  Or,  voyons  ce  que  le  gou- 
vernement français  a  fait  et  ce  que  nous  avons  fait  nous-mêmes. 
Le  gouvernement  français  a  supprimé  les  lettres  d'obédience;  il 
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a  expulsé  une  quantité  d'ordres  religieux,  et  il  vient  de  faire  voter 
une  loi  dans  laquelle  les  membres  catholiques  du  sénat  ont  intro- 
duit un  amendement  qu*ils  ont  considéré  comme  une  grande  vic- 
toire, et  qui  correspond  à  notre  article  4;  cet  amendement  porte 
qu'en  dehors  des  heures  de  classe  les  ministres  du  culte  seront 
admis  à  donner  renseignement  religieux.  Cet  amendement  a  été 
présenté  par  M.  Lucien  Brun,  qui  est  un  excellent  catholique,  et 
il  a  été  voté  par  toute  la  droite  du  Sénat,  y  compris  M.  Buffet  et 
bicfn  d'autres  encore. 

Voilà  donc  les  catholiques  français  qui  se  déclarent  enchantés 
d  une  loi  qui  est  la  même  que  la  nôtre.  Or,  nous,  nous  sommes 
excommuniés,  nous  sommes  mis  au  ban  de  la  religion  catho- 
lique,  tandis  qu'en  France  le  gouvernement,  qui  use  de  mesures 
rigoureuses  à  l'égard  du  clergé,  est  en  bons  termes  avec  le  saint- 
siége!  N'avons-nous  pas  raison  de  dire  que  nous  avons  bien  fait 
de  ne  plus  entretenir  de  relations  avec  le  saint-siége?  À  quoi  cela 
nous  servait-il?  On  nous  excommuniait,  et  l'on  ne  voulait  rien 
faire  pour  nous,  et  cependant  nous  ne  demandions  que  le  droit 
commun.  Certes,  ce  nest  pas  un  encouragement  à  rétablir  la 
légation. 

Les  raisons  données  par  l'honorable  baron  d'Anethan  pour 
motiver  son  opposition  au  budget  des  affaires  étrangères  ne  sont 
donc  pas  fondées,  et  il  y  a  lieu  pour  la  majorité  du  Sénat  de  ne 
pas  se  rallier  à  cette  manière  de  voir.  {Marques  dapprobation  à 
gauche.) 

M.  le  baron  d*Anethan.  —  Je  demande  h  répondre  quelques 
mots  seulement  à  l'honorable  Ministre  de  la  Justice.  J'ai  consi- 
déré la  rupture  de  nos  relations  avec  le  Vatican  au  point  de  vue 
religieux  et  au  point  de  vue  politique. 

Au  point  de  vue  politique,  cette  rupture  m'a  paru  une  grande 
faute,  parce  qu'elle  enlève  au  gouvernement  le  moyen  de  traiter 
d*une  manière  très  utile  certaines  questions  qui  peuvent  se  pré- 
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senter,  qui  sont  même  inévitables  sous  notre  lé^slation  et  dans 
la  situation  oii  se  trouve  la  Belgique. 

L'honorable  Ministre  de  la  Justice  nous  dit  :  «  Ce  que  nous 
avons  fait  n*est  pas  contraire  à  la  religion,  parce  que  nous 
n*avons  pas  attaqué  les  dogmes.  Je  n*ai  pas  dit,  Messieurs*  que 
ce  que  le  gouvernement  a  fait  fût  contraire  h  la  religion,  en  ce 
sens  qu'il  aurait  attaqué  les  dogmes,  mais  j*ai  dit  et  je  maintiens 
que  la  rupture  constitue  une  faute,  parce  que  le  gouvernement 
s'est  ainsi  privé  d'un  moyen  eificace  d*aplanir  bien  des  diffi- 
cultés. 

Voilà  pour  la  politique;  quant  au  point  de  vue  religieux,  on 
peut  se  montrer  hostile  sans  attaquer  les  dogmes  et  j'ai  trouvé 
la  preuve  de  cette  hostilité  dans  le  manque  d'égards  envers  le 
chef  auguste  de  notre  religion,  ce  qui  a  dû  nécessairement  frois- 
ser les  sentiments  religieux  des  populations  catholiques,  {Appro- 
bation  à  droite.) 

L'honorable  Ministre  nous  dit  :  Nous  n'avons  rien  à  demander 
ni  à  obtenir  de  la  cour  de  Rome,  et  un  moment  après  il  citait  les 
paroles  prononcées  par  M.  Ferry,  président  du  conseil  des  Minis- 
ires de  la  République  française,  qui  s'est  vanté  d'avoir  obtenu 
beaucoup  de  la  cour  de  Rome. 

Mais  si  M.  Ferry  a  pu  obtenir  quelque  chose  de  Rome,  pour- 
quoi ne  pourrions-nous  pas  obtenir  aussi  qu'il  fût  satisfait  à  nos 
réclamations  ? 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Jtistice.  —  II  faut  aller  le  demander  à 
Rome. 

M.  le  baron  d*Anetlian.  —  Vous  n'avez  rien  pu  obtenir  parce 
que  vous  avez  rompu  les  négociations. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Nous  ne  pouvions  rien 
demander  avec  les  moyens  d'action  que  possède  la  France. 

M.  lé  baron  d'Anethan.  —  Pourquoi? 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Parce  que  la  France  est 
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sous  le  régime  du  concordat,  tandis  que  nous,  nous  sommes 
sous  le  régime  de  la  Constitution,  qui  ne  nous  permet  de  rien 
demander  avec  une  sanction  efficace  à  Tappui  de  notre  demande. 

M.  le  baron  d*Aneihaii.  —  D*abord,  je  n'admets  pas,  d*une 
manière  absolue,  que  nous  ne  puissons  pas  faire  un  concordat 
avec  Rome. 

Il  est  vrai  quon  invoque  les  paroles  prononcées,  il  y  a  bien 
des  années,  par  M.  le  baron  Nothomb;  c'est  une  malheureuse 
phrase  qui  lui  est  échappée;  lui  qui  avait  tant  d'esprit  et  tant  de 
bon  sens,  il  a  prononcé  une  phrase  qui,  je  dois  le  dire,  n  en  avait 
guère.  Hais,  au  surplus,  je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  ne  pour- 
rions pas  faire  un  concordat  avec  la  cour  de  Rome,  puisqu'il  existe 
des  questions  mixtes  qui  doivent  être  résolues  et  ne  peuvent 
l'être  équitablement  que  par  une  entente  avec  l'autorité  religieuse 
dont  le  pape  est  la  plus  haute  expression. 

Pourquoi  donc  ne  pourrions-nous  pas,  dans  ce  but,  iiaire  un 
concordat,  un  contrat  ou  un  accord,  si  vous  ne  voulez  pas  vous 
servir  du  nom  de  contrat? 

Je  n*en  vois  pas  la  raison  et,  du  reste,  le  ministère  libéral  de 
1847  n  hésitait  pas  à  reconnaître  l'utilité  de  rapports  avec  le 
Vatican,  et  la  nécessité  d'une  entente  pour  les  matières  mixtes. 

Le  ministère  d'alors,  par  l'organe  du  Ministre  des  Àfiaires 
étrangères,  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  à  la  séance  de 
la  Chambre  du  12  novembre  1847.  Vous  verrez  qu'il  établissait 
parfaitement  bien  l'utilité  des  relations  avec  la  cour  de  Rome, 
non  pas  au  point  de  vue  des  dogmes,  mais  au  point  de  vue  des 
rapports  exigés  par  certaines  nécessités  du  culte  catholique  entre 
le  gouvernement  et  le  saint-siége. 

Voici  comment  s'exprimait  l'honorable  M.  d'Hoffschmidt,  col- 
lègue de  M.  Frère  Orban  : 

((  On  conçoit  de  quel  haut  intérêt  il  est  pour  le  Ministre  sorti 
des  rangs  de  l'opinion  libérale  que  le  véritable  caractère  de  sa 
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politique  soit  parfaitement  connu,  expliqué  et  apprécié  à  la  cour 
de  Rome,  qu'on  ne  s'y  méprenne  pas  sur  ses  principes,  sur  ses 
intentions,  sur  ses  tendances,  qu'en  un  mot  on  y  eût  une  juste 
idée  de  son  respect  sincère  pour  la  religion  et  pour  les  libertés 
consacrées  par  la  Constitution,  x 

Vous  voyez.  Messieurs,  quel  était  le  rôle  que  devait  remplir 
un  ministre  belge  au  Vatican.  Il  devait  faire  connaître  les  inten- 
tions du  gouvernement,  ses  tendances.  On  considérait  cela  comme 
étant  d'une  très  grande  utilité,  et  tout  cela  n'avait  rien  de  com- 
mun avec  le  pouvoir  temporel. 

Plus  tard,  en  1849,  l'honorable  M.  de  Brouckere  fut  envoyé  à 
Rome  comme  ministre. Toutes  ses  instructions  avaient  aussi  rap- 
port exclusivement  à  la  question  religieuse,et  ses  instructions  du 
30  octobre  1849  portaient,  entre  autres,  qu'il  devait  s'occuper  du 
règlement  de  certaines  matières  de  droit  public  d'un  caractère 
mixte  concernant  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Ainsi,  en  1849  encore,  on  reconnaissait  l'existence  nécessaire 
des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'Etat,  et  l'on  chargeait  le  Ministre 
belge  de  tâcher  d'obtenir  le  règlement  de  ces  rapports,  à  la  satis- 
fiaction  des  deux  partis. 

Ces  deux  citations  répondent  à  l'opinion  de  M.  le  Ministre  de 
la  Justice,  qui  prétend  que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  de  rela- 
tions avec  Rome,  non  pas  seulement  pour  les  questions  de 
dogmes,  mais... 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  —  Les  faits  sont  là.  Il  n'y  a 
jamais  eu  de  négociations  avec  Rome. 

M.  le  baron  d'Anethan.  —  Je  viens  de  vous  lire  les  instruc- 
tions données  au  ministre  belge. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice,  -t  Elles  montrent  qu'il  était 
possible  d'en  avoir,  mais  il  n'y  en  a  jamais  eu. 

L'histoire  de  nos  relations  avec  le  Vatican  est  vide;  c'est  du 
papier  blanc. 
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M.  le  baron  d'Aneiban. —  L'absence  de  négociation  ne  prou- 
verait pas  qu*il  ne  peut  pas  se  présenter  des  cas  où  il  serait  utile 
d*en  entamer.  Mais  »  du  reste,  est-ce  que,  en  réalité,  nous  ne 
vivons  pas  sous  l'empire  du  concordat? 

Les  circonscriptions  des  diocèses,  des  paroisses,  des  succur- 
sales et  d'autres  matières  encore  sont  réglées  entre  le  gouverne- 
ment et  l'autorité  religieuse  conformément  aux  principes  admis 
dans  le  concordat  de  1801. 

Si  la  France  a  pu  faire  un  concordat  en  1801  ;  si  le  roi  Guil- 
laume en  a  foit  un  en  1827,  pourquoi  n'en  pourrions-nous  pas 
faire  également,  si  l'utilité  en  était  reconnue? 

Je  ne  tiens  pas  au  mot  «  concordat  »,  mais  je  dis  que  les  rap- 
ports qui  existent  entre  le  gouvernement  et  l'Eglise  motivent  et 
justifient  des  relations  officielles  avec  la  cour  de  Rome. 

Ces  relations  sont  indispensables,  même  dans  l'intérêt  du  gou- 
vernement. Voilà  ce  que  j'ai  soutenu,  et  voilà  pourquoi  j'ai  dit  que 
la  rupture  des  relations  avec  le  Vatican  était  une  faute  politique. 

Mais,  dit  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qu'avons-nous  obtenu 
en  matière  scolaire? 

Je  réponds  :  Il  y  avait  des  instructions  premières  qui  ont  été 
modifiées  par  les  instructions  suivantes. 

II  a  été  établi,  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre, 
qu'il  y  avait  une  dififérence  notable  entre  ces  deux  instructions. 

C'est  à  la  suite  de  ces  secondes  instructions  que  s'est  produit 
l'espèce  d'apaisement  qu'on  a  pu  constater  dans  ces  derniers 
temps. 

Peut-on  nier  l'existence  de  ces  secondes  instructions  et  peut-on 
dire  qu'elles  ne  signifient  rien?  Ira-t-on  supposer  que  le  clergé 
aurait  reçu  des  instructions  nouvelles  qui  n'auraient  fait  que 
répéter  les  premières? 

J'ai  donc  pu  affirmer  avec  raison  que  les  conseils  de  modéra- 
tion donnés  par  le  pape  ne  sont  pas  restés  sans  effet.' 
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fai  dit  encore  que  tous  les  ennemis  de  TEglise  avaient  applaudi 
à  la  rupture  des  relations  avec  le  Vatican,  je  crois  que  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  ne  me  démentira  pas. 

II  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  d'autres  personnes  non  hostiles 
à  TEglise  y  avaient  également  applaudi.  Je  n*en  connais  pas,  et 
je  crois  qu*il  serait  difficile  de  les  citer. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice,  se  faisant  Torgane  du  clergé,  ce 
qui  ne  lui  arrive  pas  souvent,  prétend  que  le  clergé  lui-même  est 
satisfait  de  la  rupture. 

Je  crois  connaître  le  clergé  aussi  bien  que  Thonorable  Ministre, 
et  j*ose  déclarer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  tous  les  mem- 
bres du  clergé  ont  été  péniblement  affectés  de  Tinjure  faite  au 
chef  de  la  religion  catholique. 

Voilà  la  vérité. 

Je  sais  que  jadis  certains  catholiques,  exagérant  les  idées  de 
liberté,  étaient  opposés  à  Térection  dune  nonciature;  mais  ils 
étaient  guidés  par  des  principes  tout  à  fait  contraires  à  ceux  qui 
ont  dicté  la  conduite  du  gouvernement,  et  je  suis  persuadé  que 
ces  mêmes  personnes,  quoique  ayant  soutenu  la  thèse  qu'il  n'était 
pas  utile  d'avoir  un  nonce  à  Bruxelles  et  un  ministre  belge 
à  Rome,  auraient,  après  l'établissement  de  ces  rapports,  été 
affligés  et  froissés  comme  nous  le  sommes  de  cette  rupture  qui 
aurait  constitué  à  leurs  yeux  comme  aux  nôtres  un  manque 
d'égards  et  de  convenances  envers  le  chef  vénéré  de  notre  oeli- 
gion. 

M.  Bara,  Ministre  de  la  Justice.  Je  n'entamerai  pas  une  dis- 
cussion sur  la  question  de  savoir  si  l'on  peut  encore  établir  un 
concordat.  Mais  l'honorable  membre  a  prononcé  un  mot  que  je 
ne  puis  laisser  passer;  il  a  dit  que  nous  étions  encore  sous  l'em- 
pire d'un  concordat  au  point  de  vue  de  la  composition  des  dio- 
cèses et  de  la  détermination  des  paroisses.  Ce  sont  uniquement 
des  actes  unilatéraux  du  pouvoir  civil;  c'est  le  pouvoir  civil  seul 
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qui  crée  des  paroisses;  il  consulte  sans  doute  le  clergé,  mais  il 
n'y  a  pas  de  traité;  c*est  un  arrêté  royal  qui  établit  les  paroisses, 
un  arrêté  royal  pourrait  les  supprimer. 

C*est  également  un  acte  exclusif  du  pouvoir  civil  qui  a  établi 
les  diocèses  ;  sous  Tempire  d*un  concordat,  TEtat  aurait  des  droits 
qui  sont  incompatibles  avec  la  Constitution.  Ainsi,  une  des  bases 
d*un  concordat,  c*est  Tintervention  de  Télément  civil  dans  la 
nomination  du  clergé;  or,  c'est  ce  que  la  Constitution  interdit; 
nous  ne  pouvons  nommer  des  membres  du  clergé,  un  coocordat 
n*est  donc  plus  possible. 

Je  n*en  dirai  pas  davantage,  une  discussion  sur  ces  points 
pourrait  nous  mener  très  loin,  et  je  crois  que  le  Sénat  n*est  guère 
disposé  à  prolonger  ce  débat. 

L*bonorable  sénateur  est  revenu  sur  les  modifications  qui  se 
sont  produites  dans  les  dispositions  des  évêques. 

L*bonorable  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  démontré  k  la 
Cbambre  que  les  évêques  eux-mêmes  ont  considéré  les  nouveaux 
mandements  qu'ils  ont  adressés  comme  ayant  la  même  significa- 
tion que  les  anciens;  ils  n'ont  pas  admis  la  thèse  que  certains 
membres  du  parti  catholique, je  le  sais,  voudraient  faire  admettre; 
le  clergé  n'admet  pas  qu'on  ait  changé,  il  a  bien  donné  des 
explications  au  sujet  de  ses  instructions,  mais  pour  les  mieux 
feire  comprendre  et  non  pour  y  rien  changer.  Si  l'on  trouve  plus 
de  modération  dans  son  langage,  cela  est  bien  postérieur  à 
l'échange  de  vues  et  aux  conseils  du  pape;  dans  le  principe,  au 
contraire,  il  y  avait  excès  de  violence;  cette  modération  pourrait 
plutôt  être  attribuée  à  la  rupture  même,  et  cette  rupture  serait 
donc  avantageuse  pour  nous,  en  ce  sens  qu'elle  aurait  fait  dimi- 
nuer la  sévérité  des  règles  formulées  au  sujet  de  l'enseignement 
primaire. 

Tous  les  ennemis  de  l'Eglise  se  sont  réjouis,  a  dit  l*honorable 
baron  d'Ânethan,  mais  il  y  a  des  libéraux  qui  sont  loin  d*étre 
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favorables  à  une  rupture  des  relations  avec  Rome,  tels  que  Gam- 
betta  et  Paul  Bert  et  qui,  sans  être  favorables  aux  prétentions  de 
l'Eglise,  sont  des  partisans  du  concordat. 

Aussi,  lorsque  le  gouvernement  a  rompu  avec  le  saint-siége, 
toute  cette  école  française,  qui  n*est  pas  une  école  catholique,  a 
attaqué  cette  mesure. 

n  est  donc  impossible  d*assigner  un  mobile  religieux  à  la  me- 
sure que  nous  avons  prise;  il  n*y  en  a  pas.  Mon  honorable  col- 
lègue des  Affaires  étrangères  commence  par  échanger  des  vues 
avec  le  Vatican;  en  quoi  la  religion  est-elle  atteinte?  Il  ny  a,  je 
le  répète,  aucun  mobile  religieux  dans  cette  mesure,  qui  est  une 
mesure  politique  et  rien  d*autre.  Nous  devions  reconnaître  que 
nous  ne  pouvions  pas  faire  autrement,  et  c'est  par  le  saint-siége 
lui-même  que  nous  avons  été  conduits  à  la  nét^essité  de  rompre. 

Jamais  Thonorable  baron  d*Anethan  ne  prouvera  que  c'est  là 
un  acte  irréligieux  :  c*est  une  mesure  politique  commandée  par 
rintérêt  et  la  dignité  du  pays. 

La  discussion  générale  est  close. 

Au  vote,  par  appel  nominal,  sur  Tensemble  du  projet  de  loi, 
celui-ci  est  adopté  par  27  voix  contre  25  abstentions. 

Ont  répondu  oui  : 

MM.  Dewandre,  Braconier,  Tacquenier,  Crocq,  Lepoivre,  Eve- 
raerts,  Biart,  Pigeolet,  Bonnet,  Pennart,  Van  den  Kerchove, 
Collet,  Piron-Vanderton,  comte  de  Looz-Corswarem,  De  Vadder, 
Graux,  Van  Schoor,  baron  de  Labbeville,  Verheyden,  comte  de 
Renesse-Breidbach,  Tercelin,  Dolez,  Balisaux,  chevalier  Van 
Havre,  de  Haussy,  Bischoffsheim  et  le  baron  de  Sélys-Long- 
champs. 

Se  sont  abstenus  : 

MM.  le  comte  de  Mérode-Westerloo,  Orban  de  Xivry,  Leirens, 

vicomte  de  Namur  d'EIzée,  baron  de  Loën  d'Enscbedé,  Lammens, 

comte  Philippe  de  Limburg-Stirum,  Cogels,   baron  Béthune, 
m  57 
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baron  Surmonl  de  Volsberghe,  baron  d*Aneihan,  Michaux,  baron 
de  Coninck,  baron  l*Kint  de  Roodenbeke,  Willems,  baron  Pycke 
de  Peteghem,  Solvyns,  Van  Willigen,  baron  d*Huart,  comte 
d*UrseK  comte  Thierry  de  Limburg-Siirum,  Van  Grombrugghe, 
Casier,  comte  de  Ribaucourt  et  Janssens. 

M.  le  baron  de  Woelmont  déclare  que  s*il  avait  été  présent  au 
moment  du  vote,  il  se  serait  abstenu  comme  ses  honorables  col- 
lègues. 


FIN 
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22  mai,  A  371.  —  26  mai,  A  372.  —  9  juin  (télég.),  A  376.-9  juin, 
A  377. 

Lettre  à  M.  Frère-Orban  du  17  juillet  1880,  A  483. 
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A^ethan  (Baron  J«-J.  d').  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Arrivée  au  pouvoir  (1870).  Intr.  LXXII. 

Déclaration  au  Sénat  au  sujet  de  l'occupation  de  Rome.  Intr.  LXXIII. 
Instructions  au  Baron  Pycke  (30  décembre  1870).  Intr.  LXXIII. 
Circulaire  du  20  janvier  1871  (Congrès  pour  assurer  l'indépendance  de  la 

Papauté).  Intr.  LXXm,  LXXIV. 
Instructions  à  M.  Solvyns  (20  juin  1871).  Intr.  LXXIV,  LXXV. 
Sénat  :  16  novembre  1880  :  la  droite  ne  peut  voter  l'adresse  en  réponse  au 

discours  du  Trône,  C  19,  20. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1881,  C  554  à  557. 
Opinion  sur  la  possibilité  d'un  concordat  avec  la  cour  de  Rome,  G  556, 

568. 
Nie  que  le  clergé  ait  vu  avec  plaisir  la  suppression  de  la  Nonciature,  G.  571. 

.AAtonellI,  Gardinal  Secrétaire  d'Etat. 

Termine  l'incident  Leclercq.  Intr.  XXXIII. 

Mission  de  Brouckere.  Intr.  XLI  ;  Sup.  XY  à  XXYII. 

Question  de  l'enseignement  moyen.  Intr.  XLI  à  LIL 

Note  verbale  du  9  juillet  1850.  Intr.  L,  LI. 

Lettre  particulière  du  27  juillet  1850  à  M.  de  Brouckere.  Sup.  XXII. 

Convention  d'Anvers.  Sup.  XXXIV,  XXXV,  XXXVIII  à  LI. 

Négociations  entamées  en  1854  au  sujet  de  l'allocution  du  20  mai  1850. 

Sup.  XL  à  LI. 
Suggère  comme  moyen  terme  un  échange  de  notes  rendu  public.  Sup. 

XLL 
Réponse  du  29  mai  1854  à  la  note  de  M.  de  Meester.  Sup.  XLV. 
Intervention  du  clergé  dans  les  élections.  Intr.  L V. 
Question  des  desservants.  Intr.  LX,  LXI. 
Incident  Brasseur  et  Laurent.  Sup.  LXI  à  LXVII. 
Déclarations  concernant  :  la  presse  catholique.  Intr.  LXVIII,    LXXIX, 

LXXX.  Sup.  LXVI,  LXVII  ; 

L'autorité  du  Pape  sur  les  Evêques  belges.  Sup.  LXIV  ; 

La  Constitution  belge.  Intr.  LXXI,  LXXXI,  LXXXII. 
Opinion  sur  les  pèlerinages  belges.  Intr.  LXXVI,  LXXVII. 
Question  du  mariage  civil.  Intr.  LXXX VI. 

Intervention  dans  l'incident  de  l'école  de  Soignies.  Intr.  LXXX VII. 
Réponse  aux  demandes  d'intervention  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie, 

A  45,  49  ;B  411, 412. 
Réponse  à  Rustem-Bey  au  sujet  des  moines  orientaux,  C  485. 

Anyers. 

Pillage  lors  des  dissensions  religieuses  de  1566,  C  377. 
Interdiction  du  culte  catholique  en  1581,  C  377. 

Archevêque  de  Malines. 

Réduction  du  traitement.  Intr.  XXXVI  ;  C  173. 
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AspreaiCMit-Lymdni  (GoHite  d*)^  tncien  Miniitre  des  A£EurM  étnngèrBs. 
Instructions  da  11  noTembre  1875  sur  la  question  da  mariage  cÎTil.  Intr. 
LXXXV. 

Déclarations  : 

1*  Sur  la  nécessité  d'une  double  représentation  diplomatique  à  Rome. 

Intr.  LXXV;C  164; 
2*  An  sujet  de  la  mission  d'un  Ministre  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr. 

LXXVU,  LXXVra,  A 11, 191  ;  C  16, 164. 
Désavoue  le  langage  prêté  au  nonce  Vannutelli  recelant  d'anciens  sonaTes 

pontificaux.  Intr.  LXXYIII. 
Explique  la  présence  du  Nonce  Cattani  au  pèlerinage  de  Verriers.  Intr. 

LXXVm  ;  C  410. 

Dépêches  à  M.  d'Anethan  : 

1876.  —  ^  octobre.  Intr.  LXXXVn. 
1878.  —  18  avnl.  Intr.  LXXXVUI. 

AuMÔniers. 

Le  droit  de  les  nommer  dénié  à  l'Etat.  (Voy.  Siereka), 

Arenir  belge. 

Article  du  12  juillet  1879  contre  le  Roi,  B  65, 66. 


Bara  (Jules),  Ministre  de  la  Justice. 

Brochure  :  Essai  sur  les  rapports  entre  fEtat  et  les  religions,  B.  199. 

Discours  du  20  février  1872,  B.  i^Xfâ. 

Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  B  273,  274,  275. 

Les  droits  consacrés  par  la  Constitution  sont  des  droits  naturels,  B  226. 

Discours  de  Tournai  (1880),  C  58,  373,  394. 

Chambre  des  représentants  :  discussion  de  l'Adresse  (1880),  C  380  à  387. 

Commentiire  des  instructions  de  février  1880  de  M.  Du  Rousseaux,  C  380 

à  386.  (Voy.  aussi  Du  Jiousseaux). 
Sénat  :  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  C  558  à  566  ; 

571  à  573. 
La  rupture  avec  le  Vatican  n'a  pas  de  caractère  religieux,  C  558,  559,  573. 
La  Belgique  ne  peut  faire  de  concordats,  C  560,   561,  571    (réponse  à 

M.  d'Anethan). 

Barrai  de  Monteauvrard  (Comte  de),  Ministre  d'Italie  à  Bruxelles. 
Dépêche  du  8  novembre  1870  sur  la  proposition  de  réunir  un  Congrès  euro- 
péen pour  assurer  l'indépendance  de  la  Papauté.  Intr.  LXXIII. 

Belgrade  (Mgr),  Intemonce  à  La  Haye. 
Opinion  sur  l'opposition  du  clergé  belge  à  la  loi  de  1850.  Sup.  XX. 

Berge)  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  :  1879,  B  26  : 
—  1880,  B  422  à  424. 
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Discussion  de  l'Adresse  (25  novembre  1880),  G 167  à  177. 

On  ne  peut  pousser  les  droits  de  la  liberté  de  conscience  jusqu^à  la  violation 

delà  loi,  G  165, 166. 
Sur  la  publication  du  dossier  Dumont,  G  176. 

BemetU  (Gardinal). 

Lettre  aux  Evêques  de  France  (1828)  pour  les  engager  à  mettre  fin  à  leur 
opposition  aux  ordonnances,  G  46.  47. 

Bien  public  de  Gand. 

Propagande  anticonstitutionnelle.  Intr.  LXX. 

Incident  Pycke.  Intr.  LXXVII. 

Question  du  mariage  civil.  Intr.  LXXXIY. 

Son  jubilé,  A 19, 21,  29  à  31  ;  B  16, 136, 137.  (Voy.  aussi  Nim  et  Villermont,) 

Articles  :  Sur  le  Syllabus,  mai  1873,  A  23  ;  B  187  ; 

Sur  }e  Gatholicisme  libéral,  avril  1876,  A  24  ; 

Sur  la  Gonstitution,  21  mars  1875,  B  188  ;  —  avril  1876,  A  24  ;  —  novem- 
bre 1877,  A  26, 180, 181  ;  B 187, 188,  243  à  24Q  ;  G  396, 443  ; 

Sur  la  contre-lettre  de  la  correspondance  diplomatique,  B  51,  262. 
Organise  la  manifestation  de  la  presse  catholique  à  Rome  (1878),  A  195, 

196. 

BIII09  Gardinal. 
Désapprouve  la  conduite  du  Gardinal  Ni^a,  A  307  ;  G  279. 
Intervient  dans  la  rédaction  de  la  note  du  3  mai,  A  347. 

Biffmarck  (Prince  de),  Ghancelier  de  l'Empire  d'Allemagne. 

Girculaire  du  14  mai  1872  sur  la  hiérarchie  ecclésiastique  dans  l'Eglise 
catholique,  B  144, 145, 163. 

Blondeel,  Ghargé  d'affaires  de  Belgique  près  le  Saint-Siège. 

Ouvre  les  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  (1834).  Intr.  XI. 
Sifmale  la  situation   privilégiée   de  l'Eglise   catholique   en   Belgique. 
Intr.  XIX. 

Bockstael,  Membre  de  la  Ghambre  des  Représentants. 
Propose  l'ajournement  de  la  discussion  sur  l'échange  de  vues  (6  août  1880), 
G  13. 

Boniface  YIII,  Pape. 

Bulle  Unam  sanrtam,  B  838. 

Boussen,  Evêque  de  Bruges. 

Demande  la  désignation  de  M.  J.-B.  Malou  comme  qoadjuteur  avec  droit  de 
succession.  Sup.  XVI. 

Brabant,  Membre  de  la  Ghambre  des  Représentants.  Proposition  Brabant- 
Dubus.  (Voy.  Enseignement  public) 

Bracq,  Evêque  de  Gand. 

Gatéchisme  catholique  destiné  aux  écoles,  B  156. 
Lettre  à  son  clergé  du  29  janvier  1879,  G  32, 
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Brassear,  Professeur  à  rUniversité  de  Gand. 

Incident  relatif  à  son  cours  de  droit  naturel.  Intr.  LXYII,  Sup.  LIV-LXYII. 
A  586  à  595. 

Briey  (de),  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Dépèche  du  21  novembre  1841  à  M.  Noyer.  Intr.  XXI.  (Voy.  aussi  Fomari.) 
Lettre  à  M.  d^Oultremont,  septembre  1841.  Sup.  XII. 

Broackere  (II.  de),  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Discours  :  Rapports  diplomatiques  avec  le  Saini-Siége  (1837).  Intr.  XII. 

Mission  à  Rome.  Intr.  XXXVII  à  LXV.  Sup.  XV  à  XXVTI. 

Appréhensions  du  Saint-Siège  à  son  égard.  Intr.  XXXVII. 

Ses  instructions.  Intr.  XXXVU  à  XXXIX,  UV,  LVII,  LXIII,  C  6G9. 

Remise  de  ses  lettres  de  créance  à  Naples.  Intr.  XL. 

Question  de  l'enseignement  moyen.  Intr.  XLà  UU.  Sup.  XTY  à  XXVII. 

Intervention  du  cl^*gé  dans  les  élections.  Intr.  UII  à  LVI. 

Question  des  desservants.  Intr.  XLI,  XLFV. 

Dépêches  à  M.  d'Hoffschmidt  : 

1849.  —  14  décembre.  Intr.  LIV.  — 17  décembre.  Intr.  XIV. 

1850.  —22  janvier.  Intr.  XLI,  LV,  LXII.  —  4  février.  Sup.  XVI.  —  *^7  df. 
Intr.  LVI.  —15  mars.  Intr.  XLIL— S  avril.  Sup.  XX.— 16  d«.  Intr.  XLV. 
—  20  d«.  Intr.  XLV.  —  22  d«.  Intr.  XLIV.  —  28  d».  Sup.  XX.  —  80  d«. 
Intr.  XLV.  —  7  mai.  Intr.  XLVI.  —  8  d«.  Sup.  XX.  —  16  d*  Intr.  XLVU. 
22  d«.  Intr.  XLVIII. 

Correspondance  particulière  avec  le  Cardinal  Antonelli  au  stget  de  l'allo- 
cution du  20  mai  1850.  Sup.  XXI  à  XXVI. 

Lettre  du  15  juin.  Sup.  XXI. 

Lettre  du  19  août.  Sup.  XXIII. 

Avènement  au  pouvoir  (31  octobre  1852).  Sup.  XXXI. 

Négociations  relatives  à  l'application  de  la  loi  de  1850  et  à  la  reprise  des 
rapports  diplomatiques  réguliers  avec  le  Vatican.  Sup.  XXXI  à  LIII. 

Dépêches  : 

A  M.  de  Meester. 

1853.  —  31  mars.  Sup.  XXXIV.  —  22  avril.  Sup.  XXXIV.  —  25  octobre. 
Sup.  XXXV. 

1854.  —  19  janvier.  Sup.  XXXV.  —  10  février.  Sup.  XXXVI.  —  17  février. 
Sup.  XXXVIII.  —  16  mars.  Sup.  XLI.  —  17  avril.  Sup.  XUH.  —  24  d». 
Sup.  XLIII. 

A  M.  Van  Overstraeten. 

1853.  —  13  mai.  Sup.  XXXIV. 

Circulaire  au  Corps  diplomatique  du  10  février  1854  (Convention  d'Anvers). 

Sup.  XXXVI. 
Négociations  pour  amener  le  Vatican  à  détruire  l'effet  de  l'allocution  do 

20  mai  1850.  Sup.  XXXVII  à  UII. 
Refus  d'adhérer  à  l'échange  de  notes  proposé  par  le  Cardinal  Antonelli. 

Sup.  XLI. 
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Acceptation  provisoire  de  cet  échange  à  la  suite  de  Pintenrention  dn  Comte 
de  Buoi.  Sup.  XLII. 

Dépêches  : 

Au  Comte  O'SuUivan. 

1864.  —  25  février.  Sup.  XXXVIII.  —  16  avril.  Sup.  XLII. 

Accusé  de  réception  de  la  note  du  29  mai  du  Cardinal  Antonelli  (7  juillet 

1864).  Sup.  XL VI. 
Transmet  à  M.  de  Meester  la  note  de  M.  Piercot  relative  à  l'article  du 

20  mai  de  la  Civtita  catholica  (l»  août  1864).  Sup.  XLVUI. 

Buol  (Comte  de),  Ministre  des  Affaires  étrangères  d'Autriche. 

Intervention  officieuse  dans  les  négociations  entre  le  (Gouvernement  belge 
et  le  Vatican  au  sujet  de  l'allocution  du  28  mai  1850.  Sup.  XLII,  XLIII. 
Dépêche  du  11  avril  1854.  Sup.  XLII. 


Cant,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Discussion  de  la  convention  de  Tournai,  1846,  A  664. 

Capaccinl  (Mgr),  Substitut  du  Cardinal  Secrétaire  d'£tat. 
Bappel  du  vicomte  Vilain  XIIU.  Sup.  VIII. 

Carolus,  Ministre  de  Belgique  près  le  Saint-Siège. 

Nomination.  Intr.  LXVI. 
Instructions.  Sup.  LXVII,  LXVIII. 

Casier,  Sénateur. 

Interpellation  sur  l'enseignement  des  Commandements  de  Dieu  et  de 

l'Eglise,  A 114, 116. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  427  à  430. 
Abstention  motivée  par  la  présence  d'un  ministre  belge  près  le  roi  d'Italie, 

B  429,  430,  438,  439,  446. 

Catholique  et  Politique,  Brochure  (mars  1878). 
Passage  dirigé  contre  la  Constitution,  A  26  ;  B 188. 

Catliollques  lil)éraax. 

Attitude  à  l'égard  des  libertés  constitutionnelles,  A  22,  33,  48,  174,  176, 

340. 
Condamnation  par  la  Papauté,  A  22,  24,  49, 173, 174, 176,  298. 
(Voy.  aussi  Bien  public  et  Jacobs,) 

Cattani  (Mgr),  Nonce  apostolique. 

Participation  au  pèlerinage  de  Verviers.  Intr.  LXXVIII  ;  C  410. 
Lettre  à  M.  de  Montpellier  (12  juillet  1876),  C  279. 


Orgmnisét  pour  propager  les  doctrines  du  S^lMus^  A  968,  968  ;  B  351  à  2&I  ; 

C  1S4, 165, 179. 
MftnifesUtion  de  Gmnd,  ^24  mTril  1876,  B  240,  241. 
Befasent  de  participer  aux  lètet  de  188(1,  A  270, 271  ;  C  164, 165,  395. 


Seanon  de  1879-1879  : 

Modem  de  M.  Frère-Orban  (Il  férrier  1879).!(yoy.  Frère-Orban,) 
I>Î9Ciia5ion  du  badget  des  a&îres  étrangères  pour  1879,  B  6  à  127. 

Session  de  1879-1860  : 
Interpellation  de  M.  d'Elhoongne  snr  Tétat  des  relations  entre  la  Belgique 

et  le  Tatican.  A  172  à  295;  B  31  à  35. 
La  Chambre  ordonne  l'impression  des  pièces  de  l'échange  de  Tues,  B  38  à  35. 
Badget  des  a£Faires  étrangères  pour  1880  : 

Discossion.  B  51  à  424. 

Tote,  B  424, 425. 

Session  extraordinaire  de  1880  : 
Motion  dordie  de  M.  Woeata (6 août  1880), C  1  à  14. 

Session  de  1880-1881  : 

Adresse  en  réponse  an  discours  da  trône  : 

Discnssion,  C  22  à  552. 

Vote,  C  552,  553. 

Discnssion  du  badget  des  affaires  étrangères  pour  1881,  C  554. 

Charles  \«  Roi  de  France. 
Démêlés  avec  l'Episcopat,  B  352,  353.  (Yoy.  aossi  MpUcopat  fnimçutt.) 

Chateaubriand  (de),  ambassadear  de  France  à  Rome  (1828). 

Entretien  avec  le  Pape  Léon  Xfl  aa  sujet  des  ordonnances  du  21  avril  sar 
les  écoles  primaires,  B  47.  48. 

Chronique. 

Articles  sar  le  maintien  de  la  Légation  près  le  Saint-Siège,  C  138. 189. 

Chimay.  (Voy.  EcoU  rff .) 

Chimay  (Prince  Alphonse  de).  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Discussion  du  badget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  54  à  71. 

ChioiaT  (Prince  J.  de). 

Mission  à  Rome  avec  rang  d'Ambassadeor.  Intr.  XVII  à  XIX. 
Refus  d  agréatioD  en  cette  qualité.  Intr.  X,  XI. 
Question  de  l'enseignement  moyen.  Intr.  XX  YI,  I(X  VII. 
Dépêches  à  M.  Dechamps,  8  novembre  1816.  Intr.  XJV.  —  11  décembre 
1846.  Intr.  XI. 
CiTilU  cattolica. 

Article  du  20  mai  1854,  sur  la  portée  de  laoonYention  d'Anvers.  Sap.  XL VII 
à  L. 
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Appréciation  de  l'Encyclique  de  1864,  B.  178. 
Violence  de  sa  polémique.  Intr.  LXViri. 

Glermont-Tonnerre  (de),  Cardinal-Archevêque  de  Toulouse. 

Lettre  (1828)  au  Ministre  des  Affaires  ecclésiastigues  (Etiamsi  omnâf,  ego 

non),  B  47. 
Soumission,  B  48. 

Collège  philosophique  de  Louyaln. 

Institution,  A  526. 

Collinet  (Léon),  Rédacteur  de  la  Gazette  de  Liège, 
Toast  au  Bien  public,  A  61. 

€k>logne  (Nonciature  de). 

Histoire  de  la  «  querelle  des  nonciatures  n   sous  PElectorat  (fin  du 
xvni«  siècle),  B  846, 865. 

Concordats. 

1801.  —  Dispositions  principales,  B  895, 896, 397. 

1827.  —  Abrogation  en  Belgique.  Intr.  VIII,  IX;  B  897;  C  656,  560,  561, 

568, 571.  (Voy.  aussi  Anethan  (B^^  J^-J.),  Bara,  Frère-Orban,  Grégoire  XVI 
et  Tielemans.) 

Conflit  scolaire. 

Mécontentement  du  clergé  lors  du  vote  de  la  loi  de  1842.  Intr.  XCI,  XCIII. 
Mesures  d'application  de  la  loi  lui  assurant  la  suprématie  dans  l'epseigne- 

n^ent,  A  546  à  555. 
Opposition  violente  du  clergé  et  du  parti  catholique  à  la  reyision  de  la  loi 

en  1878-1879.  Intr.  XCI  à  XCIU  ;  A  56,  60,  80  à  88, 199, 201  h  203,  211,255, 

266, 277,  278,  316,  346, 349;  B  13, 14,  43, 57,  58,  87, 88,  89, 106  à  123,  258  ; 

C  217, 226  à  284. 
Mandements  et  instructions  de  PEpiscopat.  (Voy.  Episcopat  belge,) 
Réserve  primitive  du  Saint-Siège  au  sujet  de  cette  opposition.  Intr.  XOII, 

A  79,  81,  99, 105, 121, 125,  180,  134,  300,  201,  203,  822,  351,  353,  3^, 

402,  408,  415,  456;  B  48, 92, 93,  257,  258  ;  C  212,  312,  817, 
Intervention  dans  le  sens  de  la  modération.  Intr.  ^CI,  XCII,  XÇIII, 

A  48,  46,  91,  94,  98,  106,  117,  118,  121  à  125,  130,  131,  133,  188,  140, 

150,  151, 153,  155  à  158,  160  à  163,  212,  213,  217,  218,  224,  250,  356  à 

358, 405  ;  B  51  à  54,  258,  259,  814,  815, 412  à  414, 4^2,  433  ;  G  186, 187, 155, 

210,  212,  249.  251,  818. 838. 
Nature  des  instructions  données  à  ce  siget  au  Nonce  apostolique,  B  51  à  54, 

258,  259,  814,  315, 412  à  414, 442, 448. 
Moyen  suggéré  par  M.  Frère-Orban  pour  diminuer  l'intensité  de  la  lutte, 

A 143, 146,  214,  355,  356  ;  B  814,  315,  435  à  437, 442  ;  C  64, 187  à  190, 198, 

194, 248, 251,  834, 336,  400, 425,  427, 428. 
Interdit  jeté  sur  les  établissements  de  l'Etat.  (Voy.  Episcopat  belge,) 
Désaccord  entre  le  Pape  et  les  Evêques,  A  219,  220,  221  à  225,  248  à  248, 

273,  277,  285,  298,  304,  805,  317,  318  à  323,  325,  326,  346,  350,  360  à  368, 


aife.  s^i.  srs.  OL  G7. 4S7.  a»,  «g  :  B  A  u.  aM.  ae,  3K,  3M,  SI.  3S  : 
c  2».  î:  »  s:^.  4».  41.  c  ^  ^  ?.  1»  àus.  3iSL  Mft,  SiB.  asz.  3».  «13, 

ex  %b3S-wc«  i^rêi  ie  ^âKocn  ésesemahR  et  IL  Firn^k- 

A  £4.  «fil  :  CIS:.  sa.  âC^.  2»\  251.  St.  271. 

A^çruMOUL  fnkjft  an  Ev'vçms  par  3e  SBat-Sése.  latr.  XCIL  XCHI: 

i  SIL  S9L  MI  »  ^êK.  XI  à  9e.  371.  «6.  «g».  112.415, 43, 458,  474  à  476, 

d*J(.r  U^SuiC;,41  4ft.  ?7,  =fe, »«  117, 13^  IS.  212, 217,  »&.  Si, aS^ 


't. 


jniéùi  jar  r^ç^assûs  dx  oofé.  A  29!>y  2S7, 251,  252,  SR>,  263, 


S»  t3  lî  MKKiR  l?n  à  IL  JUbobs,  ChMiSé  d'kfinm  da  SBÉBft-Sic^ 


dg  ^pTttana  dei  EgjJM  ci  de  FEtoi.  Intr.  T,  LXII; 
A4. 11.S.M.  €1.7^  %'.  Ue:  B  10,22,42,  SÇ  35, 9»,  100,101,  2n).  2n  ; 
C  I!r.  4Jft.  Soft.  MO.  5CU  a^  »7L 


~  Ask^Béei  pc  >  <>rr»  et  la  pn»  catkatiqae.  Istr.  LXX^  LXXII, 
TTTT  t,  T.Xrnn  :  A  Iv.  U.  13  à  âS,  33,  31,  39,  42,  46,  53,  m.  OO,  67, 
«-.  77.  *.  «,  1;^.  17Ç.  177, 175, 1^.  Vf3,VSf2^SB9:B23S,  227,  233, 231, 
251.  254- 277  i  JÉD. 

—  iPsSoiixa  pKS-  ja  esdboLÎq^a  libénaz.  (  Toj.  C^hrÂé/ptes  Itl/frmux.) 

—  True»  d'bérûâet  daat  ki  écobet  Ji  £^j6D,176,  2G6,i  Vcy-aïuB  Périm .  ) 


GcfseLae  par  là  Til>  d'AsTcn  poor  asarer  raueignerneBi  religieux  dsni 

m  «c&^oseiKBa  d'zitssr^ctMii  moyenae,  A  576,  577. 
Sibs£LS0e.  A  577. 

PïrrGéra  -^l'eue  eaœédût  aa  ci«rpé.  Sop.  XXXTI  :  A  578. 
JkççerÀasîsva.  par  rareberèiae  ds  Maliaes  (7  ferrier  1854).  Sop.  XXXTI  : 

A  57^-  

Aibécïisc  dsf  C&tzabpci.  &zp.  XXXVI  ;  A  579. 

Ixsr^essssXA  d.  Taszeaa  à  l'Epûoopat.  Sap.  XXXTEI. 

A&s&oB  d»  Erêq^Ki  il4  fèrricr  ld&4).  Sop.  XXXYII;  A  578  (Toj.  aasti 

Si&cSLOQ  ds  GoQTemeakeot  «5aTrîll854u  Sop.  XXXTU;  A5i/. 

Extesiioa  a^x  éuUisMmenti  moj'sos  d-aotret  rîlles,  A  579. 

PïvcectioBs  articalées  par  qoelqaes  Erêquet  ao  fojei  de  ton  application. 

A 379  à  ôâS.  (Toj.  auMÎ  I«ôa  et  J/is^sa  (Z.-^.).) 
Sappreasxon  par  diren  eonseib  eonuBonaox.  A  562. 
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Négociations*  engagées  avec  le  Vatican  à  la  suite  de  la  Convention.  Sup. 
XXXVU  à  Lin.  (Voy.  aussi  Brouckere  (de),) 

Conzalyi  (Cardinal). 
Développe  l'établissement  de  nonciatures  permanentes  (1815),  B  362. 

Corboli-Biissi  (Mgr),  Directeur  des  affaires  ecclésiastiques  à  Rome. 

Déclaration  au  siget  de  la  nomination  de  M.  Malou  à  P£vêché  de  Bruges. 
Sup.  XVII. 

Comesse,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Reproche  à  M.  Frère-Orban  de  faire  Papologie  de  l'émeute,  A  287. 

Discussion  de  l'Adresse  (1878),  B  278. 

Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1880,  B  269  à  S02, 303  à 

305,  305  à  326. 
Discussion  de  l'Adresse  (24  et  25  novembre  1880),  C  92  à  157 ,  168. 
Incident  de  la  dépêche  retirée,  C  122  à  135. 
Dossier  Dumont,  C 130. 

Courrier  de  Bruxelles. 

Sa  fondation,  A 10,  23, 178. 

Bref  approbatif.  (Voy.  Pie  IX.) 

Incident  de  Soignies.  Intr.  LXXXVII. 

Interprétation  de  la  lettre  du  Pape  au  Cardinal  Dechamps,  A  327, 349. 

Article  sur  la  contre-lettre  de  la  correspondance  diplomatique,  B  51,  262. 

Couvreur,  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1880,  B  356  à  373. 

—  Légitimité  en  droit  de  la  représentation  d'un  État  près  d'une  puissance 
spiritueUe,  B  357, 367,  368, 374. 

—  Dangers  du  caractère  diplomatique  des  Nonces,  B  357  à  366  ;  C  417. 

—  La  Belgique  devrait  avoir  un  agent  officieux  au  Vatican,  B  368,  369. 

—  L'échange  de  vues  doit  être  continué  pour  aboutir  au  renvoi  du  Nonce 
(mars  1880),  B  370, 371. 

Discussion  de  l'Adresse  (2  et  3  décembre  1880),  C  387  à  419. 

—  Nonciature  de  Mgr  Pecci,  C  389  à  391. 

—  Dossier  Dumont,  C  405, 408. 

—  Nomination  de  Mgr  Vannutelli  à  Vienne,  C  408  à  410. 

—  Les  Évêques  sont  satisfaits  de  la  suppression  de  la  Nonciature,  C  416  à 
418. 

Crombez,  Bourgmestre  de  Tournai,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 

Lettre  à  M.  Frère-Orban  au  sujet  de  l'interdit  jeté  par  l'Évêque  sur  l'école 
communale  de  filles,  A 151,  B  317. 

CzaskI  (Mgr),  Nonce  à  Paris. 
Lettre  à  l'Evêque  de  Liège  QuiHet  1879),  C  258, 309. 


—  5«  — 


De  Buck  (Père  Jésuite). 
Brochure  :  Les  Principes  catholiques  et  la  Constitution  belge,  B  179 

Dechamps  (Adolphe),  Ministre  d'État,  ancien  Ministre  des  Affaire  Étran- 
gères. 

Mission  du  Prince  de  Chimay.  Intr.  XVIII. 

Appréciation  sur  l'importance  de  la  Nonciature.  Intr.  XXIV. 

Lettre  au  Gouverneur  de  la  province  de  Liège.  Litr.  LYIII. 

Rapport  (1885)  sur  le  projet  de  loi  organisant  Penseigneitient  supérieur, 

A  6S2,  534. 
Instruction  religieuse  à  l'Athénée  de  Mons,  A  54D. 
Principes  en  matière  d'allocation  de  subsides  aux  écoles,  A  643. 
Loi  de  1842,  A  545. 

Refus  d'agréation  du  Prince  de  Chimay.  Intr.  XVlll. 
Dépêches  concernant  l'octroi  de  l'ordre  de  Léopold  à  Mgr  Pecci.  Sup. 

Xni,  XIV. 
Remplacement  de  Mgr  Pecci  par  un  Intemonce.Intr.  XXIII,  XXIY  ;  C  503, 

506,  508,  509. 
Signale  les  difficultés  que  rencontre  le  gouvernement  dans  ses  rapports 

avec  le  clergé.  Intr.  XXIII,  XXIV  ;  C  508, 506. 608, 509. 
Projet  de  loi  de  1850,  A  570. 
Question  des  desservants.  Intr.  LVIII. 
Convention  d'Anvers,  A  577. 
Circulaire  du  7  octobre  1856,  A  592. 

Dechamps  (Victor- Auguste),  Cardinal- Archevêque  de  Malines 

Discours  au  Congres  de  Malines  (Père  Dechamps),  B  175. 

Lettre  du  8  février  1876  aux  Ëvèques,  C  285. 

Lettre  de  1868  sur  la  réunion  des  Évêques  à  Malines,  A  561. 

Lettre  à  l'Évèque  de  Liège,  24  novembre  1877,  C  286. 

Lettre  du  12  mars  1879,  B 110, 111. 

Mandement  du  19  avril  1879,  B  111, 112. 

Lettres  à  l'Évêque  de  Tournai  : 

1878, 11  septembre,  C  236. 

1879, 19  mai,  A  108,  texte,  717;  —  17  juin,  A  109,  450,  texte,  A  718  ;  C  43, 
227,  819, 321,  425.  426, 457  à  459,  460, 461. 

Lettre  au  clergé  du  19  mai  1879,  C  461. 

Lettre  à  l'Évêque  de  Liège,  juillet  1879,  A  271  ;  C  256. 

Circulaire  du  16  octobre  1879  à  l'Épiscopat,  A  727  ;  C  225,  236, 264, 265. 

Déclaration  du  l*'  décembre  1879,  A  321, 467,  texte,  A  669  ;  B  95, 146, 147  ; 

C  137, 343,  346, 477,  478, 537,  638. 
Mandement  de  carême  du  25  janvier  1880,  A  684. 
Lettre  du  16  juillet  1880,  C  459,  461. 
Lettre  du  29  juillet  1880,  C  405. 
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Instractions  du  14  juin  1880,  modifiant  celles  du  1«  septembre  1679» 

A  705,  G  451, 452.  (Yoy.  aussi  ^piscopat  belge.\ 
Lettre  au  clergé  du  diocèse  transmettant  le  texte  de  ces  instractions,  A  704 

C  482, 483,  540.  ** 

Lettre  à  M.  Malou,  A  710. 

De  Decker,  ancien  Ministre  de  l'Intérieur. 

Incident  Leclercq.  Intr.  XXXII. 

Avènement  au  pouvoir.  Sup.  LUI, 

Défiances  du  Vatican  à  Pégard  de  son  ministère.  Sup.  LUI,  LXYII. 

Incident  Brasseur  et  Laurent,'  A  586  à  588. 

Lettre  de  blâme  à  M.  Laurent.  Sup.  LV  ;  A  587. 

Déclaration  à  la  Chambre  (22  janvier  1856).  Sup.  LV,  LYI  ;  A  687. 

Réponse  à  M.  Della&Ule,  A  588. 

Circulaire  du  7  octobre  1856.  Sup.  LX,  LXI,  LXV,  LXVI  ;  A  590,  591,  595. 

Brochure  sur  l'influence  du  clergé  en  Belgique,  B  171. 

Defiicqz,  premier  Président  de  la  Cour  de  Cassation. 
Opinion  sur  la  séparation  de  PÉgUse  et  de  TÉUt,  B  210,  222,  228, 229. 

De  Frë  (Loals),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  : 
Pourl879,B10, 11. 
Pour  1680,  B  354  à  356. 

De  Uaerne  (Chanoine),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Réception  par  le  Pape  Pie  IX  (1846),  B  174. 

Discussion  :  Incident  Leclercq.  Intr.  XXXU. 

Déclaration  du  27  janvier  1874  sur  la  Constitution,  B 182, 384. 

De  Lantsheere,  ancien  Ministre,  Membre  de  la  Chambre  des  Eeprésetit&nts. 

Revendique  le  droit  pour  le  prêtre  d'user  du  confessionnal  en  matière 
électorale,  B  119,  120. 

Delcoar,  ancien  Ministre,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Lettre  au  Gouverneur  de  la  province  de  Haimiut  à  propos  de  Pincident 
de  Soignies,  A  559. 

Delebecque,  Évêque  de  Gand. 

Rapport  au  Pape  Pie  IX  sur  l'enseignement  donné  à  l'Université  de  Gand 

Sup.  LXIII. 
Mandement  du  8  septembre  1856  relatif  aux  incidents  Brasseur  et  Laurent. 

Sup.  LVIU  à  LXVI. 

Delehaye,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XIU,  XIV. 

Delfosse,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XIV. 

Dellafaille,  Sénateur. 
Incidents  Laurent  et  Brasseur,  A  588. 


—  588  — 

De  Pleckerey  Archevêque  de  Mélitène. 
Lettre  du  10  juin  1879  au  Cardinal  de  Malines/C  44,  227, 322,  405, 425, 426, 
457, 458, 459, 460, 461, 462. 

]>e8camp8,  Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Propose  d'ajourner  la  discussion  sur  l'échange  de  ynes  (6  août  1880),  C  1, 2, 
8, 13, 14. 

Desservants  (Questions  des).  Intr.  LYI  à  LXIY. 

De  Thain  (  Alflred),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1879,  B  9, 18. 

De  Yadder,  Sénateur. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880, 6  433. 

Devaux  (Paul),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Loi  de  1850,  A  569. 

Convention  d'Anvers,  A  682. 

Circulaire  du  7  octobre  1856,  A  593. 

Le  parti  catholique  doit  se  résigner  à  rester  minorité  (Bévue  Nationale^ 

B  227,  228. 
Contre  les  idées  de  M.  Laurent,  B  213. 

Dewandre,  Vice-Président  du  Sénat. 
Discussion  de  l'Adresse  (1880),  C 15  à  19, 220, 373. 

Dolgnon,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XI. 

Dolez,  Ministre  d'£tat.  Sénateur. 
Incident  de  l'athénée  de  Mons,  A  543. 

Doatreloux,  Evêque  de  Liège. 
S'abstient  de  rendre  visite  au  Cardinal  Nina,  A  371. 

Droste  de  Yischering,  Archevêque  de  Cologne. 
Arrestation.  Sup.  IX. 

Dubas,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XI. 
Proposition  Brabant-Dubus.  (Voy.  Enseignement  public,) 

Duchaine* 

Sur  les  rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  B  221, 222. 

Dament,  Evêque  de  Tournai. 

Nomination.  Intr.  LXXXI. 

Hostilité  à  la  loi  de  1842,  A  291. 

Refus  de  signer  le  mandement  collectif  du  7  décembre  1878,  A  65  (note)  ; 

C  325,  326,  493. 
Intcrditjetè  sur  l'école  de  Soignies.  Intr.  LXXXVII. 
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Interdit  jeté  sur  Pécole  communale  de  filles  à  Tournai.  Intr.  LXXXVIII. 

TiXXXTX  ;  A  11,  149, 150, 158,  227  ;  B  316,  317. 
Dénie  au  Baron  d'Anethan,  Ministre  d'Etat,  le  droit  de  s'occuper  d'un 

projet  de  loi  sur  les  cimetières,  A  228. 
Révocation,  B  96, 157;  C  26,  27. 
Documents  publiés  par  lui,  A  713;  C  27,  28, 62, 72 à  75. 81, 82, 116  à  118, 169, 

170,  221, 222, 227,  235,  236,  252  à  258,  294  à  299,  302,  308,  309,  316,  319  à 

323,  325,  333,  398,  407,  425,  440,  441,  442,  446,  457  à  464,  498,  499,  526, 

545  à  547. 
Ses  révélations  n'ont  influé  en  rien  sur  le  retrait  de  la  Légation,  A  449. 

Dumortier,  Ministre  d'£tat,  membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XI,  XII,  XIII  ;  B  385. 
Opinion  sur  la  nature  des  libertés  constitutionnelles,  B  203. 

Dupanloap,  Ëvêque  d'Orléans. 

La  convention  du  17  septembre  de  l'Encyclique  du  8  décembre,  B  199. 

Da  RousseauX)  Administrateur  du  diocèse  de  Tournai. 

Sa  nomination,  A  311, 313  ;  C  27. 

Instructions  de  février  1880,  C  365, 380  à  386  451 ,  452. 


E 


Echange  de  vues  entre  le  Gouvernement  belge  et  le  Saint-Siège. 

Son  vériUble  caractère.  Intr.  XC  à  XCIU  ;  A  188, 189  ;  B  22, 23,  26,  27;  268, 

345. 
Ses  résultats  réels,  C  318,  359,  S61,  366, 520,  5S9,  540,  562, 563, 564,  565. 
Son  but,  C 112, 113, 281,  422, 562. 

Secret  réclamé  par  le  Saint-Siège,  A  144,  215;  B  134, 135;  C  320,  403, 404. 
Nécessité  de  publier  proclamée  par  le  Gouvernement  belge,  A  95,  216, 

225;  B  44, 45. 
Publication  de  la  correspondance  ordonnée  par  la  Législature,  A  237  à  239, 

264,  265;  B  33  à  35;  C  248. 
Mesures  prises  pour  assurer  cette  publication  de  commun  accord,  A  195. 
Impression  causée  dans  le  pays  par  la  publication  des  documents,  B  37,  88, 

48, 57,  67  à  70,  94  à  97, 261  à  264  ;  C  248,  249,  338. 
Opinion  de  la  presse  étrangère,  B  415  ;  C  250. 

Echo  du  Parlement. 

Articles  sur  la  rupture  avec  le  Saint-Siège,  C  97. 

Ecole  de  Bruges  (Demoiselles). 
Refus  de  l'Evêque  de  donner  son  concours,  A  568. 

Ecole  de  Cliimay. 

Délibération  du  conseil  communal  du  21  octobre  1877,  A  580. 
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Ecole  de  Soignies. 

Interdit  jeté  par  M.  Dumont.  Intr.  LXXXVII,  LXXXVUI. 
Intervention  dn  Saint-Siège.  (Voy.  Ântanelli,) 

Ecoles  de  Tournai. 

Convention  pour  la  nomination  du  principal  de  l'athénée,  90  mai  1845, 

A  668. 
Dispositions  essentielles,  A  563. 

Discussion  à  la  Chambre,  A  564-565.  (Voy.  aussi  Vande  Wejfer.) 
Interdit  jeté  sur  l'école  des  filles.  (Voy.  Crombes  et  LumatU.) 

Ecole  normale  de  Fragnëe. 

Enseignement  prétenduement  irréligieux  dénoncé  par  la  Gazette  de  Liéçe, 
B286à269. 

Ecoles  primaires  de  l'Etat. 

Statistique  officielle  de  leur  population  en  octobre  1679,  A  233  à  236. 
Statistique  fournie  par  M.  Malou.  (Voy.  Mahu  {Jules),) 

Eglise  catholique. 

Situation  privilégiée  en  Belgique.  Intr.  V,  VIII,  XIX,  A  33, 71,  £0, 90, 95, 
220, 323  ;  B  250, 392  à  399  ;  C  232  à  2.34,  418.  (Voy.  aussi  Blondeel.) 

Elections. 

Générales  :  1847.  Intr.  XXV  ;  Sup. 

1878.  Intr.  LXXII  ;  A  180, 183  ;  B  11 ,  12, 13, 106, 294,  295. 
1880.  B  97,  98,  326,  373,  401.  418,  420,  421,  434;  C  28,  46,  50,  51.  52, 
152-155,  174,  175,  206,  207,  225,  239,  240,  366  à  368.  436,  437,  539. 
Partielles  :  Ath,  A  230;  C.  174, 175 

Bruges,  A  230,  231. 

Gand,  C  174,  175. 

Soignies,  C  174, 176. 

Thuin.  C  174. 

Waremme,  C 174, 175. 

Elhoungne  (d'),  Ministre  d'Etat,  Membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 
Interpellation  (novembre  1879)  sur  l'état  des  relations  entre  le  Gouverne. 

ment  belge  et  le  Saint-Siège,  A  172;  B  31. 
Déclaration  :  «  Il  n'y  a  d'agités  que  les  agitateurs  n  (19  mars  1859),  B  18. 

Enseignement  public  à  l'étranger* 

Système  d'enseignement  primaire  : 
Aux  Etats-Unis,  A  82,  127,  204  et  205;  C  213.  284  à  286. 
En  Irlande,  A  82, 127,  144,  204,  215,  363,  418  à  421  ;  B  266, 267  ;  C  80, 31, 

64.  284  à  286; 
En  Hollande,  A  82, 88, 119,  127, 134, 144, 169, 204, 206, 215,223, 363, 421  ; 

B226,  267;  C  30, 64,  213,  284à286; 
En  Italie,  A  363,  365,  422  ;  B  266,  267,  381,  882  ;  C  30, 64, 284  à  286  ; 
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En  Autriche,  A  363,  366. 421  ;  B  266,  267;  C  30,  64,  284  à  286  ; 
En  Angleterre.  (Voy.  FrèreOrhan  et  JUalou.) 

Enseignement  public  en  Belgique. 

A.  Sou3  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  : 

Loi  du  3  avril  1806,  A  526. 

Art.  226  de  la  loi  fondamentale,  A  526. 

Arrêté  du  25  juillet  1822,  du  1"  juillet  1824  et  du  14juin  1826,  A  526. 

État  de  Pinstruction  sous  ce  régime,  A  527. 

B.  Depuis  1830  : 

Liberté  constitutionnelle  de  l'enseignement,  A  526,  527,  528. 
Principes  qui  doivent  présider  à  l'enseignement  public  en  Belgique, 
A  82,  129. 

I.  Enseignenient  supérieur  : 
Loi  de  1836,  A  531-632. 

Personnification  civile  réclamée  pour  l'Université  de  Louvain  ;  proposi- 
tion Brabant-Dubus.  Intr.  XX  ;  Sup.  XU. 
Circulaire  du  7  octobre  1856,  A  590,  591, 696. 

II.  Enseignement  moyen  : 

Projet  de  loi  de  1846.  Intr.  XV  ;  A  568. 
Projet  de  1850,  A  565,  567,  568, 670. 
Exposé  des  motifs,  A  635. 
Dispositions  de  l'article  8.  Intr.  XLV  ;  A  670. 

Convention  avec  le  clergé  pour  l'exécution  de  l'article  8.  (Voy.  Convention 
d'Anvers.) 

III.  Enseignement  primaire  : 

Situation  de  l'instruction  primaire  avant  la  loi  de  1842.  (Voy.  Episcopat 
belge.) 

Projets  de  loi  de  1832  et  de  1834,  A  531. 

Lois  provinciale  et  communale  de  1836,  A  634. 

Loi  de  1842,  A  643  à  656. 

Dispositions  relatives  à  l'enseignement  religieux,  A  543,  646,  546. 
—  —       à  la  fondation  d'écoles  normales,  A  547,  648. 

Son  principe  fondamental  est  l'école  mixte,  A  83, 127, 205, 274, 643  à  556. 

Règlement  et  circulaire  de  1846.  (Voy.  TJ^uw  (C««  dé).) 

Etat  de  l'instruction  sous  le  régime  de  la  loi  de  1842,  A  628. 

Règlement  du  11  septembre  1878  sur  les  écoles  d'adultes.  (Voy.  Vanden- 
peereboom.) 

Projet  de  revision  de  la  loi  de  1842  :  Principes,  A  83,  206;  C  18.  30;  — 
Analogie  avec  la  réforme  de  1860,  A  129,  130;  —  Disposition  de  l'ar- 
ticle 4,  A  110, 129, 363,  364  ;  B  108,  285  ;  —  Texte,  A  84,  206  ;— Exposé 
des  motifs,  A  85,  207;  B  109;  ~  Véritable  but  de  la  réforme,  A  129, 
274,  275,  276. 

Amendement  défendant  toute  attaque  contre  les  croyances  reb'gieuses 
des  familles,  A  111, 127,  169,  224,  284;  B  111. 

Amendement  en  section  centrale  (Choix  des  instituteurs  dans  les  écoles 
normales  privées,  B  209). 


—  592  — 

Episcofial  belge. 

S^efforce  de  s'emparer  de  l'instruction  primaire  après  la  réyolution,  A  530, 

531,535,540,560. 
Antagonisme  avec  l'Etat,  depuis  la  même  époqne,  en  matière  d'enseigne- 
ment, A  95,  96,  164,  165,  229.  (Yoy.  anssi  Epucopat  et  rùutruciûm  jm- 

bloque  (D.) 
Seconde  secrètement  l'opposition  du  (vouvemement  an  choix  du  nonce 

Garibaldi.  Intr.  XYI. 
Réclame  la  personnification  ciyile  ponr  l'Université  de  LouTain.  Intr.  XX 

et  XXI  ;  Sap.  XII. 
Circulaire  aux  curés  du  26  juiUet  1843,  A  554;  C 174. 
Lettres  coUectÎTes  du  10  avril  et  du  2  août  1844,  A  548. 
Lettre  ooUective  du  23  novembre  1844,  A  549-550  ;  C  510, 511,  512. 
Requête  au  Roi  du  18  novembre  1844,  A  552  ;  C 174,  512. 
Lettre  du  90  août  1815  à  M.  Yande  Weyer,  A  552. 
Circulaire  aux  curés  du  15 août  1846,  A  553^54;  6  174. 
Dissentiments  entre  les  Evêques  en  1847.  Int.  XXX. 
Requête  au  Sénat  du  14  mars  1850.  Intr.  XL  VU  ;  A  570571 . 
Correspondance  et  négociations  avec  le  Gouvernement  au  s^jet  de  la  loi  de 

1850.  Intr.  LU  ;  Sup.  XX YI  à  XXX,  LUI.  (Yoy.  aussi  Conventûm  d'An- 

terSy  Rogier  et  ^rckx.'S 
Approbation  de  la  convention  d'Anvers  (14  février  1854),  A  578. 
Réunion  à  Malines  au  siget  des  écoles  d'adultes  (1866),  A  560. 
Intervention  dans  les  élections.  Intr.  XXII,  XXXY,  XXXYUI,  L,  LUI; 

Sup.  XXXYU  à  LYI  ;  A  27. 
Circulaire  à  ce  si:get  du  15  mai .1841  (archevêque  de  Malines).  Intr.  UU. 
Manifestations  en  faveur  des  catholiques  allemands.  (Yoy.  Incident  alle- 
mand,) 
Intervention  au  jubilé  du  Bien  public^  A  90,  57. 
Mandement  collectif  du  7  décembre  1878,  A  52,  53,  58  à  61,  64,  65,  71, 75, 

528,  529, 597, 599, 600, 601, 602  (texte),  606  ;  B  107, 140, 141, 142  ;  C  42, 217. 
Mandement  collectif  de  carême  pour  1879,  A  85,  87, 110,  208  (texte),  633  ; 

B909. 
Appréciation  de  l'amendement  défendant  d'attaquer  les  croyances  reli- 
gieuses, A  86  ;  Intr.  lU. 
Lettre  pastorale  collective  du  12  juin  1879,  A  108, 109, 120,  121  à  126, 132, 

138,  139,  213,  214,  354,  549  (texte),  642;  B  114, 115;  C  43,  191, 192,  218, 

227, 322, 353, 425, 426,  428, 456,  462. 
Refus  de  s'associer  aux  fêtes  nationales.  (Yoy.  Fétet  nationale*,) 
Instructions  aux  curés  (interdit),  l**  septembre  1879,  A  118, 123,  143,  146, 

159, 160, 161, 163,  208  à  224,  228,  277,  279, 280,  344,  345,  375  (texte),  655  ; 

B  125  à  131,  383,  445,  446;  C  29,  31,  32,  95,  96, 164, 165,  218 à  221,  222, 

251,  395,  396,  438,  439,  445,  446,  447,  450,  451,  482. 
Instructions  du  23  février  1880,  A  320, 321  (texte),  702  ;  B  340, 372,  373, 380, 

383; 
—  De  juin  1880,  texte  704  ;  C  33,  34, 37  à  40, 54,  79,  286  à289, 362, 363,  438, 

439,  449  à  454,  481,  540, 549. 
Réunion  à  Malines  (14  mai  1880),  C  362,  363. 
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Kpiscopat  (L')  et  l'Instruction  publique  en  Belgique,  de  1830  à  1879.  — 
Notice  historique,  A  526.  (Voy.  aussi  A  164  à  167  et  C  509,  511.) 

Episcopat  français. 

Campagne  de  1828  contre  les  ordonnances  du  21  avril  sur  les  écoles  pri- 
maires et  celles  du  10  juin  sur  les  petits  séminaires,  B  45  à  48, 102. 
Ses  démêlés  avec  le  Roi  Charles  X.  (Voy.  Charles  J.) 

Etoile  belge. 

Articles  sur  le  jubilé  du  Bien  public,  A  38. 

Etudiant  catholique  (L'). 

Attaques  contre  la  Constitution,  mai  1877,  A  25  ;  B  185,  242,  243. 

Everaerts,  Sénateur. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1879,  B  28. 

F' 
Faict,  Evêque  d^  Bruges.  '* 

Refuse  le  concours  du  clergé  à  l'institution  communale  de  demoiselles,  A  568. 
Lettre  à  son  clergé  du  28  janvier  1879,  C  32. 

Ferdinand  y II,  Roi  d'Espagne. 

Envoie  ses  passeports  au  Nonce  à  la  suite  du  refus  d'agféation  de 
M.  de  Villanueva  (1823),  C  488. 

Ferretti  (Cardinal),  Secrétaire  d'Etat. 
Incident  Leclercq.  Intr.  XXIX. 

Fcrrlcrl  (Mgr). 
Désigné  pour  la  Nonciature  de  Bruxelles.  Sup.  XY. 

Fêtes  nationales. 

Refus  des  Evêques  de  s'y  associer.  Intr.  XCIU,  A  144  à  146, 241  ;  C  95,  96, 
164, 179, 180, 231,  283,  317,  395, 396, 434, 436.  (Voy.  aussi  Gravez,  Nina  et 
Léon  XIIL) 

Participation  du  parti  catholique.  (Voy,  Cercles  catholiques,  Malou  (Jules)  et 
Parti  catholique,) 

Flandre  libérale. 

Articles  sur  la  Constitution,  B  210-211. 

—  sur  la  dépêche  du  5  octobre,  C  339. 

—  sur  le  maintien  de  la  Légation,  près  le  Saint-Siège,  C  140. 

—  sur  la  dépêche  retirée,  C  133,  134, 275,  276, 298,  347. 

—  sur  les  instructions  de  juin  (6  septembre  1880),  C  453. 

Flenssu,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XIII  ;  C  160. 

Fomarl  (Mgr),  Nonce  à  Bruxelles  et  à  Paris. 

Sympathies  dont  il  est  entouré  comme  Intemonce  à  Bruxelles.  Intr.  XIV, 
XV,  XVI.  Sup.  XII,  XIII. 
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Eloge  fait  de  la  Belgique  à  M.  de  Brouckere.  Intr.  XIT . 

Combat  la  personnification  civile  réclamée  pour  l'Université  de  Lonvain. 

Intr.  XX. 
Promotion  à  la  Nonciature  à  la  demande  du  Gouvernement  belge.  Intr. 

XXI,  XXU.  Sup.  XII.  (Voy.  aussi  BrUy  (de).) 
Intervention,   comme  Nonce  à  Paris,   dans  l'incident   Leclercq.  Intr. 

XXXIII. 
Déclaration  concernant  le  rôle  politique  du  clergé.  Intr.  UV. 

Franclii  (Cardinal),  Secrétaire  d'État. 

Lettre  au  Nonce  relative  à  l'interdit  jeté  sur  Pécole  des  filles  de  Tournai. 

Intr.  LXXXIX,  A  149. 
Déclaration  au  sujet  de  la  Constitution  belge.  Intr.  LXXXII,  A  5,  6,  54  ; 

B  58-59. 
Sa  mort,  A  6, 186. 

Frédéric  Barberousse. 

Amende  honorable  après  le  renvoi  du  Nonce,  C  529. 

Frédéric-Guillaume,  Prince  Impérial  d'Allemagne. 
Lettre  adressée  au  Pape  pendant  sa  régence,  C  480,  481. 

Frédéric-Gui llaame,  Roi  de  Prusse. 
Déclaration  sur  le  danger  des  Nonciatures,  B  862. 

Frère-Orban,  Ministre  d'Ktat,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rapport  au  Conseil  communal  de  Liège,  27  mars  1841,  A  538. 
Programme  du  Congrès  libéral  de  1846,  C  238. 

Discours  antérieurs  à  juin  1878  : 

—  Réunion  des  Evèques  à  Malines  (22  avril  1848),  A  561. 

—  Projet  de  loi  de  1850,  A  569. 

—  Convention  d'Anvers.  Sup.  XXXVI  ;  A  578,  548. 

—  C'irculaire  du  7  octobre  1866,  A  592,  593. 

—  Danger  résultant  de  la  présence  des  catholiques  au  pouvoir  (21  novembre 
1856,  1"  et  5  juin  1864),  B  170,  200. 

—  Incident  Pycke  (1873).  Intr.  LXXVII. 

—  Sur  la  Légation  près  le  Saint-Siège.  Intr.  LXX  V,  LXXVI  ;  A  1,  2,  181  ; 
B99;C101, 163,  238. 

—  Amendement  au  projet  d'Adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône  de 
1877,  B  204,  205. 

—  Ordre  du  jour  contre  la  presse  ultramontaine  (1877).  Intr.  LXXXII. 

—  Neutralité  de  l'État,  15  mai  1878,  A  112, 113, 124;  B  201, 204. 

Discussions  relatives  à  l'échange  de^vues. 

Motion  d'ordre  du  11  février  1879  :  demande  le  statu  quo  provisoire  en  ce 

qui  concerne  la  Légation  près  le  Saint-Siège,  B  5, 6, 18,  23,  24, 80. 
Discours  à  la  Chambre  du  19  mars  1879,  B  17  à  24. 

—     au  Sénat  du  26  mars  1879,  B  30, 31. 
Discours  (exposé)  du  18  novembre  1879,  A  172;  B  201,  817,  318;  C  10,  48. 
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49, 102,  106,  121,  122, 127, 147,  201, 247,  248,  274,  309,  316,  201,  837,  341, 

357,  360,  361,  538. 
Réponàe  au  discours  de  M.  Malou  (19  novembre  1879),  A  263  ;  C  34,  247,  341 , 

860,  477. 
Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1880. 
Réponse  aux  questions  de  la  section  centrale,  B  60  à  54  ;  C  281, 346, 478, 537. 

Discours  : 

—  2  et  3  mars  1880,  B  225;  C  47, 60, 66, 67, 83, 102, 106, 127, 128, 147, 309, 436. 

—  9  mars  1880,  B  408  ;  C  47,  50,  84,  436. 

—  13  mars  1880  (Sénat),  B  438  ;  C  66. 
Interpellation  de  M.  Woeste  (6  aotit  1880),  C  3,  4,  6. 

Lance  au  représentant  du  Saint-Sicge  l'accusation  de  fourberie,  C  4,  6,  7,9, 

12  2J,  35.  269,  301.  302,  311,  330,  356,  492  à  496. 
Discussion  de  l'Adresse  (1880).  Discours  : 
Sénat  :C20,  21. 
Chambre  des  Représentants  : 

30  novembre  et  l"  décembre  1880,  C  286. 

7  et  8  décembre  1880,  C  468. 
Motifs  qui  ont  déterminé  la  reprise  de  Péchange  de  vues  et  la  rupture, 

C  141  à  148,  151,  245  à  266,  281. 
Nonciature  de  Mgr  Pecci,  C  501,  512. 
Incident  de  la  dépêche  retirée,  A  485  à  487,  488,  489  ;  C  7, 10, 11,  122,  265  à 

280, 286  à  288,  292, 293,  296,  478. 
Nomination  du  Nonce  Yannutelli  à  Vienne,  C  495  à  496,  644  à  546. 
Conduite  personnelle  de  M.  Vannutelli  à  son  égard,  A  442  ;  C  7,  37, 38, 126, 

127,  131,  284,  294  à  302, 495,  496,  498,  527,  511  à  616, 646  à  547. 
Dossier  Dumont.  A  512  ;  C  295, 298. 

Déclarations  : 

—  Sur  la  possibilité  d'une  intervention  oiEcielle  du  Gouvernement  belge 
au  Vatican,  A  13,  29,  33,  54. 

—  Sur  les  lacunes  des  archives  politiques  de  l'État,  C  544  à  546. 

—  Il  n'y  a  pas,  en  Belgique,  de  délits  d'opinions,  A  32;  B  229. 

—  Le  libéralisme  ne  poursuit  aucun  but  religieux,  A  75, 369. 

—  Le  but  de  la  politique,  c'est  la  paix  et  non  la  guerre,  A  180,  242, 272. 

—  Il  n'y  a  pas  de  concordat  possible  en  Belgique,  B  22,  23. 

—  Aucune  personne  étrangère  au  pays  n'a  conseillé  le  maintien  de  la 
Légation  près  le  Saint-Siège,  B  405,  418. 

Appréciation  : 

—  Du  système  scolaire  anglais,  A  281. 

—  De  la  valeur  des  déclarations  du  Pape  en  matière  constitutionnelle. 
Intr.  XCII,  A  172. 

—  De  la  portée  des  lettres  du  Pape  au  Roi,  A  481,  485  ;  C  478, 479, 480. 

—  De  l'exactitude  des  rapports  de  M.  d'Anethan,  A  482,  604, 505, 606,  611. 

—  De  l'influence  des  luttes  de  parti  sur  les  relations  sociales.  B  261  à  254. 

—  De  la  conduite  du  Vicomte  Vilain  XIIII  à  Rome,  C  486  à  487,  494. 


—  506  — 

Dépêcha  : 

A  M.  le  BkTon  d'Aneth&n. 

IffTB.  —  21  join,  A 1, 184  ;  B  7, 8,  21  ;  C 101. 

1879.—  30«Tril.  A  100;  ce».  114,115.  —19 
laS.  139:  C  eo.  — 21  jnin,  A  lOB.  —  I-  jn 
IDjoiUeCA  141.— 15jiiiIlet,A145,215;C6: 
A  Iti  ;  C  26.  —  10  octobre,  A  164.  — 17  octc 
183. 195, 196,  197,  3S7.  —  14  norembre  (téU 
293,  aSS,  3S6.  857.  —  21  novembre  (télég  ), 
23  nomnbra  (télég.).  A  297;  C  2»,  206.  273, 
1880.  —  7  avril.  A  316;  C  49, 65,  S6. 141  à  148. 
3G2. 432.  538.  —  12  atHI,  A  326;  C  362.  — 
39  sTiil  (télég.),  A  331.  —  16  mai.  A  318  ;  ( 
153, 185.  186. 193.  203.  —  5  juin  (tél^.),  A 
C  23, 28,  51, 52, 149, 161,  347,  368. 
A  IL.  Reoieiu  : 

1878.  —  22 «eptembre,  A  tO.  189;  B  39;  C  147. 
167  à  169, 180, 181.  —  30  novembre,  A  41. — 

1879.  —  16  janrier,  A  52;  £  167  à  169,  180,  S 
10  Kvrïer,  A  74.  —  26  février,  A  79,  208  ;  B  4 

1880.  — 21  avril  (télég.),  A  329. 
A  Mgr  Yinnatelli  : 

1879.  — 15  novembre  (dépêche  retirée),  A  478: 

1880.  —28  juin,  A  429:0  49,52,56,70,71,1 
30  join,  A  445  :  C  l.'>8, 292  à  303. 

Circolaire  aai  agents  diplomatiques  belges  à  I' 

29  jain  1880  (télég.),  A  447.  —  3  juillet  1880, 

C  43, 310,  311 ,  349,  539-542  ;  —  8  août  1880,  i 

Frcycinet  (del,  Miniitre  des  Affaires  étrangères 

Xégociations  avec  Borne,  C  24. 291. 


Galen  (Comte  de].  Chargé  d'Affaires  de  Pnine  à 
Plainte  concernant  l'Epiacopat  belge.  Sap.  VI 
Vitrhenng  et  Van  Sommel.) 

(ïarcIlBS de )a  Tega,  .\mba«sadeard'Espagnepi 
Arrestation  par  le  Pape  Paul  IT  (1556).  C  489. 

Garibaldl  (Kgr). 
Sa  désignation  ponr  la  Nonciature  de  Braxellea 
Refus  d'agréation  par   le  GoDvemement  belj 
(Voy.  aussi  Épiieopit  Mge.) 

GSECtU  d'Italia. 
Article  sor  l'échange  de  vues,  A  306. 
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Gazette. 

Articles  sur  le  maintien  de  la  Légation  près  le  Saint-Siège,  C  140. 
Gazette  de  France. 
Protestation  (1828)  contre  la  lettre  du  Cardinal  Bemetti,  B  46. 

Gazette  de  Liège. 

Articles  : 

Contre  la  Constitution,  mars  1876,  A  25;  B 185,  186. 

Sur  l'approbation  donnée  par  le  Saint-Siège  aux  attaques  contre  celle-ci, 

A  60. 
«  Optimisme  et  concessions  i>  (20  et  21  mars  1876),  B  186. 
Sur  le  discours  de  M.  Frère-Orban  du  15  mai  1878,  A  113. 
Sur  la  contre-lettre  de  la  correspondance  diplomatique,  B  52, 262. 

Gendebien,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  les  rapports  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.  Intr.  X. 

Gérard 9  ancien  Auditeur  général. 
Appréciation  : 

—  De  la  liberté  d'association,  B  209-210; 

—  De  la  Constitution  en  général,  B  210,  229. 

Étude  historique  et  critique  sur  la  Constitution,  B  214. 
Les  communautés  religieuses  et  la  Constitution  belge  (Revue  de  Belgique), 
B215. 

Germania  de  Berlin. 

Publie  les  instructions  du  l"*  septembre,  A  161, 162. 

Article  sur  l'approbation  donnée  à  celles-ci  par  le  Pape,  A  168,  223  à  357. 

Gerlache  (de),  Premier  Président  de  la  Cour  de  cassation. 

Histoire  du  royaume  des  Pays-Bas,  B 170. 
Discours  au  Congrès  de  Malines,  B  176, 177. 

Gizzi  (^gr),  Intemonce  à  Bruxelles. 

Nomination.  Intr.  IX. 

Négociations  relatives  aux  difficultés  soulevées  pour  l'agréation  du  vicomte 

Vilain  XIIII.  Intr.  XI. 
Lettres  de  rappel.  Sup.  VI,  VII. 

Goblet  d'Alviella  (Comte),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Opinion  sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  (Revue  de  Belgique)^  B  210, 

211,229;  C 58. 
Article  (Revue  de  Belgique)  sur  les  résultats  probables  des  élections  de  1880, 

C52. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  300, 301, 326  à  343. 
Définition  du  libéral  catholique,  B  327-328. 
La  conjonction  des  centres  est  impossible  en  Belgique,  A  329. 

Gonella  (Mgr),  Nonce  apostolique  à  Bruxelles. 
Sa  nomination.  Intr.  LXV,  XXVI  ;  Sup.  XV,  XVI. 
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Prend  part  aax  négociatioas  relatives  à  la  convention  d'Anvers.  Sop. 

XXXVI,  xxxvn. 

Fin  de  sa  mission.  Intr.  LXIX. 

Gouvernement  belge. 

-  Réflolation  de  sapprimer  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  (Toy.  lég^ 
ttoti  belge,) 
Mesures  éventuelles  de  défense  contre  le  clergé,  A  119, 132, 328  à  325;  C  232 
à  234, 418. 

Goavememenl  des  Pays-Bas.  (Voy.  Enseignement  public,) 
Graves*  Evéqae  de  Namnr. 

Protestation  (26  janvier  1880)  après  le  dépôt  dn  projet  de  loi  sur  l'enseifne- 
ment,  A  84,  87,  100,  206, 207  ;  texte,  A  84  ;  C  49*^,  494. 

Mandement  de  carême  en  1880,  texte,  A  694  ;  B 158,  159. 

Refas  d'aatoriser  l'exposition,  pendant  les  fêtes  de  1880,  des  objets  précieux 
servant  an  culte,  A  144, 270  ;  B  114. 

Grégoire  XVI,  Pape. 

Encyclique  du  18  septembre  1832,  B  172;  C  159,  289. 

Encyclique  du  15  août  1833.  Intr.  IX. 

Réception  du  Vicomte  Vilain  XIIII,  envoyé  en  mission  spéciale.  Intr.  H', 

Vil,  VUI. 
Lettre  au  Roi  Léopold  I"  (7  décembre  1832),  B  172. 
Doute  de  l'abrogation  en  Belgique  du  Concordat  de  1827.  Intr.  XI. 
Difficultés  qu'il  soulève  au  sujet  de  la  mission  définitive  de  M.  Vilain  XlUl. 

Intr.  XI. 
Allocution  du  13  septembre  1838  au  sujet  de  l'élévation  de  l'ArcheTêquede 

Malines  au  Cardinalat,  B  173. 
La  loi  de  1842  ne  le  satisfait  pas.  Intr.  XXIII. 
Question  des  desservants.  Intr.  LVIII. 
Appréciation  du  système  scolaire  irlandais,  A  82,  204,  219. 
Fin  de  son  K'gne.  Intr.  XVII. 

Guillery.  ancien  Président  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  pri-s  le  Saint-Siège  (17  mai  1873),  B  273. 

Gaizot,  Ministre  en  France. 
Expulsion  des  jésuites  :  mission  du  Comte  Rossi  à  Rome,  B  103, 104,  349. 


Haullevtlle  (Baron  de),  Rédacteur  en  chef  du  Journal  de  Bnurelles. 

Brochure  :  les  Catholiques  et  les  Libertés  cofistitutionnelles,  B  336. 
Hemptinne  (  J,  et  P.  de). 

Pétition  pour  l'abrogation  de  l'article  16  de  la  Constitution.  Intr.  LXXXIV. 
Henri  III. 

Refus  d'agréation  d'un  Nonce  (1584),  C  487. 
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Hoffdchmldt  (d'),  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Incident  Leclercq.  Intr.  XXVI  à  XXXIII. 

Instructions  diplomatiques  à  M.  de  Brouckere.  (Voy.  Brouckere  (dé).) 

Lettre  au  Cardinal  Antonelli,  lors  du  rappel  de  Mgr  de  San  Marsano. 

Sup.  XIV. 
Loi  de  1850  sur  renseignement  moyen.  Intr.  XXXVII  à  LU  ;  Sup.  XIX  à 

XXX. 
Intervention  du  clergé  dans  les  élections.  Intr.  LIV,  LV;  Sup.  XVI  à 

XIX. 
Nomination  de  Mgr  Malou  à  PEvêché  de  Bruges.  Sup.  XVI  à  XIX. 
•  Instructions  diplomatiques  au  Prince  de  Ligne.  (Voy.  Ligne  (Prince  de).) 
Question  des  desservants.  Intr.  LIX  à  LXIII. 

Dépêches  : 

A  M.  de  Meester,  12  août  1847.  Intr.  XXVI.  —  18  janvier  1848.  Intr.  LIX. 
—  28  octobre  1848.  Sup.  XV  î  A  6, 17, 26  et  81.— Octobre  1848.  Sup.  XVII. 
2  novembre  1848.  Sup.  XV.  —  1"  août  1849.  Intr.  LX.  —  14  juin  1850. 
Intr.  XLIX;  Sup.  XXXVIII.  —  24  juin  1850.  Sup.  XV.  —  8  juillet  1850. 
Intr.  L.  — 11  juillet  1850.  Sup.  XXVI.  —  16  août  1860.  Intr.  L.  —  19  dé- 
cembre 1850.  Sup.  XXVII.  —  26  décembre  1830.  Sup.  XXVII.  — 
30  janvier  1851.  Sup.  XXVIII.  —  17  mars  1861.  Sup.  XXVIII.  —4  mai 
1861.  Sup.  XXVIII.  —81  juillet  1861.  Sup.  XXX. 

Circulaire  aux  Agents  diplomatiques,  11  décembre  1847.  Intr.  XXXIII. 

Au  Prince  de  Ligne,  17  juin  1849.  Int.  XXXVII. 

A  M.  de  Brouckere,  1860.  —  8  mars.  Intr.  XLII.  —  11  mars.  Intr.  XLII.  — 
29  mars.  Intr.  XLIII.  —  8  avril.  Intr.  XLIV.  —  11  mai.  Intr.  LXII.  — 
14  mai.  Intr.  LVI.  —  24  mai.  Intr.  XLVI,  XLVU. 


Incident  allemand  (ISTiS). 

Manifestations  des  Ëvêques  et  des  associations  catholiques  belges  en  faveur 
des  catholiques  allemands.  Intr.  LXXVIII,  LXXIX. 

Indépendance  belge. 

Article  sur  le  maintien  de  la  Légation,  C  140,  141. 

Italie. 

Reconnaissance  par  le  Gouvernement  belge.  Intr.  LXVIII 


Jacobini  (Mgr),  Nonce  apostolique  à  Vienne. 
Déplacement  probable,  A  311,  315. 

Jacobini  (Mgr),  Attaché  à  la  Secrétairerie  d'Etat. 
Révision  de  la  dépêche  du  5  octobre  1879,  A  483, 484. 
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Jacobs  (Victor),  ancien  Ministre,  membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  160  à  225,  301, 

902. 

Intérêt  qu'a  le  parti  libéral  au  maintien  de  la  Légation  belge  près  le  Saint- 
Siège,  6 160, 161. 

Le  Gh)uyemement  fait  de  ce  maintien  un  instrument  de  chantage,  B  161, 
231  à  233,  307,381. 

Reconnaît  qu'un  désaccord  existe  sur  les  mesures  d'exécution  entre  la 
Papauté  et  l'Episcopat,  B  162, 163,  265,  266;  G  333  à  354. 

Les  catholiques  libéraux  sont  dans  les  rangs  de  la  gauche,  B  237,  238,  332 

à  336. 
Discussion  de  l'Adresse  (l*'  et  2  et  8  décembre  1880),  C  308  à  379,  501  à  512, 

520  à  548. 
Défense  du  nonce  Yannutelli,  G  311  à  314,  326  à  330, 403,  526  à  529,  531. 
Parallèle  entre  le  Nonce  Yannutelli  et  M.  Vilain  XIIII,  C  328, 329, 530, 531. 
Incident  de  la  dépêche  retirée,  C  352  à  361, 534  à  536. 
Nonciature  de  Mgr  Pecci,  C  369  à  371, 524,  526. 
Nomination  de  Mgr  Yannutelli  à  Vienne,  C  531,  532, 533, 546, 547. 

Janaon  (Paul),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Réserves  en  section  centrale  contre  le  maintien  du  statu  quo  demandé  par 
M.  Frère-Orban,  B  9. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1879,  B  11  à  17. 

Interpellation  d'Ëlhoungne,  A  290  ;  B  34,  35. 

Vote  en  section  centrale  contre  le  maintien  de  la  Légation  belge  au  Vati- 
can, B  50. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  100  à  160,  202, 
203,  805,  312-313  ;  C  35. 

Croit  qu'il  existe  une  contre-lettre  à  la  correspondance  diplomatique, 
B13làl33;C224. 

Interpellation  de  M.  Woeste,  G  5, 6, 13, 14. 

Discussion  de  l'Adresse  (26  novembre  1880),  C  216  à  235. 

Joseph  II. 

Renvoi  du  nonce  accrédité  près  de  lui  (14  février  1787),  C  490, 491. 

Jottrand,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  373, 385. 
Utilité  des  rapports  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège,  B  374  à  376. 
Discussion  de  l'Adresse  (7  décembre  1880),  C  455  à  468. 

Journal  de  Bruxelles,  organe  de  la  droite  parlementaire. 

Article  du  8  avril  1860  :  Le  projet  de  loi  sur  l'enseignement  moyen  jugé  à 

Portici.  Intr.XLII,XLlV. 
Tendances,  A  10, 23. 

Isolement  dans  la  presse  catholique,  A  30,  56, 178. 
Refus  de  prendre  part  au  jubilé  du  Bien  public ^  A  30,  57  ;  B 136. 
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Abstention  à  la  manifestation  de  la  presse  catholique  à  Rome  (1879), 
A  196. 
Articles  : 

—  Sur  ritalie  (6  janvier  1878),  C 167. 

—  Sur  la  lettre  du  Pape  au  Cardinal  Dechamps,  A  349  ;  C  398. 

—  Sur  la  contre-lettre,  A  360  ;  B  52,  63,  263. 

—  Sur  la  polémique  religieuse  du  Courrier  de  Bruxelles  (25  octobre  1880j, 
C307. 

Journal  de  Liège. 

Article  de  1844  sur  la  revision  de  l'article  20  de  la  Constitution,  B  212. 

Juste  (Théodore),  historien. 
Biographie  du  baron  Nothomb,  C  390,  508. 


Kestens  (Père  jésuite). 
Brochure  :  La  Liberté  des  cultes  et  les  droits  de  V Eglise^  B  178, 179. 

Kervyn  de  Yolkaersbeke  (baron  Ernest). 

Pétition  pour  l'abrogation  de  l'article  16  de  la  Constitution.  Intr.  LXXXIY. 
(Yoy.  aussi  Hemptinne.) 


Lab  js,  Chanoine,  professeur  de  théologie  au  séminaire  de  Tournai. 
Principes  en  matière  d'élections,  A  27. 

La  bis  (Gaspard- Joseph),  Evêque  de  Tournai. 

Prétentions  articulées  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la  convention  d'An- 
vers. Sup.  XLI,  XLVU  à  LU. 

Voyage  à  Rome  (1854).  Sup.  L,  LI. 

Refus  de  prêter  son  concours  aux  institutions  communales.  Intr. 
LXXXVIII. 

Lambert,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Projet  d'amendement  à  la  loi  du  12  juillet  1879  (écoles  normales),  C  550. 
(Voy.  aussi  Lhoneux  (dé).) 

Lambruscliini,  Cardinal,  Secrétaire  d'£tat. 

Mission  du  vicomte  Vilain  XIIU.  Intr.  XU.  Sup.  VII,  VIII. 

Offre  au  Gouvernement  belge  le  concours  de  l'Eglise.  Sup.  X. 

Réponse  à  M.  Noyer  concernant  l'intervention  du  clergé  dans  les  élections 

de  juin  1841.  Sup.  XI. 
Refus  d'agréation  de  Mgr  Garibaldi.  Intr.  XVII. 
Lettre  à  l'Archevêque  de  Malines  du  17  décembre  1841  (personnification 

civile  de  l'Université  de  Louvain).  Intr.  XX,  XXI,  Sup.  XII. 
Résiste  aux  réformes  de  Pie  IX.  Intr.  XXIX. 
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Latll  (Cardinal  de),  Archevêque  de  Reims. 
Lettre  du  25  septembre  1828  à  ses  suffragants,  B  46,  47, 102. 

Laurent,  Professeur  à  l'Université  de  6and. 

Incident  à  propos  des  Études  sur  Vhûtoire  de  V humanité,  Sup.  LY  ;  Â  586, 

587. 
Lettre  d'un  retardataire  libéral  à  un  progressiste  catholique  (1863),  B  209, 

210. 
L'Église  et  l'État,  B  210, 212,  213,  214. 229. 
Revue  de  Belgique,  15  février  1875,  B  216,  217,  229. 
Appréciation  (Revue  de  Belgique)  du  livre  de  M.  Minghetti  «  Statoe  Chiesa», 

B  219,  220. 

Laveleye  (Emile  de),  homme  de  lettres. 

Thefortnightly  Reriefr,  article  sur  la  Révolution  de  1830,  B  208, 209,  228. 
Revue  de  Belgique,  15  janvier  1874,  B  221. 

Lebeau,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  de  la  loi  de  1852,  A  544. 

Discours  sur  V Histoire  des  Pays-Bas  de  M.  de  (ïerlache  (18  mars  1843), 

B170. 
Loi  de  1858,  A  569. 

Pour  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  X. 
Incident  Leclercq  :  adresse  en  réponse  au  discours  du  Trône.  Intr.  XXXII. 

Leclercq,  Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  ancien  Ministre. 

Discours  du  26  février  1841,  C  156, 157,  544. 

Désigné  pour  les  fonctions  de  Ministre  à  Rome.  Intr.  XXVI. 

Refus  d'agréation.  Intr.  XXVII  à  XXXIV  ;  B  269;  C  5,  156, 157,  161,  392. 

393. 
Raisons  invoquées  pour  justifier  ce  refus.  Intr.  XXX. 
Lettre  du  23  septembre  1847  à  M.  d'Hoffschmidt.  Intr.  p.  XXXI. 
Décline  définitivement  la  mission.  Intr.  p.  XXXIV. 
Discours  du  16  août  1880  (Chambres  réunies),  C 156. 

Ledoehowski  (Cardinal),  ancien  Nonce  à  Bruxelles. 

Nomination  à  la  Nonciature.  Intr.  LXVI,  LXIX. 

Son  départ  ajourné.  Intr.  LXIX. 

Arrivée  à  Bruxelles.  Intr.  LXX. 

Désapprouve  la  conduite  du  Cardinal  Nina,  A  307  ;  C  279. 

Légation  belge  près  le  Saint-Siège. 

Sa  mission  depuis  1830.  (Voy.  V Introduction.) 

Correspondance  pendant  la  période  de  1870  à  1878,  Ail,  29, 190. 

Suppression  arrêtée  en  principe  à  l'avènement  du  Ministère  libéral.  Intr. 

XC  ;  A  1,  2,  54, 181,  184,  453,  454,  455,  499,  500  ;  B  90,  248  ;  C  25,  101, 

102,  242. 
Ouvertures  faites  par  le  Saint-Siège  en  vue  de  son  maintien,  A  9,  12,  14, 

17,  28, 54,  69,  74, 188, 191  ;  B  90;  C  242,  243. 
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Causes  qui  rendraient  ce  maintien  impossible  à  justifier,  A  61, 81,  94,  119, 

130,  208,  211,  296. 
Maintien  provisoire.  Intr.  XCII  ;  A  89, 103,  104,  313,  316,  317,  318,  448  ; 

B  61,  271,  272. 
Suppression  définitive.  Intr.  XCIII;  A  375, 376,  427,  441, 470,  471. 

Le  Hardy  de  Beauliea  (Adolphe),  Vice-Président  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. 

Revue  de  Belgique  (25  février  1877)  :  Droit  à  Pélectorat  des  ministres  des 

cultes,  B  218,  219,  389  à  391. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  :  pour  1880,  B  389  à  402. 

Lemoinne  (  Jolm),  homme  de  lettres. 
Articles  sur  le  manifeste  du  V^  décembre  du  Cardinal  de  Malines,  B  134. 

Léon  XII,  Pape. 

Conseils  aux  Evoques  français  à  propos  des  ordonnances  de  1828,  B  46  à  48. 
Entretien  à  ce  sujet  avec  l'Ambassadeur  de  France.  (Voy.  Chateaubriand,) 

Léon  XIII,  Pape. 

Lettres  aux  divers  souverains  pour  leur  notifier  son  avènement.  Intr. 

LXXXII  ;  A  16. 
Sa  politique  à  Pégard  des  Gouvernements  étrangers,  A 15,  20, 40, 45, 47,77; 

C243. 

Déclarations  : 

Sur  le  devoir  d'obéissance  aux  pouvoirs  civils  (mars  1878),  A  12,  191, 194, 
240,  266  ;  B  164. 165  ; 

Au  sujet  de  la  Légation  belge,  A  9, 89, 197, 456  ; 

Au  sujet  de  la  Constitution  belge.  Intr.  LXXXIII,  XC,  XCI,  XCU.  XCIII  ; 
A  3, 5,  6, 10, 29,  55,  66,  67,  80,  90,  103,  130, 131, 134, 140, 186, 187,  191, 
267,  307,  308,  455  à  494  ;  B  39,  40, 41,  55, 56,  74  à  81, 91, 92, 147, 148, 163, 
164,  254  à  256,  277,  278,  281,  282,  403,  404,  408,  409  ;  C  17,  25,  26.  104  à 
108, 110,  181  à  184,  244,  316.  317,  396,  424,  446,  516,  520  ; 

Au  sujet  de  la  participation  des  Ëvéques  aux  fêtes  nationales.  Intr.  XCII  ; 
A  144,  145. 146,  200  ;  C  317. 434  ; 

Aux  journalistes  belges  reçus  en  audience  (février  1879),  A  89,  90,  197  ; 
B40,41,254,  255; 

Au  sujet  du  projet  de  loi  sur  l'enseignement,  A  103, 121, 134;  B  15. 

Intervention  dans  le  conflit  scolaire  (Voy.  Cor^/lit  scolaire,) 

Sentiments  à  Pégard  de  la  Belgique  et  de  la  dynastie,  A  197, 198, 304, 312, 
313,  314, 456  ;  B  86, 87. 

Encyclique  du  21  août  1878,  B  151,  152. 

Encyclique  du  26  décembre  1878,  B  152. 

Encyclique  sur  le  mariage  civil  et  le  divorce,  B 153. 

Ses  paroles  à  l'Evêque  de  Namur  (décembre  1878),  A  60. 

Approbation  du  mandement  collectif  du  7  décembre  1878.  Intr.  XCIII  ; 
A  53,  61,  64. 

Approbation  donnée  à  M.  Perin,  A  51. 

Encyclique  du  28  décembre  1878,  B  387, 338. 
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Lettre  au  Cardinal-Vicaire  au  sujet  des  écoles  de  Rome,  A  105,  202,  439; 

h  150, 266. 
Encyclique  du  6  août  1879,  B  888,  389. 
Réponse  aux  pèlerins  italiens  (décembre  1879),  A  301. 
Réponse  à  l'adresse  du  Congrès  catholique  de  Modène,  A  301,  302. 
Réponse  à  l'allocution  du  Cardinal  di  Pietro  (fêtes  de  Noël),  A  302,  303  ; 

B 147-163,  437  ;  C  137,  347,  348. 
Bref  à  Mgr  Turinaz,  Ëvêque  de  Tarentaise,  A  509. 
Discours  aux  prédicateurs  à  Rome,  A  310. 
Encyclique  de  février  1880  sur  le  mariage  civil,  B  338. 
Lettre  à  Mgr  Dechamps  (2  avril  1880),  A  326,  327,  329  à  333,  347,  354,  377, 

414,  427, 449,  467.  Texte,  p.  326  ;  C  41,  42, 150, 203,  282. 
Lettres  au  Roi  Léopold  U,  A  460  à  464,  493,  494;  C  90, 129,  202,  331,  351, 

352, 534. 
Allocution  du  20  août  1880,  A  516;  C  90,  91, 203. 

Discours  du  Pape  Léon  Xlll  aux  pèlerins  belges,  30  octoln^  1880,  A.  523. 
Correspondance  échangée  avec  l'Empereur  d'Allemagne,  C  351. 479,  480. 

Léopold  Vj  Roi  des  Belges. 

Discours  d'ouverture  de  la  session  de  1847-1848.  Intr.  XXXI. 

Adresse  en  réponse.  Intr.  XXII. 

Opinion  sur  le  Nonce  Pecci  (citée  par  M.  Jacobs),  C  370,  503,  504,  525. 

Léopold  II,  Roi  des  Belges. 

Discours  d'ouverture  de  la  session  de  1877-1878,  A  26,  180, 268;  B  204,  205. 
Discours  d'ouverture  de  la  session  de  1878-1879,  B  106. 
Discours  de  Tournai  (1879),  B  296. 

Lhoneux  (de).  Sénateur,  ancien  membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Projet  d'amendement  à  la  loi  du  1^^  juillet  1879  (Ecoles  normales),  C  550. 
(Voy.  aussi  Lambert.) 

Ligne  (Prince  de). 

Nomination  aux  fonctions  d'Ambassadeur  à  Rome.  Intr.  XXXIY. 

Ses  instructions.  Intr.  XXXIV. 

Remise  de  ses  lettres  de  créance  à  Gaête.  Intr.  XXXV. 

Intervention  du  clergé  dans  les  affaires  politiques.  Intr.  XXXVI. 

Réduction  du  traitement  de  l'Archevêque  de  Malines.  Intr.  XXXVI. 

Question  des  desservants.  Intr.  XXXVI,  LX. 

Dépêches  du  9  janvier  1848.  Intr.  XXXIII;  —  du  11  décembre  1848. 

Intr.  LIV.  Sup.  XV,  XVUI;  —  du  14  février  1849.  Intr.  XXXVI. 
Attitude  au  Sénat  dans  les  discussions  de  la  loi  du  1*'  juillet  1879,  C  518, 

551. 

Loi  fondamentale  de  18 iâ. 

Dispositions  concernant  l'enseignement.  (Voy.  JSnseiçnetaent  public  en  Bel- 
gique,) 

Louis  XVIII^Roi  de  France. 
Protestation  de  1823  contre  la  conduite  du  Nonce,  C  491. 
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Lys,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Contre  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XIV . 

M 

Macar  (Baron  de),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Rapport  sur  le  projet  de  budget  des  affaires  étrangères  : 

—  Pour  1879,  B  6  à  9. 

—  Pour  1880,  B  36  à  54  ;  C  281, 316. 

Discussion  du  budget  des  aÔaircs  étrangères  pour  1880,  B  343  à  354. 

Macaalay. 

Appréciation  philosophique  sur  l'histoire  de  PEglise,  C  543, 544.    . 

Mallar,.  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  87  à  100. 

.Ualoa  (J.-B.),  Evêque  de  Bruges. 

Appréhensions  du  Gouvernement  au  sujet  de  sa  nomination.  Sup.  XYI  à 
XIX. 

S'oppose  à  toute  entente  au  sujet  de  la  loi  de  1850.  Sup.  XXXY. 

Prétentions  articulées  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la  Convention  d'An- 
vers. Sup.  XLI,  XLVII  à  LU. 

Voyage  à  Rome  (1854).  Sup.  L,  LI. 

Appréciation  du  discours  de  M.  De  Decker  du  22  janvier  1856.  Sup.  LXI. 

Mandement  du  18  septembre  1856  relatif  aux  incidents  Brasseur  et  Laurent. 
Sup.  LVIII,  LXI  à  LXVI. 

Malou  (Joies),  Ministre  d'Etat,  ancien  Ministre  des  Finances. 

Discussion  :  Incident  Leclercq.  Intr.  XXXII. 

Appuie  l'ordre  du  jour  contre  la  presse  ultramontaiue.  Intr.  LXXXII. 

Incident  de  Soignies.  Intr.  LXXXVI,  LXXXVII';  A  559. 

Discours  de  Dinant  sur  la  participation  des  catholiques  aux  fêtes,  A  200, 

241,  271. 
Discours  du  19  novembre  1879  (interpellation  d'Elhoungne),  A  237  à  263  ; 

C  ?42,  343. 
Proposition  d'enquête  sur  la  situation  des  écoles,  A  256. 
Statistique  des  écoles  officielles  et  des  écoles  libres,  A  253  à  260,  289  à  290  ; 

B  117,  118. 
Appréciation  du  système  scolaire  anglais,  A  249. 
Les  catholiques  font  des  révolutions,  mais  ils  ne  font  pas  d'émeutes,  A  251, 

285  à  287. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  de  1880,  B  403  à  408, 420  a  422. 

—  L'échange  de  vues  est  un  hommage  rendu  à  la  Papauté,  B  406, 410,  411. 
Discussion  de  l'Adresse  (3  décembre  1880),  C  419  à  455,  548  à  552. 

—  Les  catholiques  rétabliront  la  Légation  près  le  Saint-Siège,  C  444. 

—  Dossier  Dumont,  C  425  à  428, 441  à  444. 

—  Lettre  de  la  Tribune  de  Moiis  à  l 'Evêque  Dumont,  C  442  à  444. 

m.  39 
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1848.  —  17  novembre.  Sup.  XV. 
A  M.  Vilain  XIIII. 

1855.  —  7  mai.  Sup.  LI,  LIV.  —  27  mai.  Sup.  LU. 

1856.  —  12  février.  Sup.  LVI.  —  9  octobre.  Sup.  LXV.  — 15  d».  Sup.  LXVI. 

1857.  —  1"  avril.  Intr.  LXVIL— 14  d».  Intr.  LXVIL— 24  juin.  Sup.  LXIV. 
—  1"  juillet.  Intr.  LXVIL  —  28  d«.  Sup.  LXVI.  —  14  septembre.  Intr. 
LXVIL 

Mcrode  (de),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Incident  Leclercq.  Intr.  XXXII. 
Convention  d'Anvers,  A  577. 

Ministères  catholiques. 

Leur  impuissance  à  satisfaire  aux  vœux  du  clergé  en  matière  d'enseigne- 
ment, A 165. 
•  Attitude  du  ministère  de  1870-1871  vis-à-vis  des  Evêques  et  des  ultramon- 

tains,  A  11,  28,  67, 69, 145, 190,  267. 
Incident  de  Pécole  de  Carlsbourg,  A 177. 

Moniteur  Belge. 

Déclaration  du  7  juin  1850,  relative  à  l'allocution  papale  du  20  mai.  Intr.  L. 
Déclaration  du  5  janvier  1856,  relative  à  l'incident  Brasseur.  Sup.  LIV. 

Montalembert  (Comte  de). 

Discours  au  Congrès  de  Malines  en  faveur  des  libertés  modernes;  A  174  ; 
B  174, 175.  207  ;  C  834. 

Montpellier  (de),  Evêque  de  Liège. 

Pastorale  du  22  novembre  1869,  B  179. 
Discours  (novembre  1877)  au  Cercle  de  Saint-Hubert,  B  188. 
Mandement  de  1878  sur  les  élections,  A  28  ;  B  183. 

Lettre  au  Pape  pour  contraindre  l'Evêque  de  Tournai  à  signer  le  mande- 
ment collectif  de  décembre  1878,  A  65  (note). 

Lettres  à  l'Evêque  de  Tournai  : 

1878.  —  7  décembre,  C  236.  —  26  décembre.  Sup.  I^XIV;  A  89  (note),  451, 
452  texte,  714  ;C  327. 

1879.  —  9  juillet,  texte,  A  721  ;  C  257,  258. 

Moreaa  d'Andoy  (de).  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  de  l'Adresse  (25  et  26  novembre  1880),  C 178  à  216, 513  à  515,  618 
à  520. 

—  Incident  de  la  dépêche  retirée,  C  197  à  203,  206. 

—  Appréciation  de  la  politique  belge  par  Lamartine,  C  215,  513  à  515, 518 
à  520. 

Moulart,  Chanoine,  Professeur  de  théologie  à  l'Université  de  Louvain. 
Brochure  :  l'Eglise  et  VEtat,  A  602  à  605  ;  B  182, 183  ;  C  397. 

Muelenaere  (Comte  de).  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Pour  la  Légation  belge  près  le  Saint-Siège.  Intr.  X. 
Refus  d'agréation  du  vicomte  Vilain  XIIII.  Intr.  XL 
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Lettre  aux  membres  du  Cercle  Samt-Ambroise  de  Liège,  A  105, 201. 
Lettre  au  C  \rdinal- Archevêque  de  Malines,  a  octobre  1879,  A  722;  C  72  à 
75, 82,  117, 118, 119,  221,  222,  223, 224, 260  à  264, 285. 

Instructions  à  Mgr  Vannutelli  : 

Au  sujet  de  la  Constitution,  A  46,  60,  62,  66,  67,  69  à  72  (analyse  instruc- 
tions janvier),  A  74,  76  à  78  (analyse  instructions  février),  A 144. 

Après  le  vote  de  la  loi  sur  renseignement,  A  108,  119,  121,  125,  132, 151, 
155,  213,  214, 215,  217,  218  ;  B 126, 259, 260,  261  ;  C  62,  63, 64, 66, 67,  245, 
251  à  258. 

Dépêches  au  Nonce  : 

Sur  la  Constitution  (lues  à  M.  Frère-Orban),  1879,  janvier,  A  66,  75,  98, 

analyse,  67  ;  février,  73, 76,  81,  98,  analyse,  76. 
Sur  la  loi  scolaire,  1879,  juin,  A 125  à  131,  analyse,  125  ;  B  139, 140. 

Dépêches  au  Nonce  (remises  en  copie  à  M.  Frère-Orban)  : 

1878.  —  29  octobre,  A 19,  31  ;  texte  italien,  A  35;  traduction,  A  39. 

1879.  —  l''  juillet,  A  134,  143;  texte  italien,  A  135;  traduction,  A  138; 
B  139,  140,  313,  406,  407.  444;  C  36,  45,  46,  61,  190  à  193,  323,  337,  353, 
428. 

Dépêche  retirée  du  11  novembre  1879,  A 171,  465,  466,  477,  478,  482,  485  à 

489,  496,  497,  507  à  512;  traduction,  A  473;  B  124  à  126;  C  7,  10, 11,  38, 

39,  40,  70, 86  à  89,  122  à  135, 183,  184,  106  à  202,  293,  294,  296,  297,  351  à 

362,  429  à  432,  435,  437,  471  à  476,  534, 648. 
Dépêche  du  3  mai  1880,  A  334,  415  ;  texte  italien,  A  334  ;  traduction,  A  340  ; 

C  32,  33,  40, 47,  49, 76  à  78,  84, 85,  89, 119  à  121, 149, 150,  282,  283,  333, 

362,  428,  433,  435,  437,  548. 
Dépêche  du  8  juin  1880,  A  378, 469  ;  texte  italien,  A  378  ;  traduction,  A  401  ; 

C  35, 42,  47,  57,  77, 89, 342. 
Dépêche  du  13  juin  1880,  A  425;  texte  italien,  A  425;  traduction,  A  427; 

C53. 
Lettre  au  Nonce  (16  juin  1880),  A  478. 
Circulaire  aux  Nonces  (25  juillet  1880),  A  490;  C  4.  8,  60, 89, 90, 463. 

Nonciature  en  Belgique. 

Erection  d'une  nonciature  à  Bruxelles.  Intr.  XXI,  XXII. 
Sa  suppression,  A  442  à  446. 

Nord. 

Article  sur  la  dépêche  retirée,  C 131  à  133,  338.  • 

Notlioml)  (Alphonse),  ancien  Ministre,  Membre  de  la  Chambre  des  Repré- 
sentants. 

Interpellation  de  M.  Woeste  (6  août  1880),  C  6, 12, 13. 
Incident  de  la  dépêche  retirée,  C  12. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880  :  déclaration  d'ab- 
stention au  nom  do  la  droite,  C  554. 

Notliomb  (J.-V),  ancien  Membre    du  Congrès,  Ministre    d'État,  ancien 
Ministre  de  l'Intérieur. 
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Oultremont  (Comte  E.  d'). 

Mission  à  Home.  Intr.  XIIÎ  à  XVII.  Sup.  X  à  XII. 

Refus  d'agréation  de  Mgr  Garibaldi.  Intr.  XV,  XVI,  XVII. 

Dépêche  du  26  novembre  1842  au  Cardinal  Lambruschini.  Intr.  XV. 

Dépêche  du  23  décembre  1842.  Intr.  XVI. 

Rapporte  à  Bruxelles  les  lettres  qui  instituent  la  Nonciature.  Intr.  XXII. 

Sup.  XII.  (Voy.  aussi  Fomari.) 
Suscite  l'intervention  du  clergé  dans  les  élections  de  1841.  Intr.  XXII, 

XXXV.  Sup.  X,  XL 


Parti  cathoJique  belge. 

Part  qu'il  a  prise  à  la  Révolution  do  1830.  Intr.  V. 

Réclame  le  rappel  du  Ministre  belge  près  le  Roi  d'Italie.  Intr.  LXXIV, 
LXXV. 

Scission  entre  ses  membres  sur  le  terrain  du  respect  dû  à  la  Constitution. 
Intr.  LXX  ;  A  30, 47,  57  ;  B  330, 331, 332;  C  103, 104, 110,  483, 485. 

Manifestation  en  faveur  des  catholiques  allemands.  (Voy.  Incident  alle- 
mand.) 

Participation  aux  Fêtes  de  1880.  Intr.  XCII  ;  A 144, 145, 146, 199, 200,  270  j 
B  294,  298  ;  C  26,  94. 95,  283. 

Opposition  violente  à  la  réforme  de  la  législation  scolaire.  (Voy.  Conflit 
scolaire.) 

Intervention  de  quelques-uns  de  ses  membres  à  Rome  en  vue  de  faire  modi- 
fier les  instructions  épiscopales  du  1"  septembre  1879  (avril  1880),  C  448, 
549. 

Parti  libéral  belge. 

Sa  mission  au  pouvoir.  Intr.  XXV,  XXXVIII. 

Réclame  à  plusieurs  reprises  la  suppression  de  la  Légation  belge  près  le 

Saint-Siège.  Intr.  LXXU,  LXXV;  A  1,  2,  54; B  10,  11,  30,  31,  100,  247, 

248,  272  à  275. 

Patrie  de  Bruges. 

Polémique  regrettée  par  le  Secrétaire  d'État.  Sup.  XXXV. 
Articles  sur  les  incidents  Brasseur  et  Laurent.  Sup.  LIX. 

Pecei  (Mgr),  Nonce  à  Bruxelles. 

Sa  nomination.  Intr.  XVII.  Sup.  XIII. 
Question  de  l'enseignement  moyen.  Intr.  XXIII. 

Difficultés  avec  le  Gouvernement  sous  le  Ministère 'de  M.  J.-B.  Nothomb. 
Intr.  XIII.  Sup.  XIII,  XIV  ;  C  369,  370,  389  à  391,  502,  506  à  508, 510, 511. 
Question  des  desservants.  Intr.  LVIII. 

Reçoit  le  Grand  Cordon  de  l'ordre  de  Léopold.  Sup.  XIII,  XIV. 
Souvenirs  qu'il  a  laissés  en  Belgique,  B  86,  87, 428. 
Elevé  au  pontificat  sous  le  nom  de  Léon  XIII.  (Voy.  Léon  XIII.) 
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Pcrgamenl,  Professeur  à  TUniversité  de  Bruxelles. 
Revue  de  Belgique)  16  octobre  1875,  B  217,  218,  221. 

Perin  (Charles),  Professeur  de  droit  public  à  rUniversité  de  Louyain. 

Enseignement  anticonstitutionnel,  A  23,  176,  267  ;  B  153,  189,  190,  191> 

200.  230, 235,  236, 255, 283,  284.  291 ,  292,  293  ;  C  397. 
Approbation  de  cet  enseignement  par  la  Papauté.  (Voy.  Léon  XIII  et 

Pie  IX.) 
Brochure  :  les  Lois  de  la  société  chrétienne,  A  51. 
Incident  Perin-Moulart,  C  397. 

Perponclier  ScdlnltzKy  (Comte  de).  Ministre  d'Allemagne  à  Bruxelles. 
Note  du  3  février  1875  (incident  allemand).  Intr.  LXXIX. 

Philippe  Y. 

Conflit  avec  le  Pape  Clément  XI,  C  490 

Pie  IX,  Pape. 

Élévation  au  pontificat.  Intr.  XVII. 

Réformes  libérales  à  son  avènement.  Intr.  XXIX  ;  C  17. 

Entretien  avec  M.  de  Haerne  (octobre  1846).  B  174,  279. 

Déclaration  (6  novembre  1846)  sur  le  rôle  politique  du  clergé.  Intr.  XXXV, 

LIV. 
Protestation  contre  la  réduction  du  traitement  de  l'Archevêque  de  Ma- 

lines.  Intr.  XXXVI,  XXXVU. 
Fuite  à  Gaëte.  Intr.  XXXV,  XXXVI,  XXXVII. 
Déclarations  relatives  à  la  nomination  de  M.  Malou  à  rEvcché  de  Bruges. 

sup.  XVII,  xvm. 

Attitude  dans  la  question  de  l'enseignement  moyen.  Intr.  XL  à  LUI.  Sup. 

XIX  à 
Allocution  en  Consistoire  secret  sur  le  projet  de  loi  de  1850  (20  mai),  lutr. 

XLV  à  LUI.  Sup.  XX  à  LUI  ;  A  201  ;  B  43  ;  C  318. 
Encyclique  du  21  mars  1853  aux  Évêques  français.  Sup.  XXXIII. 
Lettre  du  28  juillet  1856  à  l'Évêque  de  Gand.  Sup.  LVIII. 
Déclaration  au  Baron  A.  d'Anethan  concernant  les  incidents  Brasseur  et 

Laurent.  Intr.  LXVII;  Sup  LVII,  UX. 
Circulaire  aux  Évêques  belges  au  sujet  des  classes  de  philosophie  dans 

leurs  collèges.  Sup.  LXIII,  LXIV. 
Sur  les  violences  de  la  presse  catholique.  Intr.  LXVII,  LXVIIl,  LXXIX 

à  LXXXII. 
Encyclique  et  Si/llaàus  de  1864.  Intr.  LXXI,  LXXII;  B  59,  170, 171,  177; 

C  162,  289. 
Attitude  dans  le  conflit  allemand.  Intr.  LXXIX. 
Réponse  à  l'envoyé  du  roi  d'Italie  lors  de  la  prise  de  Rome,  C  305, 306. 
Question  du  mariage  civil  :  Allocution  de  1875.  Intr.  LXXXIV  à  LXXXVl. 
Opinion  sur  le  système  scolaire  :  d'Irlaiïde,  A  109,  438;  des  États-Unis, 

A  82,  162,  205,  219;  C  203,  213. 
Discours  aux   catholiques  français  conduits   par  l'Évêque    de   Nevers 

(juin  1871),  A  173  ;  B  60,  193. 
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Bref  apostolique  à  la  jeuLCoisc  catholiqueTde  Milan,  A  174;  B  60,  334,  335, 

336. 
Discours  à  la  Fédération  des  cercles  catholiques  belges,  A  175  ;  B 196. 

f  aux  catholiques  allemands,  A  176. 
Encouragements  j  au  Cercle  catholique  d'Orléans,  A  176. 

(  à  rÉvêque  de  Quimper,  A 176. 
Bref  à  M  Perin,  A  176, 177  ;  B  60. 
Bref  ail  Directeur  du  Courrier  de  Bruxelles,  A  178. 
Bref  à  M.  Dumortier,  B  182. 

Picrcot,  ancien  Ministre  de  PIntéricur. 

Déclaration  au  sujet  de  la  reprise  des  négociations  relatives  à  l'exécution 

de  la  loi  de  1850.  Sup.  XXXI,  XXXII. 
Convention  d'Anvers.  Sup.  XXXVI  ;  A  576, 577, 578. 
Note  relative  à  l'article  de  la   CwUtà  cattolica  du  20  mai  1854.  Sup. 

XLVm  à  L. 

Pletro  (Cardinal  di). 
Discours  au  Pape  Léon  XIII  à  Poccasion  des  fêtes  de  Noël,  A  302,  303. 

Pirmez  (Eudore),  ancien  Ministre,  Membre  de  la  Chambre  des  Représen- 
tants. 

Opposition  :  aux  idées  de  M.  Laurent,  B  213. 

—  à  la  revision  de  la  loi  de  1842,  B  324  ;  C  111. 

Polvin,  homme  de  lettres. 
Appréciation,  dans  Xo,  Revue  de  Belgique,  diQ  l'enseignement  de  M.  Perin, 
B190. 

Presse  catholique  belge. 

Attaques  :  Contre  la  Constitution.  (Voy.  Constitution  belge,) 
Opposition  violente  :  à  la  loi  de  1850.  Intr.  XLI,  XLII. 

—  à  la  loi  du  1"  juillet  1879.  (Voy.  Conflit  scolaire,) 

Attaques  dirigées  contre  le  Ministère  De  Decker.  Intr.  LXVII,  LXVII. 
Sup.  LVllI,  LIX,  LXVI,  LXVII. 

Adresse  au  Pape,  réception  des  délégués  (1879).  (Voy.  Bien  public,  Journal 

de  Bmxelles  et  Léon  XIII.) 
Sa  dépendance  des  Évéques,  A  179, 216. 
Attaques  contre  le  Roi  pour  avoir  sanctionné  la  loi  scolaire,  A  147,  156, 

157, 216. 
Annonce  l'existence  d'une  correspondance  avec  l'Epi sco pat,  contraire  aux 

déclarations  de  l'échange  de  vues,  A  296,  297,  359.  C  201.  249,  250, 477. 
Interprétation  de  la  lettre  du  Cardinal  Dechamps,  A  327,  349, 350. 
Publie,  avant  les  élections  de  1880,  le  sens  de  la  dépêche  du  Cardinal  Nina 

du  3  mai,  A  874. 

Presse  catholique  flamande. 

Refus  de  participer  à  la  manifestation  de  1879  à  Rome,  A  196. 
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Mgr  Pecci.  Intr.  XVII,  XXllI  ;  Sup.  XIII,  XIV. 
Mgr  de  San  Marsano.  Intr.  XXIV. 

B.  Deuxième  période.  1847-1855. 

Nomination  du  comte  Vander  Straten  Ponthoz.  Intr.  XXV,  XXVI. 
Mission  de  M.  Leclercq  (non  agréé).  Intr.  XXVI  à  XXXIV. 
Mission  du  prince  de  Ligne.  Intr.  XXXIV  à  XXXVII  ;  Sup.  XV. 
Mission  de  M.  Henri  de  Brouckere.  Intr.  XXXII  à  LXV  ;  Sup.  XV  à 
XXVII. 

Chargés  d'affaires  : 

M.  de  Meester  de  Ravenstein.  Intr.  XXVIII  à  XXXIH,  XXXV  ;  Sup.  XV 

à  LUI. 
M.  Van  Overstraeten.  Sup.  XXXIV,  XXXV. 

Nonces  à  Bruxelles  : 

Mgr  de  San  Marsano.  Intr.  XXV  à  XLVII,  L  ;  Sup.  XIV,  XV. 
Mgr  Gonella.  Intr.  XLVII  à  LXV  ;  Sup.  XV  à  LUI. 

G.  Troisième  période,  1855-1880. 

Mission  de  M.  de  Meester  de  Ravenstein.  Intr.  LXVI,  LX Vil,  LX VIII  ; 

Sup.  LVI  à  LVII,  LXII  à  LXVII. 
Mission  de  M.  Carolus.  Intr.  LXVI,  LXVIII  à  LXX  ;  Sup.  LXVII. 
Mission  de  M.  le  baron  Pycke.  Intr.  LXVI,  LXXII  à  LXXIX. 
Mission  de  M.  le  baron  d'Anethan.  Intr.  LXVI,  LXXXII  et  suivants. 

Chargés  d'affaires  : 

M.  de  Meester  de  Ravenstein.  Sup.  LUI  à  LV. 

M.  le  baron  d'Anethan.  Sup.  LVIl  à  LXII. 

M.  Reusens.  Intr.  LXXIX  à  LXXXI,  LXXXIX,  XCI,  XCII. 

Nonces  à  Bruxelles  : 

Mgr  Gonella.  Intr.  LXVI  à  LXX. 
.   Mgr  Lodochowski.  Intr.  LXVI,  LXIX. 
Mgr  Oreglia  di  San  Stefano.  Intr.  LXVI. 
Mgr  Cattani.  Intr.  LXVI. 
Mgr  Vannutelli.  Intr.  LXVI. 

Refus  d'agréation.  (Voy.  Chimay  (Prince  de),  Garibaldi  (Mgr),  Henri  III, 
Leclercq  et  V^'  C.  Vilain  XI III  (difiBcultés  soulevées). 

lieintiens  (lïlcolas),  Sénateur. 

Remie  de  Belgique  du  15  juillet  1876,  B  209. 

République  française,  de  Paris. 
Appréciation  de  l'échange  de  vues,  B 145,  146, 103. 

République  romaine. 

Proclamation  (9  février  1847),  Intr.  XXXVI. 

Révolution  de  1848. 

Arrestation  des  socialistes  français  à  Mouscron,  C  514,  515. 
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Hem ens  (Georges),  Chargé  d'afEaires  de  Belgique  près  le  SaintrSiége. 

Dépêches  au  comte  d'Aspremont-Lynden,  22  juin  1874.  Intr.  LXXX, 
LXXXI.  —  24  avril  1878.  Intr.  LXXXIX. 

Dépêches  à  M.  Frère^rban  : 

1878.  —  4  juillet,  A  3  ;  B  68,  74-76,  164, 165.  —  26  juillet,  A  5, 185;  B  69, 
78;  C  360,  351,  353.— 20  août,  A  6,  186;  B  39,  55,  78;  C  350,  351,  353.  — 
13  septembre,  A  8,  187  ;  B  39, 66,  76.  —  29  septembre,  A  14  ;  C  405,  406. 
—  31  octobre,  A  19;  B  66;  G  406.  —  27  novembre,  A  42.  —  8  décembre, 
A  44,  411. 

1879.  —  9  janvier,  A  61.  — 13  janvier,  A  62,  193  ;  B  40,  78.  —  15  janvier, 
A  64  ;  C  36,  37, 42,  334,  336, 400, 406,  407.  —  26  janvier,  A  68.  —  31  jan- 
vier, A  69;  B  140.  —  8  février,  A  76;  B92,  208,  209,  311,  312;  C  208. 
817,  321.  —3  mars,  A 89,  197;  B  40,  58,  76,  272;  C  208.  — 17  mars.  A 91, 
211;  B  43,  434,  435,  441,  442;  C  42,  100,  188,  317,  331,  332,  337,  353.  - 
20  avril,  A  97  ;  C  208, 209. 

1880.  —  23  avril  (télég.),  A  320. 

Revue  de  Belgique. 

Attaques  dirigées  contre  elle  par  M.  Jacobs,  B  S29-330.  (Voy.  aussi  (retard, 
Qoblet  (TAlrieila,  Laurent,  Laveleye  (de).  Le  Hardy  de  Beaulicu,  Olin, 
Pergaineni,  Potvin  et  Reintiens,) 

Revue  nationale. 

Article  sur  V Histoire  des  Pays-Ba^  do  M.  de  Gerlaclie  (1842),  B  170. 
L'opinion  catholique  doit  se  résigner  au  rôle  do  minorité  (M.  Devaux,  1843). 
B  206,  227,  228. 

Robiano-Borsbeeli  (Comle  de). 
Brochure  :  VOrdre,  B  170. 

Rodenbach  (Alexandre),  membre  du  Congrès  national. 
L'Etat  doit  être  athée,  B  333. 

Rogier  (Charles),  ancien  Ministre  do  l'Intérieur  et  des  Affaires  étraiif^ères. 

Discussions  : 

Convention  de  Tournai  (1846),  A  564. 

Loi  de  1850.  Intr.  LU  ;  A  568. 

Correspondance  avec  l'Episcopat  après  le  vote  do  la  loi,  A  572. 

Réunion  des  Evêques  à  Màlines,  A  501. 

Question  des  Aumôniers,  A  565  à  567. 

Lettre  du  26  mars  1850  à  l'Archevêque  de  Malines,  A  566. 

Lettre  du  13  décembre   1850  au  même.  Sup.  XXVI,  XXVII,  XXVIII; 

A  573. 
Lettre  aux  Evêques  du  31  octobre  1850,  A  572. 

Réponse  au  clergé  du  25  février  1851.  Sup.  XXVIII,  XXIX  ;  A  574-575. 
Reconnaissance  de  l'Italie.  Intr.  LXVIIl  à  LXX. 
Dépêche  à  M.  Carolus,  du  17  novembre  1861.  Intr.  LXIX. 
Opinion  sur  le  maintien  de  la  Légation  près  le  Saint-Siège,  C  101. 
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Rolin-JaequemynS)  Ministre  de  l'Intérieur. 

Conférence  sur  la  Constitution  (Gand,  1865),  B  209,  228,  229  ;  G  394. 
Circulaire  du  17  mars  1879,  relative  à  l'opposition  du  clergé  contre  le  projet 
de  loi  sur  l'enseignement,  A  211. 

Rolin  (Henri),  ancien  Ministre  dos  Travaux  publics. 
Projet  de  loi  de  1850,  A  569. 

Rome. 

Occupation.  Intr.  LXXXII  à  LXXXVl  ;  C  162. 
Transfert  du  Gouvernement  italien.  Intr.  LXXXIV. 

Rossi  (Comte). 

Mission  à  Rome  (1845),  B 103, 104,  349. 

S 

Saint-Slége. 

Reconnaît  l'indépendance  de  la  Belgique.  Intr.  V. 

Abstention  dans  le  règlement  définitif  de  la  question   belge  en  1839. 

Intr.  XIX. 
Intervention  contre  PEpiscopat  au  sujet  de  la  personnification  civile  de 

l'Université  de  Louvain.  (Voy.  Lambruschini.) 
Note  verbale  du  9  juillet  1850  sur  l'allocution  papale  du  20  mai.  Intr.  L,  LI. 
Intervention  au  sujet  de  la  revision  de  la  loi  de  1842.  (Voy.  Conflit  scolaire. 
Mémorandum  du  10  juillet  1880,  A  455;  C  85,  89,  90. 

Scailqiiin  (Optai),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  385  à  389. 

Sénat. 

Budget  des  affaires  étrangères  pour  1879.: 

Rapport,  B  27. 

Discussion,  B  28. 

Budget  des  affaires  étrangères  pour  1880  : 

Rapport,  B  426, 427. 

Discussion,  B  427  à  428. 

Adresse  de  1880,  C  15  à  22. 

Budget  des  affaires  étrangères  pour  1880  : 

Discussion,  C  554  à  573. 

Vote,  C  673,  574. 

Séraphin  (le  Père). 
Lettre  à  l'Évêque  de  Tournai  du  4  juin  1876,  C  302. 

Sibour  (Algr),  Archevêque  de  Paris. 
Lettre  à  M.  de  Montalembert  (1853),  B  385. 

Sixte-Quint,  Pape. 
Conflit  avec  le  Roi  Henri  III,  C  487,  488. 
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8ol|rnies.  (Voy.  Bcole  de  Soignies.) 

SolTyiii,  Ministre  de  Belgique  près  le  Roi  d'Italie. 
Fixe  sa  résidence  à  Rome  en  1871.  Intr.  LXX  V. 

SoWyna,  Sénateur. 
Discussion  du  budget  des  A£Eaires  étrangères  pour  1880,  B  433  à  438. 

SpInelU  (Abbé),  Chargé  d'afiaires  à  Bruxelles.  Intr.  XII. 
SIerckx  (Mgr),  Cardinal- Archevêque  de  Malines. 

Élévation  au  Cardinalat.  Intr.  XIX. 

Personnification  civile  de  PUiiiversitédeLouvain.  Intr.  XX  et  XXI.  Sup. 

XII. 
Intervention  du  clergé  dans  les  élections,  A  35,  52. 
Question  des  aumôniers,  A  665,  666,  667. 
LeUres  à  M.  Rogier,  1"  mars  1850,  A  565,  566.  —  2  avril  1850,  A  567.  — 

14  novembre  1850,  A  572.  —  15  mars  1851.  Sup.  XXLX  ;  A  575.  —  15  mai 

1851.  Intr.  LU.  Sup.  XXIX  ;  A  575. 
Approuve  la  convention  d'Anvers  (7  février  1854).  Sup.  XXXVI. 
Voyage  à  Rome  (1854).  Sup.  L,  LI. 
Brochure  :  la  Constitution  belge  et  VEMyclique  de  Grégoire  jr/(mars  1864). 

B 173, 175. 
Discours  au  Congrès  de  Malines,  B 175, 176. 
Appréciation  de  l'Encyclique  de  1864  (2  février  1865),  B  178. 

8truye,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  de  l'adresse  (23  novembre  1880),  C  59  à  92. 
Incident  de  la  dépêche  retirée,  C  86  à  89. 

Syllabus.  (Voy.  Pie  II  et  Cercles  catholiques.) 


Tlieux  (Comte  de),  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  de  l'Intérieur. 

Refus  d'agréation  du  vicomte  Vilain  XIIII.  Intr.  XI. 

Rappel  du  vicomte  Vilain  XIIII  Sup.  VII. 

Dépêche  du  2  octobre  1837.  Sup.  VII. 

Circulaire  du  15  août  1845,  concernant  l'exécution  du  Règlement  général 
des  écoles.  Intr.  XXIII  et  XXIV  ;  A  86,  111, 128, 209.  274. 

Discussions.  Loi  de  1842,  A  544. 
Loi  de  1850,  A  570. 
Convention  d'Anvers,  A  578. 

Rapport  au  Roi,  26  juillet  1846,  A  554.  555. 

Rapport  du  20  novembre  1846  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1842,  A  545. 

Lettre  à  l'Évêque  de  Namur  (1846),  A  556. 

Interprétation  des  conséquences  du  refus  de  concours  du  clergé  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1842,  A  544. 

Discours  de  1863  sur  l'enseignement  religieux  quand  il  y  a  des  dissidents 
dans  l'école,  A  128, 129,  274,  545,  546. 
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Tlionissen,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1880,  B  71  à  87. 
Rappelle  ses  déclarations  antérieures  sur  la  Constitution,  B  74  à  78, 107, 

108,  238,  239, 
Représente  l'opposition  à  la  loi  scolaire  comme  purement  laïque,  B83, 124. 
Proteste  contre  la  solidarité  des  professeurs  de  Louvain  avec  M.  Perin, 

B8I,82,  236,  237. 
Histoire  de  Léopold  I",  B 169. 
La  liberté  des  opinions  est  un  droit  naturel  de  l'homme,  B  335. 

Tlelemans. 

Répertoire  administratif.  Opinion  sur  la  légalité  des  concordats  en  Bel- 
gique, B  375,  376. 

'T  Kint  de  Roodenbeke  (baron),  Sénateur. 
Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1879,  B  28, 29. 

Tornaco  (Baron  de),  ancien  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants, 
Président  du  Sénat. 

Contre  la  Légation  près  le  Saint-Siège.  Intr.  XIV. 
Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1879,  B  29. 

Tribune  de  Mons. 
Lettre  à  PÉvêque  Dumont  (citée  par  M.  Malou),  C  442  à  444. 

Turlnaz,  Évêque  de  Tarentaise. 
Brochure  :  Léon  XIII  et  sa  mission  providentielle ^  A  309  ;  B  349, 360. 

u 

Univers. 

Son  zèle  excessif  blâmé  par  le  Saint-Siège.  Intr.  LXIII. 
Télégramme  sur  la  contre-lettre  de  la  correspondance  diplomatique,  B  52, 
263. 

Universités  de  PEtat. 

Attaques  de  la  presse  contre  leurs  professeurs.  (  Voy.  Brasseur  et  Laurent,) 

Université  de  Louvain. 

Personnification  civile.  (Voy.  Enseignement  public  en  Belgique.) 

Université  lil»re  (L*)  Journal. 
Article  sur  la  revision  de  la  Constitution  (fin  1876),  B  185. 


Van  Bommel,  Ëvèque  de  Liège. 

Lettre  à  M.  de  Theux  relative  à  Parrestation  de  l'Archevêque  de  Cologne. 

Sup.IX;B231. 
Questions  des  desservants  :  Révocation  du  desservant  de  la  Xhavéc. 

Iiitr.  LVII,  LVIII,  LIX. 
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Suppression  de  renseignement  religieux  au  collège  de  Liège,  A  537  à  539. 

Protestation  contre  le  rapport  de  M.  Frère-Orban,  A  538. 

Ses  déclarations  sur  le  rôle  de  P£tat  et  de  l'Eglise  dans  l'enseignement, 

A  5.%,  539, 541,  542, 552, 576. 
Brochure  :  Exposé  des  vrais  principes  sur  V instruction  publique  (Liège,  1840), 

A  542. 
Lettre  du  23  décembre  1845  au  Ministre  de  l'Intérieur,  A  552. 

Tandenpeereboom,  ancien  Ministre  de  l'Intérieur. 

Règlement  du  1»  septembre  1866  sur  les  écoles  d'adultes,  A  560,  561. 
Réclame  le  concours  des  chefs  diocésains,  A  5Q0. 
Sur  la  réunion  des  Ëvéques  à  Malines  (1868),  A  561. 

Yanden  Steen  de  Jehay  (tiaron). 

Mission  à  Rome.  (Voy.  Rapports  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège.) 
Sa  mort.  Intr.  XVII. 

Yander  Klndere^  professeur  à  l'Université  de  Bruxelles,  Membre  de  la 
Chambre  des  Représentants. 

Les  erreurs  du  libéralisme  (Revue  de  Belgique^  15  octobre  1874),  B  210. 

Yan  der  Straten-Pontboz  (comte  Th.). 

Nomination  aux  fonctions  de  Ministre  à  Rome.  Intr.  XXV. 

Yan  de  Weyer,  ancien  Ministre. 

Réponse  aux  Ëvêques,  10  février  1846,  A  552,  553. 
Refus  de  sanctionner  la  convention  de  Tournai,  A  565. 

Yan  llumbceck,  Ministre  de  l'Instruction  publique. 

Discours  de  1864  sur  le  catholicisme,  C  157. 

Déclaration  sur  l'enseignement  du  décalogue,  A  112, 115, 126, 134, 133, 139. 

Circulaire  du  17  juillet  1880,  A  157  ;  B  116. 

Règlement  scolaire  du  16  août  1879,  B 116. 

Discours  du  20  novembre  1878,  B  206,  207. 

Yannulelll  (Mgr),  Nonce  apostolique  à  Bruxelles. 

Nomination.  Intr.  LXVI. 

Langage  que  lui  attribuent  les  journaux  catholiques  lors  de  la  réception 

des  anciens  zouaves  pontificaux.  Intr.  LXXVIII;  C  410.  (Voy.  aussi 

Âspremont'Lynden  (e/').) 
Lettre  du  19  décembre  1878  à  l'Evêque  de  Tournai,  A  58  (note),  65  (note), 

texte,  A  713  ;  C  99,  298,  299.  311,  319,  325  à  330,  408. 
Lettre  du  7  juillet  1879  au  Cardinal  de  Malines,  B  413, 414  ;  C  3G,  62,  63, 79, 

116,  252  à  254, 255,  333, 427, 428. 
Préside  la  réunion  des  Xavériens,  B  17, 19;  C  311,  328, 410,  49l\ 
Télégramme  du  14  novembre  au  sujet  de  la  dépêche  retirée,  A  477;  C  li:6, 

268. 
licttre  du  15  novembre  à  M.  Frère-Orban,  A  477;  C  38,  126,  127,  198,  lî», 

269,  .^61. 
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Voyage  à  Rome,  A  315. 

Transmet  à  M.  d'Anethan  la  note  du  3  mai  1880,  A  a^. 

Ses  démarches  auprès  de  M.  Frère-Orban  après  le  rappel  de  la  Légation, 

A  378. 
Lettre  du  29 juin  1880  àM.  Frère-Orban.  A442;  C  17,  37,  38, 126, 127, 131, 

284,  294  à  302,  498,  627, 546  à  647. 
Envoi  de  ses  passeports,  A  442;  G  291. 
Sa  participation  an  mandement  politique  du  7  novembre  1878,  A  490,  612, 

513  ;  C  4.  6,  7, 294,  295,  298, 299,  311,  325,  405, 412,  485, 492,  493. 496. 
Sa  lettre  du  12  août  1880  à  ce  sujet,  C  526.  327. 
Nomination  à  Vienne,  A 128, 311,  C  24, 290,  330, 410,411, 495, 531, 634. 544. 

Van  Ockerliout,  Sénateur. 

Session  extraordinaire  de  1880  : 

Prétend  que  le  Gouvernement  refuse  de  s'expliquer  sur  la  rupture  avec 
Rome,  C  14. 

Van  Overstraeten,  Chargé  d'affaires  de  Belgique  à  Rome. 

Dépêches  à  M.  de  Brouckere  : 

4  mai  1853.  Sup.  XXXIV,  XXXV.  —  24  d».  Sup.  XXXV. 

Van  Sclioor(J)«9  Sénateur. 

Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1879,  B  28,  29,  30. 
Discussion  du  budget  des  affaires  étrangères  pour  1880,  B  430  à  433. 

Verbeeck  (Père  jésuite). 
Brochure  sur  l'excommunication,  B  156. 

Verbaegen,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Mission  du  prince  de  Chimay.  Intr.  XVIII. 
Discours  du  20  février  1840,  B 170. 
Incident  Leclercq,  C  161. 

Vermersch,  Chargé  d'affaires  de  Belgique.  (Voy.  Rapports  diplomatiques.) 

Vilain  XIIII  (Vicomte),  Sénateur  de  Saint-Nicolas. 
Interpellation  sur  l'enseignement  du  décalogne,  A 116. 

Vilain  XIIII  (Vicomte  Charles),  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Mission    extraordinaire    à    Rome    pour   notifier    l'avènement   du    Roi 

Léopold  I".  Intr.  VI.  Sup.  VI. 
Appréciation  des  actes  et  des  principes  dn  Gouvernement  pontifical.  Intr. 

IX,  XII  ;  C 169,  338,  329, 410. 
Assimilation  de  sa  conduite  à  celle  du  Nonce  Vannutelli,  C  328,  329,  410, 

411, 486  à  487.  486,  487,  494, 629  à  531. 
Mission  définitive  à  Rome.  Intr.  VII  à  IX,  XI  à  XII.  Sup.  VI  à  IX. 
Difficultés  concernant  son  agréation.  Intr.  XI,  XII. 
Rappel.  Sup.  VII. 

Dépêches  : 
Du  23  novembre  1832.  Intr.  VIII. 

III.  M) 
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Uu2G  janvier  1838.  Intr.  I\. 
Du  20  octobre  18S7.  Sup.  VII. 

Oa  12  décembre  1837.  Intr.  LKXVIII.  Sap.  VIII  et  IX. 
Lettres  an  Cardinal  Lambruschini.  Sup.  VU,  VIII. 
Discours,  19  novembre  1847.  —  Incident  Leclercq  Intr.  IX. 
Son  avènement  au  pouvoir.  Intr.  LXVII.  Sup.  LUI. 
Son  prognramme.  Sup.  LUI,  LIV. 

Rétablissement  des  rapports  diplomatiques  ré^liors  avec  le  Vatican.  Intr. 
LXVI.  Sup.  LVI. 

Dépêches  à  M.  de  Meester  : 

1855.  Du  17  mai.  Sup.  Lf,  LIV. 

1856.  Du  8  janvier.  Sup.  LIV.  LV. 
Du  23  janvier.  Sup  LVI. 
Du  14  octobre.  Sup.  LXVI. 

Ijettre  au  Baron  A.  d'Anethan  (16  septembre  1856)  au  sujet  du  mandement 
de  l'Évê<iue  de  Gand.  Sup.  LIX.  LX,  LXII,  LXVI,  LXVII,  LXVIIl. 

Villanaeva  (de))  Ambassadeur  d'Espagrne  près  le  Saint-Siège. 
Refus  d'agréation  (1823),  C  488. 

Villermonl  (Comte  de). 

Télégramme  au  Pape  au  nom  de  la  commission  du  jubilé  du  Bi^tt  fmhUc. 

A  30. 
Son  rapport  sur  un  entretien  avec  le  Pape,  C  316. 325, 404. 
Lettre  à  M.  Terin.  C  289,  290. 

Viaé  (Institutrice  de). 

Refus  du  clergé  de  bénir  son  mariage.  —  Recours  au  Pape.  A  226,  412.  47G, 
495  ;B  318,  319. 

Vrière  (Baron  de),  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères. 
Instructions  à  M.  Carolus  (1850).  Sup.  LXVII,  LXVIIl. 


"^ 


Wagener,  Professeur  à  PUniversité  de  Gand. 
Ses  paroles  au  jubilé  de  M.  Laurent,  B  220. 
Wasseige,  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Engagement  d'être  fidèle  aux  enseignements  de  TÉglise  dans  la  vie  privée* 
comme  dans  la  vie  publique,  A  269. 

Whlle  bal!  Review. 

Article  sur  l'échange  de  vues,  A  305. 

Wlllinar  (Général),  Ministre  de  Belgique  à  La  Haye. 
Dépêche  du  22  avril  1850.  Sup.  XX. 
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Woeste  (Cliarles),  Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

Discussion  du  budget  des  Affaires  étrangères  pour  1879,  B  24  à  26. 

Session  extraordinaire  de  1880  : 
Interpellation  relative  à  la  rupture  des  relations  avec  le  Saint-Siège,  C  1, 

2,  3,  8,  9. 
Incident  dépêche  retirée,  C  9,  38,  39, 473. 
Discussion  de  l'Adresse  (23  novembre  1880),  C  22  à  59. 
Nie  toute  contradiction  entre  les  dépêches  des  5  octobre  et  11  novembre 

1879,  C  39, 40. 
Fait  personnel  (réponse  à  M.  Berge),  C  177, 178. 
—  (réponse  à  M.  Frère-Orban),  C  308. 
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